Google 



This is a digital copy of a book thaï was prcscrvod for générations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 

to make the world's bocks discoverablc online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 

to copyright or whose légal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 

are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that's often difficult to discover. 

Marks, notations and other maiginalia présent in the original volume will appear in this file - a reminder of this book's long journcy from the 

publisher to a library and finally to you. 

Usage guidelines 

Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 
public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we hâve taken steps to 
prcvcnt abuse by commercial parties, including placing technical restrictions on automatcd qucrying. 
We also ask that you: 

+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individuals, and we request that you use thèse files for 
Personal, non-commercial purposes. 

+ Refrain fivm automated querying Do nol send aulomated queries of any sort to Google's System: If you are conducting research on machine 
translation, optical character récognition or other areas where access to a laige amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for thèse purposes and may be able to help. 

+ Maintain attributionTht GoogX'S "watermark" you see on each file is essential for informingpcoplcabout this project andhelping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 

+ Keep il légal Whatever your use, remember that you are lesponsible for ensuring that what you are doing is légal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countries. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can'l offer guidance on whether any spécifie use of 
any spécifie book is allowed. Please do not assume that a book's appearance in Google Book Search mcans it can bc used in any manner 
anywhere in the world. Copyright infringement liabili^ can be quite seveie. 

About Google Book Search 

Google's mission is to organize the world's information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps rcaders 
discover the world's books while hclping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full icxi of ihis book on the web 

at |http : //books . google . com/| 



Google 



A propos de ce livre 

Ceci est une copie numérique d'un ouvrage conservé depuis des générations dans les rayonnages d'une bibliothèque avant d'être numérisé avec 

précaution par Google dans le cadre d'un projet visant à permettre aux internautes de découvrir l'ensemble du patrimoine littéraire mondial en 

ligne. 

Ce livre étant relativement ancien, il n'est plus protégé par la loi sur les droits d'auteur et appartient à présent au domaine public. L'expression 

"appartenir au domaine public" signifie que le livre en question n'a jamais été soumis aux droits d'auteur ou que ses droits légaux sont arrivés à 

expiration. Les conditions requises pour qu'un livre tombe dans le domaine public peuvent varier d'un pays à l'autre. Les livres libres de droit sont 

autant de liens avec le passé. Ils sont les témoins de la richesse de notre histoire, de notre patrimoine culturel et de la connaissance humaine et sont 

trop souvent difficilement accessibles au public. 

Les notes de bas de page et autres annotations en maige du texte présentes dans le volume original sont reprises dans ce fichier, comme un souvenir 

du long chemin parcouru par l'ouvrage depuis la maison d'édition en passant par la bibliothèque pour finalement se retrouver entre vos mains. 

Consignes d'utilisation 

Google est fier de travailler en partenariat avec des bibliothèques à la numérisation des ouvrages apparienani au domaine public cl de les rendre 
ainsi accessibles à tous. Ces livres sont en effet la propriété de tous et de toutes et nous sommes tout simplement les gardiens de ce patrimoine. 
Il s'agit toutefois d'un projet coûteux. Par conséquent et en vue de poursuivre la diffusion de ces ressources inépuisables, nous avons pris les 
dispositions nécessaires afin de prévenir les éventuels abus auxquels pourraient se livrer des sites marchands tiers, notamment en instaurant des 
contraintes techniques relatives aux requêtes automatisées. 
Nous vous demandons également de: 

+ Ne pas utiliser les fichiers à des fins commerciales Nous avons conçu le programme Google Recherche de Livres à l'usage des particuliers. 
Nous vous demandons donc d'utiliser uniquement ces fichiers à des fins personnelles. Ils ne sauraient en effet être employés dans un 
quelconque but commercial. 

+ Ne pas procéder à des requêtes automatisées N'envoyez aucune requête automatisée quelle qu'elle soit au système Google. Si vous effectuez 
des recherches concernant les logiciels de traduction, la reconnaissance optique de caractères ou tout autre domaine nécessitant de disposer 
d'importantes quantités de texte, n'hésitez pas à nous contacter Nous encourageons pour la réalisation de ce type de travaux l'utilisation des 
ouvrages et documents appartenant au domaine public et serions heureux de vous être utile. 

+ Ne pas supprimer l'attribution Le filigrane Google contenu dans chaque fichier est indispensable pour informer les internautes de notre projet 
et leur permettre d'accéder à davantage de documents par l'intermédiaire du Programme Google Recherche de Livres. Ne le supprimez en 
aucun cas. 

+ Rester dans la légalité Quelle que soit l'utilisation que vous comptez faire des fichiers, n'oubliez pas qu'il est de votre responsabilité de 
veiller à respecter la loi. Si un ouvrage appartient au domaine public américain, n'en déduisez pas pour autant qu'il en va de même dans 
les autres pays. La durée légale des droits d'auteur d'un livre varie d'un pays à l'autre. Nous ne sommes donc pas en mesure de répertorier 
les ouvrages dont l'utilisation est autorisée et ceux dont elle ne l'est pas. Ne croyez pas que le simple fait d'afficher un livre sur Google 
Recherche de Livres signifie que celui-ci peut être utilisé de quelque façon que ce soit dans le monde entier. La condamnation à laquelle vous 
vous exposeriez en cas de violation des droits d'auteur peut être sévère. 

A propos du service Google Recherche de Livres 

En favorisant la recherche et l'accès à un nombre croissant de livres disponibles dans de nombreuses langues, dont le français, Google souhaite 
contribuer à promouvoir la diversité culturelle grâce à Google Recherche de Livres. En effet, le Programme Google Recherche de Livres permet 
aux internautes de découvrir le patrimoine littéraire mondial, tout en aidant les auteurs et les éditeurs à élargir leur public. Vous pouvez effectuer 
des recherches en ligne dans le texte intégral de cet ouvrage à l'adresse fhttp: //books .google. com| 



1 


<; 




, — -, 


X 


V- 


r». 




^ 


- ^ 


s. 




^^ ; 
-<* 




i"* 


^ v^ 






>x- 


»' 

-:/= 


^w^\ ; 




.^^' 




t 


y 3^>.^- 


* 


'^r-. 


^^ "^ 




j '~ 


■f .j 




• / ■^'> 


«j '^ 




"•» - « 


f t. À 




<?i-^ 


( ^<^ 




* . " -• 


/•• -'■'te 






>^ - 5 • 


^ 


\ '%- 


'■'ry 


>, • 




i 



5A.<2> 



RÉPONSE 



DE 



L'IMPRIMERIE NATIONALE 



AUX 



ATTAQUES DE SES ADVERSAIRES 



1792-1896 



Y' 



IMPRIMÉ 



AUX FRAIS DU PERSONNEL DE L'IMPRIMERIE NATIONALE 

AVEC L'AUTORISATION 
DE 

M. J. DARLAN 

GARDE DES SCEAUX, MINISTRE DE LA JUSTICE ET DES CULTES 



RÉPONSE 

DE 

L'IMPRIMERIE NATIONALE 

AUX 

ATTAQUES DE SES ADVERSAIRES 

1792-1896 




PARIS 
/ 

IMPRIMERIE NATIONALE 



M UCCC XCVl 



RAPPORT 



DU 



DIRECTEUR DE L'IMPRIMERIE NATIONALE 



M. LE GARDE DES SCEAUX 



Monsieur le Garde des sceaux, 

J'ai eu Thonneur, dans un précédent rapport, de vous 
signaler les améliorations et les réformes qu'il était dési- 
rable d'introduire à l'Imprimerie nationale. 

Vous avez bien voulu venir vous rendre compte par 
vous-même de la justesse des observations que je vous 
soumettais. Après avoir entendu aussi le personnel ouvrier, 
vous avez été convaincu et vous m'avez permis de pour- 
suivre l'étude commencée. 

En 1895, la Commission du budget et la Chambre 
avaient invité le Gouvernement à étudier le transfert de 
l'Imprimerie nationale dans un local plus sain, plus vaste 
et mieux approprié. Les études se poursuivaient et allaient 
être terminées, quand M. Bozérian, nommé rapporteur de 
jiolre budget en remplacement de M. Cros-Bonnel, a de- 
mandé la liquidation immédiate de l'Imprimerie nationale. 
M. de Lasteyrie a proposé une mesure moins radicale : cr la 
réorganisation ou la liquidation i? , que la Commission a 
adoptée, laissant au Gouvernement un délai de neuf mois 
pour prendre parti. 

En même temps la Commission du budget décidait qu'à 
la date du 1 ^' janvier prochain les Administrations publiques 
seraient autorisées à faire exécuter leurs impressions par 
l'industrie privée. 

Cette mesure, en contradiction formelle avec la précé- 
dente décision de la Commission, préjuge la question. 

Il est inadmissible qu'avant tout examen et toute dis« 
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cussion on commence par enlever à un grand établissement 
d'Etat ses moyens d'existence. 

Cette résolution, d'ailleurs, la Commission Ta prise un 
peu vite et sans vous avoir entendu. 

Le Rapporteur, il est vrai , venait de déclarer que , d'après 
l'examen auquel il s'était livré, nous étions en perte de 
600,000 francs pour l'année 1898 au lieu d'être en bénéfice 
de 206,718 fr. o3. 

J'ai eu l'honneur de vous faire sur ce point un rapport 
qui prouve péremptoirement que , même si l'on veut établir 
un bilan commercial, ces chiffres sont erronés et les con- 
clusions tout à fait inexactes. (Voir p. 110 et 1 15.) 

Peu de temps après avoir été nommé rapporteur, M. Bo- 
zérian s'est rendu à l'Imprimerie nationale et m'a demandé 
de lui fournir toutes les pièces qui lui seraient nécessaires, 
s'offrant par réciprocité à me communiquer les arguments 
des maîtres imprimeurs. 

Pendant près de trois mois, j'ai fourni non seulement 
tous les documents qui m'étaient demandés pour l'établis- 
sement de notre budget, mais encore les renseignements 
relatifs à la comptabilité et à l'administration depuis iSsS 
jusqu'à ce jour, renseignements qui ont été livrés aux maîtres 
imprimeurs. 

Il a donc été loisible aux adversaires de l'Imprimerie 
nationale de compulser nos livres et de scruter notre comp- 
tabilité, tandis qu'il ne m'était pas permis de faire dans 
leurs comptes les mêmes investigations. 

Cependant, de ce surcroît d'informations, il n'a pu ré- 
sulter aucune critique nouvelle; ce sont les mêmes argu- 
ments qu'on édite et qu'on reproduit invariablement depuis 
73 ans. 



11 faut bien le remarquer, c'est à partir du moment où 
vous voulez organiser Tlmprimerie nationale d'une façon 
plus favorable et plus appropriée à ses services, au moment 
où vous allez réaliser des économies par une installation 
nouvelle, que s'ouvre cette campagne passionnée. 

Voici un fait qui eu fera juger le caractère : 

Dès le 1 1 août, un journal [les Débats) annonçait que le 
Rapporteur cr étudiait avec un soin tout particulier le bilan 
de l'Imprimerie nationale i), et il assurait que cr l'enquête 
ouverte serait féconde en révélations?). 

Or ce n'est que trois ou quatre jours après la publication 
de cet article, que le Rapporteur recevait du Directeur de 
l'Imprimerie les premières réponses à ses questions. Elles 
lui étaient adressées à la date du i3 août sous le couvert 
du Président de la Chambre, et ne pouvaient lui arriver 
avant le i5. Gela résulte, d'une façon certaine, de la date 
d'envoi par la Présidence de la Chambre. 

Un autre journal ayant trouvé étrange que les réclama- 
tions du syndicat des maîtres imprimeurs fussent accueillies 
si rapidement avant toute enquête, les Débais répliquaient 
par un article intitulé : Socialisme et concurrence. 

Cependant, permettez-moi de vous le faire remarquer, 
la politique est et doit rester étrangère au débat qui fait 
l'objet de ce rapport. Je crois que les Merlin de Douai , les 
Vatimesnil, les Dufaure, défenseurs convaincus de l'Impri- 
merie nationale, n'ont jamais pu passer pour des adeptes 
du socialisme ou du collectivisme, ou même pour des flat- 
teurs de ces écoles. 

Ils ont proclamé tout simplement le droit absolu pour 
l'Etat de se faire imprimer, ou mieux de s'imprimer lui- 
même. Ne voyons-nous pas dans d'autres pays, Russie, 
Allemagne, Autriche, Portugal, États-Unis, des impri- 
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meries d*Ëtat qui travaillent parfois même pour les par- 
ticuliers? 

Ils ont déclaré hautement que TËtat n exerce pas là un 
monopole. 

Voici comment s'exprimait M. Dufaure dans une lettre 
adressée au Ministre de la marine : 

Lorsque les droits de rimprimerie nationale ont étë sérieusement 
examinés , ib n'ont pas paru douteux. Vous me rappelez avec raison 
le remarquable rapport qui fut rédigé sur ce sujet, le 9 5 juin i866, 
par une commission composée de (rois des ministres de Tépoque et 
de deux conseillers d'État. Je me permets de vous en envoyer un exem- 
plaire pour me dispenser de répéter les raisons qu'il contient. 

Vous critiquez seulement Toffire que le Directeur de Tlmprimerio 
avait faite de renoncer à son droit pour tous les documents qui peuvent 
être imprimés dans le lieu même où ils sont employés. Vos critiques 
à cet égard ne m'ont pas paru bien fortes; d'ailleurs, si cette excep- 
tion à nos règles générales vous gêne, l'Imprimerie est prête à se 
charger de toutes les impressions dont votre département a besoin. 

Je ne voudrais pas laisser sans réponse deux idées plusieurs fois 
reproduites dans le cours de votre lettre. L'Imprimerie nationale 
vous semble avoir un monopole : M. Dupont réclamerait au nom de 
la liberté de l'imprimerie. Gela est-il bien réfléchi? L'État, par les 
motifs les plus puissants que le Rapport à l'Empereur développe très 
bien, veut faire lui-même les impressions dont il a besoin; il tra- 
vaille exclusivement pour lui-même; et on appelle cela un monopole! 
et il gêne la liberté de l'imprimerie! 

Quant à la question d'économie dont vous signalez avec raison 
l'importance, soyez persuadé. Monsieur le Ministre et cher collègue, 
qu'aucun adjudicataire ne vous fournirait des impressions convenables 
à meilleur marché que l'Imprimerie nationale. J'en ai la preuve mani- 
feste dans un mémoire que m'ont adressé, il y a quelques mois, les 
imprimeurs de Paris. Dans quelques marchés qu'ils passent. Us con- 
viennent d'accepter pour arbitre le Directeur de l'imprimerie. Les 
sentences qu'il rend consistent uniquement à réduire les prix demandés 
par les imprimeurs aux tarifs ordinaires de l'Imprimerie elle-même. 
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De là leurs pointes, et ils me dëmontrent très bien que rimprimerie 
libre ne peut pas égaler pour le bon marche notre grand établissement 
national. 

Il n y a donc ni raison ni prétexte pour abandonner le parti si 
facile et si sûr de se conformer aux prescriptions de la loi. 

Agréez, etc. 

Signé : J. DUFAURE. 

On ne peut s'empêcher de trouver singulier que le syn- 
dicat des patrons vienne en pareille matière invoquer la 
liberté. La liberté, les imprimeurs en jouissent depuis le 
retrait du privilège (septembre 1870); mais, la voulant 
pour eux seuls, ils la refusent à TÉtat; bientôt peut-être 
ils contesteront aux grands établissements publics le droit 
d'avoir leur imprimerie particulière. 

Sans doute ils disent et essayent de faire croire que ilm- 
primerie nationale a été prise subitement de désirs nouveaux 
et d'ambitions démesurées. 

Pourtant ils savent bien le contraire : l'Imprimerie ne 
réclame qu'une meilleure appropriation de ses travaux; elle 
ne demande que l'application loyale de son régime légal, 
c'est-à-dire du décret de 1889. 

A la suite d'une guerre acharnée, les imprimeries libres 
ont obtenu (vous savez dans quelles conditions) que la plus 
grande partie des travaux du Ministère de la marine fût con- 
fiée à un représentant de l'industrie privée, M. Paul Dupont. 

Cette affaire fil grand bruit : on fut étonné d'apprendre 
qu'un imprimeur faisait à un seul Ministère un rabais annuel 
de 100,000 francs, et on fut bien plus surpris encore de 
voir que l'imprimerie de l'Etat se refusait à faire la même 
concession. 

On eut beau jeu à prétendre que les tarifs de l'Impri- 
merie nationale étaient trop élevés, et ou se garda biea 
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d'avouer que l'imprimerie libre, pour faire échec à sa rivale , 
acceptait de travailler à perte. 

Toutefois les réclamations de T Administration furent en- 
tendues , et le Garde des sceaux , après un appel au Président 
de la République, décida de faire une enquête complète. 

Par ime décision du âi avril 1887, ^^ institua sous 
sa présidence une Commission composée de â sénateurs, 
5 députés, 1 conseiller d'État, â conseillers à la Cour de 
cassation, â conseillers à la Cour des comptes, a membres 
de l'Institut et la directeurs représentant les diverses 
branches des départements ministériels. Cette Commission 
était appelée à s'enquérir en toute liberté des conditions 
d'existence de l'Imprimerie nationale, de son fonctionne- 
ment, de ses prix de revient comparés à ceux de l'industrie, 
et des avantages ou des inconvénients que l'Etat pouvait 
attendre de son affermissement ou de son abandon. Une 
sous-commission de sept membres désignés par la Commis- 
sion plénière fut chargée de préparer ce travail. Elle tint 
un grand nombre de séances, au cours desquelles elle en- 
tendit les représentants de la Chambre syndicale des maîtres 
imprimeurs et aussi les Délégués des ouvriers, puis présenta 
à la Commission un long rapport qui, après une discussion 
approfondie, fut adopté et devint la base du décret du 
d8 août 1889. 

Ce décret confirmait l'organisation que les ordonnances 
précédentes avaient donnée à l'Imprimerie nationale; il 
permettait toutefois qu'il fût fait au principe général cer- 
taines dérogations qui devaient être jugées par une Com- 
mission permanente instituée auprès du Ministère de la 
justice. 

Jamais l'industrie privée n'avait eu une situation aussi 
favorable, et on était en droit de penser que, satisfaite du 
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résultat obtenu et de la part de travaux officiels qui lui 
était abandonnée, elle déposerait définitivement les armes 
et cesserait une guerre si longtemps prolongée. 
11 lien fut rien. 

En 1896, la Commission du budget et, après elle, la 
Chambre adoptèrent les propositions que TAdministralion 
leur avait soumises, estimant qu'en effet certaines amélio- 
rations devaient être apportées à l'organisation de Tlmpri- 
merie nationale, dont les locaux insuffisants étaient de plus 
malsains, et qu une installation nouvelle permettrait de réa- 
liser d'importantes économies : tout le monde alors semblait 
d'accord pour étudier les moyens d'exécuter cette décision. 

Mais une circonstance particulière se présentait. Le traité 
conclu en 1887 par le Département de la marine avec une 
imprimerie privée, traité qui avait fait tant de bruit, arri- 
vait à expiration; on cherchait à en obtenir le renouvelle- 
ment, ce qui semblait difficile. Les propositions de l'Admi- 
nistration servirent de prétexte, et la nouvelle campagne 
s'explique facilement. 

Le Congrès des maîtres imprimeurs allait bientôt se 
tenir à Lille; des moyens d'attaque sont préparés, puis le 
Président de la Chambre syndicale déclare au Congrès qu'il 
faut engager la vraie bataille sérieuse et la mener avec la der- 
nière énergie y jusqu'à ce que Vun des deux combattants reste sur 
le carreau. — Peut-on supporter que ÏÉtat continue à voler les 
impressions à V industrie libre? 

En outre, nos adversaires se réjouissent de voirie rapport 
sur le budget de l'Imprimerie nationale attribué très à propos 
à un député qui semble déjà convaincu de leur bon droit. 
Une lettre du Rapporteur est lue aux membres du Congrès, 
qui reprennent confiance. 
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Les opinions du Rapporteur semblent d'autant mieux 
connues, que le Journal des Débats a, par avance, annoncé 
son intention de refaire cette enquête si souvent renouvelée. 
Cette fois ce seront nos adversaires qui viendront eux-mêmes 
contrôler sur place les livres et les opérations de l'Impri- 
merie nationale, sans nous donner, bien entendu, en re- 
vanche, le droit d'aller examiner leurs livres, sans nous 
communiquer les mesures prises par leur syndicat. 

Vous n'avez pas permis cette singulière intrusion , et c*est 
un professeur de comptabilité commerciale, qui devait né- 
cessairement se placer au point de vue de sa spécialité et 
négliger la comptabilité publique imposée par les règle- 
ments, qui a reçu mission de vérifier la comptabilité d'un 
établissement public et de dresser son bilan commercial. 
Ajoutons qu'il a eu soin de choisir l'une des 73 années 
d'exercice de l'Imprimerie nationale, sans s'occuper des 
autres, et que ses conclusions sont inadmissibles et de plus 
inexactes. (Voir p. 1 10 et 1 1 5.) 

Ne pensez-vous pas comme moi, Monsieur le Garde des 
sceaux, que, si le Directeur de l'Imprimerie nationale avait 
eu In faculté d'examiner les livres et la comptabilité de 
rétablissement qui, en 1887, obtenait la fourniture des im- 
primés du Ministère de la marine moyennant une soumission 
si réduite y il lui eût été facile de démontrer que cette maison 
était en perte de 100,000 francs par an et par conséquent 
d'un million pour les dix années d'exercice du traité? Il eût 
pu alors expliquer facilement ce dévouement à la chose 
publique et ce souci d'économies pour le compte de l'Etat, 
par ce fait qu'une large indemnité d'expropriation couvrait 
l'imprimeur de sa perte : l'allocation accordée était de 
s, 600, 000 francs, à raison d'un chiffre d'affaires qu'il jus- 
tifiait et qui se trouvait singulièrement augmenté par l'im* 



portance considérable des travaux que lui assurait son 
contrat avec TËtat. 

Aujourd'hui le traité est sur le point d'expirer : on de- 
mande une nouvelle enquête et, pendant qu'elle se fera, 
aucun règlement n'étant plus appliqué, on obtiendra le 
renouvellement du marché. 

Qu'importe ensuite que cette nouvelle enquête ait même 
conclusion que les précédentes? Le but sera atteint. 

L'honorable Rapporteur disait dans un récent discours 
qu'au risque de passer pour l'homme des maîtres impri- 
meurs, il rendrait un grand sei*vice à l'Etat en empêchant la 
reconstruction de l'Imprimerie nationale, qui aurait coûté 
1 ou 1 5 millions. 

Loin de nous la pensée de telles incriminations. Nous 
sommes les premiers à reconnaître la parfaite indépen-^ 
dance de l'honorable Rapporteur, mais nous sommes tenus 
de discuter sa manière de voir et de combattre ses conclu- 
sions. 

Vous savez. Monsieur le Garde des sceaux, que le projet 
que je vous ai soumis n'ajoute aucune charge au budget, 
notre désir comme notre devoir étant de faire des écono- 
mies; tandis que si les conclusions du Rapporteur étaient 
adoptées, elles auraient un résultat absolument contraire à 
celui qu'il se propose d atteindre. 

L'Imprimerie nationale coûterait plus cher, à la grande 
satisfaction de ses advei*saires. Il est facile de prouver que 
les frais généraux seraient les mêmes et les bénéfices d'autant 
moindres que, les travaux diminuant toujours, le chômage 
dont on se plaint aujourd'hui deviendrait la condition 
habituelle de l'établissement. 

Il faut aussi examiner quelles seraient les conséquences 
morales et sociales de l'abrogation du décret de 1889 et 
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de Tabandon fait à l'industrie des travaux d'impression ac- 
tneHement exécutés par rimprimerie nationale. 

Ces conséquences seraient : 

1® L'abaissement momentané des prix résultant pour 
l'Etal d'adjudications dont le bon marché impliquerait la 
diminution du salaire des ouvriers. Peut-on admettre que 
l'Etat se prête jamais à une opération qui aurait pour con- 
séquence l'avilissement des salaires? 

2® Le chômage des ouvriers typographes remplacés par 
des femmes et des enfants, au grand détriment de l'art 
typographique. 

Les patrons sont actuellement d'accord pour demander 
le démembrement de l'Imprimerie nationale et se partager 
ses dépouilles; ils ne reculent devant aucun sacrifice pour 
parvenir à leurs fins : au besoin, ils offrent de travailler à 
perte. Qu'ils aient gain de cause, ils sauront imposer leurs 
conditions à l'Etat, qui, n'ayant plus son imprimerie, sera 
bien obligé d'en passer par leurs exigences. Les sacrifices 
qu'ils auront consentis au début seront d'autant plus lar- 
gement compensés que les patrons se garderont sans doute 
de relever ultérieurement les salaires. 

Cela est si vrai que les ouvriers typographes de l'industrie 
privée, sentant que le taux de leurs salaires est lié au sort 
de l'Imprimerie nationale qui dans une certaine mesure en 
assure le maintien, font cause commune avec nos ouvriers 
et demandent qu'on ne porte pas atteinte à l'existence et 
au bon fonctionnement de l'imprimerie d'Etat. 

Maintenant, si en réalité l'Imprimerie nationale n'a pas 
des tarifs plus élevés que les maisons rivales , pourquoi dif- 
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férents services des ministères cherchent-ils si souvent à 
échapper aux prescriptions du décret de 1889? 

Cest parce que Timprimerie d'Etat ne peut pas leur 
otTrir, à certains égards, les mêmes avantages, et il me 
paraît nécessaire , Monsieur le Garde des sceaux , de vous 
faire connaître la raison pour laquelle un grand nombre 
de documents publiés en vue de la vente au public ont été 
enlevés à Tlmprimerie nationale. 

Deux exemples feront mieux ressortir tout à la fois le 
mal et le remède qu'il appelle. 

Le Ministère des finances fait imprimer une édition nou- 
velle du Tarif des douanes , indispensable au haut commerce. 
Sa commande est de 10,000 exemplaires, dont 1,000 pour 
ses services et 9,000 pour la vente. La dépense (chiffre 
hypothétique) sera de 8,000 francs environ, alors que 
pour les 1,000 exemplaires elle n aurait été que de 
2,000 francs. Le Ministère a donc dû prélever sur son 
budget d'impressions une somme de 6,000 francs, abso- 
lument perdue pour lui, et diminuer d'autant les travaux 
qu'il devra faire exécuter. Cet inconvénient tient à ce que 
l'Imprimerie nationale ne peut pas déduire de sa dépense 
le montant des sommes qu'elle a encaissées pour cet objet. 
S'il en était autrement, le Ministère des finances retrouverait 
à son crédit la totalité des sommes affectées à son usage. 

Le Ministère de la marine s'est cru obligé , pour les be- 
soins de sa clientèle de navigateurs , de faire un nouveau 
tirage d'un document qui lui était demandé, et dont il ne 
possédait plus d'exemplaires. Il a dû , de ce chef, dépenser 
une somme de /i,ooo francs, alors qu'aucun exemplaire 
n'était pour son compte. Son crédit d'impressions était 
diminué d'autant, ce qui l'empêchait de publier d'autres 
documents utiles. 



On iîoinprend très bien alors qu'un ministère s'adresse à 
Findustrie privée pour faire imprimer sans frais un livre 
dont le prix de revient sera remboursé, et quelquefois 
avec un sérieux bénéfice, par les acquéreurs. 

Le retrait de l'autorisation qu'avait autrefois l'Imprimerie 
nationale de procéder de même nous a mis, relativement 
à nos concurrents, dans une situation d'infériorité qu'il 
importe de modifier. Cette autorisation pourrait nous être 
facilement rendue par un décret, sans qu'il fût fait aucune 
infraction à la loi. 

Il pourrait aussi être pris certaines mesures de détail 
pour faciliter et développer la vente des documents publics 
par l'Imprimerie nationale, qui se retrouverait ainsi sur le 
pied d'égalité avec les imprimeries privées. 

Permettez-moi en terminant. Monsieur le Garde des 
sceaux, de vous remercier d'avoir bien voulu nous permettre 
de publier, pour être distribué aux Chambres, un volume 
qui contiendra toutes les pièces de notre procès, et la dé- 
fense de nos intérêts qui sont aussi ceux de l'État. 

Le personnel tout entier de l'Imprimerie a tenu à hon- 
neur, en profitant de votre autorisation bienveillante, de 
ne pas donner prise à la critique , et il a consenti à ce que 
les frais de publication de ce volume (composition, impres- 
sion, etc.) fussent supportés par tous, proportionnellement 
au gain de chacun. 

Veuillez agréer, 

Monsieur le Garde des sceaux , 

l'hommage de mon profond dévouement. 

Le Directeur de l* Imprimerie nationale^ 

A. CHRISTIAN. 
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CONTRE L'IMPRIMERIE NATIONALE 




RÉPONSES 



DE L IMPRIMERIE NATIONALE. 



Historique. 

Le 1^ frimaire an ii de la République, la Convention nationale 
ordonna la création d*une imprimerie spéciale chargée de l'im- 
pression du Bulletin des lois, dont elle venait de décréter la publi- 
cation. 

Cette imprimerie, à laquelle vinrent se joindre, peu de temps 
après, les débris de l'Imprimerie royale du Louvre, Tlmprimerie 
des Administrations nationales, reçut alors le nom A^ Imprimerie de 
la République et fut le berceau de l'Imprimerie nationale actuelle. 

Après des modifications édictées par divers arrêtés de cette 
époque, elle fut réellement réorganisée par l'arrêté des Consuls 
du 19 frimaire an x. Son organisation est restée toujours la 
même depuis cette époque, sauf une légère interruption de 181 5 
à i8a3, avec les mêmes devoirs et les mêmes attributions. 

Chacun des Gouvernements qui se sont succédé depuis sa 
création lui a donné tour à tour la consécration de son régime 
personnel, sans lui enlever jamais le caractère spécial que lui 
avait attribué la Convention. 

Voilà plus de cent ans que cet établissement existe et fonctionne , 
et quoiqu'il ait été très souvent attaque par ceux qui auraient eu 
intérêt à le voir disparaître, les Gouvernements, qu'ils aient été 
absolus, constitutionnels, parlementaires ou démocratiques, l'ont 
toujours considéré comme un instrument indispensable aux ser- 
vices de l'Etat. 

Il n'est donc pas téméraire d'adirmer, après une expérience 
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aussi longue, que cette institution est utile et que le Gouverne- 
ment ne peut se dispenser de la maintenir et de la fortifier. 

Cependant, bien peu de temps après sa création, l'Imprimerie 
nationale devenait l'objet des vives récriminations des maîtres 
imprimeurs. Sous prétexte que le Gouvernement venait leur faire 
une concurrence déloyale avec les deniers des contribuables, ils 
en demandaient la suppression. Déjà, a cette époque, on aurait 
bien voulu s'emparer des travaux qu'elle exécutait. 

Ces premières réclamations ne durèrent que peu de temps et 
l'Imprimerie nationale put, sans trop de difficultés, remplir sa 
mission jusqu'au moment où le Gouvernement delà Restauration, 
dans un intérêt tout personnel, prit une mesure modifiant tout 
d'un coup le principe qui avait jusque-là prévalu. 

L'ordonnance du 28 décembre 181 /i, qui suspendait ainsi le 
système d'administration de l'Imprimerie royale, portait, en effet, 
qu'elle cesserait d'être régie au compte de l'État et que son admi- 
nistration serait rétablie sous l'autorité et pour le compte d'un Di- 
recteur qui devait bénéficier de l'exploitation. Toutefois le Gouver- 
nement, pour atténuer le privilège qu'il conférait ainsi, décidait 
en même temps que les Administrations publiques ne seraient plus 
tenues de s'adresser exclusivement à l'Imprimerie royale pour la 
fourniture de leurs imprimés. 

Ce régbne, qui fut si profitable à son bénéficiaire, fut bientôt 
abandonné et l'on en revint à l'ancien état de choses avec l'ordon- 
nance du 3 3 juillet 1838, qui réorganisa l'Imprimerie royale sur 
la base des anciens décrets de la Convention. 

Quoique le système de la régie intéressée, c'est-à-dire l'exploi- 
tation personnelle du Directeur, n'ait pas été très favorable aux 
maîtres imprimeurs, ceux-ci ne cessèrent, depuis l'abrogation de 
l'ordonnance de 1 8qo , d'insister auprès des Pouvoirs publics pour 
faire rendre aux Administrations la faculté que cette législation 
leur laissait. 

On saisissait tous les prétextes, particulièrement la discussion 
du budget, pour renouveler des réclamations qui ne variaient, sui- 



vant les besoins du momeot, que par leur plus ou moins de violence 
ou d*àprctë. 

Les seuls adversaires déclarés de rimprimerie nationale étaient 
et sont encore aujourd'hui les maîtres imprimeurs, qui seuls 
pourraient profiter de sa disparition ou simplement de son amoin- 
drissement. 

Cependant ils ont quelquefois trouvé des partisans actifs dans 
le Parlement et même dans TAdministration. 

Mais l'Imprimerie nationale n'a pas manqué de défenseurs au- 
torisés qui ont opposé à toutes les réclamations intéressées et per- 
sonnelles des raisons d'intérêt général et fait ressortir les avan- 
tages et l'utilité de l'institution. 

Ses adversaires n'ont jamais changé leurs arguments. Ils ont 
toujours nié l'utilité d'une imprimerie d'État; ils ont prétendu que 
l'Etat leur faisait une concurrence déloyale en entretenant, avec les 
fonds des contribuables, un établissement qui leur enlevait tous 
les travaux et ne supportait aucune des charges qui pèsent sur le 
commerce et sur l'industrie; ils ont avancé, argument contradic- 
toire avec le précédent, que cet établissement ne pouvait qu'avoir 
des prix plus élevés que les leurs et qu'il travaillait moins rapide- 
ment; enfin, qu'en entretenant une imprimerie administrée à 
son compte, l'Etat s'attribuait un privilège ou même un monopole 
injuste. 

Aujourd'hui, ces griefs sont toujours les seuls qu'on invoque; 
cependant il faut reconnaître qu'on essaye de leur donner une forme 
plus précise. Ainsi, on ne se borne plus à avancer que les prix 
de l'Imprimerie nationale sont plus élevés que ceux du com- 
merce, on essaye de le prouver au moyen de chiffres qui, tous, 
sont inexactement présentés. 

On a renoncé à demander la suppression de l'Imprimerie na- 
tionale; on serait heureux de la conserver pour exécuter tous les 
travaux urgents ou difficiles qui ne laissent pas de bénéfices; on 
voudrait obtenir le retour à la législation de 1820, ou même 
seulement, en attendant, l'abrogation du décret de 1889. 
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Les matlres imprimeurs, au congrès de Lille, oii se manifesta la 
faiblesse de leur thèse, résolurent de suppléer par la violence à 
l'insuffisance des arguments. 

Il devient donc nécessaire, quoique ces arguments aient été 
souvent réfutés, d'y répondre une fois encore en les discutant un 
à un. Nous examinerons ensuite une idée nouvelle émise par le 
président de la Chambre syndicale. 

L'Imprimerie nationale est-elle utile? 

Il semble que, sur ce point spécial, c'est surtout l'opinion du 
Gouvernement qui importe plus que celle des représentants de 
l'industrie, trop intéressés dans le débat. Cette question, du reste, 
ne fait plus doute, et jamais le Gouvernement n'a changé d'avis à 
cet égard. Il a pu, cédant aux sollicitations dont il était assiégé, 
prescrire des enquêtes pour établir à nouveau chaque fois une 
vérité qui n'est plus h démontrer. 

Les services que rend chaque jour l'Imprimerie nationale sont 
nombreux et de nature diverse. Grâce à la centralisation de ses res- 
sources, le Gouvernement est assuré dans l'exécution des travaux 
d'une régularité et d'une rapidité plus grandes que partout ailleurs. 
La garantie et la sécurité sont plus complètes, la surveillance est 
plus sérieuse. 

Ces avantages ne sont, du reste, pas niés par les adversaires de 
l'Imprimerie, qui admettent qu'on lui conserve tous les travaux 
secrets, en particulier ceux qui sont relatifs à la mobilisation, 
ainsi que les publications scientifiques ou en langues orientales. 

Il est facile de prouver par des faits les dangers ([u'cntraînerait 
sa suppression. 

En 188 5, la préfecture de la Seine dut demander à l'Impri- 
merie nationale son concours pour imprimer dans les vingt-quatre 
heures les affiches concernant le recensement et la mobilisation 
des voitures. L'adjudicataire de ces travaax était dans l'impossibilité 
absolue de les exécuter, ne possédant pas un matériel suffisant. Sans 
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rimprimerie nationale , TAdministration préfectorale se serait trou* 
vée dans le plus grand embarras. 

Ce fait, qui ne touchait ici que la Préfecture de la Seine, aurait 
des conséquences beaucoup plus graves le jour où l'État, ayant dû 
recourir à plusieurs adjudicataires, ne pourrait plus retrouver un 
matériel aussi complet que celui qui aurait été dispersé. De plus, la 
division du travail entre plusieurs établissements serait la source 
de retards continuels et de dangers dans l'exécution, sans parler 
des inconvénients qui résulteraient de la différence des types em^ 
ployés, et aussi de l'augmentation de dépenses qu'entraîneraient de 
multiples adjudications. 

De deux choses l'une : ou les offres présentées par les adjudi* 
cataires voulant emporter l'enchère à tout prix seront dérisoires , et 
alors il y aura tout à redouter; ou ces offres seront sérieuses et, 
dans ce cas, elles ne seront pas suffisamment inférieures aux prix 
de l'Imprimerie nationale. 

Enfin, l'Etat peut-il espérer qu'aucun adjudicataire s'engage à 
exécuter dans les mêmes conditions que l'Imprimerie nationale les 
travaux exceptionnellement urgents qu'elle achève en quelques 
heures , grâce aux nombreux ouvriers dont elle dispose ? Assuré* 
ment non, et il est présumable que de pareils travaux coûteraient, 
faits par l'industrie privée, plus cher que sortant de l'Imprimerie 
nationale. 

D'autre part, l'industrie privée consentirait-elle envers son per- 
sonnel d'assez réels sacrifices pour l'avoir suffisamment dans la 
main et pouvoir exiger de lui ces tours de force continuels qu'on 
demande sans cesse à celui de l'Imprimerie nationale? On pour- 
rait craindre alors que le pesonnel, trop peu rétribué en pro-* 
portion du travail à faire, ne devint exigeant au moment où il se 

sentirait nécessaire. 

Ce serait le service de l'Etat compromis, à la merci d'une 
grève toujours possible. Qu'on ne dise pas qu'une maison rivale 
pourrait entreprendre le travail. On n'improvise pas en un instant 
un matériel pareil et un personnel capable de le mettre en œuvre. 
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Quel serait aussi l'industriel qui consentirait à tenir sur pied , 
pendant trois ans, le millier de formes que l'Imprimerie nationale 
a conservées pour les procès-verbaux de la Commission des mé- 
thodes d'essai des matériaux de construction ? Où trouverait-on 
ailleurs un matériel permettant d'établir neuf volumes in-S"" jésus, 
comme l'Imprimerie nationale a dû le faire pour le rapport de 
M. Picard sur l'Exposition de 1889, ou encore de composer dans 
l'espace d'une nuit le volume entier du budget de l'État? 

Il n'y a que l'Imprimerie nationale qui puisse exécuter de pa- 
reils travaux, et nul industriel ne pourrait y réussir aux mêmes 
conditions ni inmiobiliser un capital aussi considérable sans en 
demander l'intérêt à ses clients. 

Il n'y a donc aucun doute sur l'utilité de cette institution et sur 
la nécessité de lui maintenir son organisation actuelle, c'est-à-dire 
de lui conserver la totalité des impressions administratives, si l'on 
ne veut pas courir le risque, en l'amoindrissant, de ne plus avoir 
qu'un instrument inutile et dispendieux. 

On pourrait encore appuyer cette opinion de l'expérience des 
Gouvernements étrangers dont plusieurs , tant de l'ancien continent 
que du nouveau, ont créé des imprimeries similaires et même 
quelquefois bien plus favorisées. 

On peut citer en première ligne le Portugal, qui possède une 
imprimerie chargée exclusivement de tous les travaux de l'Etat, 
mais autorisée aussi à accepter ceux des particuliers. L'Allemagne, 
la Belgique, la Hollande, les Etats-Unis ont également des établis- 
sements entretenus par le budget. La Russie est à cet égard l'Etat 
le plus avancé. Elle dispose, en eiFet, de plusieiu's imprimeries 
ayant chacune des attributions différentes. 

L'Angleterre, il est vrai, n'a pas d'imprimerie d'État; aussi 
a-t-elle été obligée, dans une circonstance importante de sa vie 
politique, lors d'un conflit diplomatique avec les États-Unis (af- 
faire de YAlabama)^ de recourir au grand établissement français 
pour arriver à faire paraître dan3 un laps de temps très court un 
document comportant huit volumes. Notre Imprimerie nationale 
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possédait seule un matériel suffisant pour exécuter ce travail dans 
le délai de six semaines qu'on lui avait fixé. Ce tour de force in- 
dustriel a , du reste , valu à Tlmprimerie nationale les félicitations 
et les remerciements de l'Angleterre. 

L'Imprimerie nationale est-elle un monopole 7 

Les adversaires de l'Imprimerie nationale déclarent que Texis- 
tence d'une imprimerie d'Etat constitue un monopole contre 
lequel on ne saurait trop s'élever. 

Au point de vue économique, le monopole est la faculté exclu^ 
sive d'exercer certaine industrie. On voit, par cette définition, 
combien l'erreur est grossière , et il suffit, pour s'en convaincre, de 
comparer le fonctionnement de l'Imprimerie avec celui des manu- 
factures de tabacs ou de l'administration des postes. 

En confiant à un service spécial le soin d'exécuter les impres- 
sions qui lui sont nécessaires, l'Etat ne fait qu'user d'un droit que 
la loi de 1870 a accordé à chaque citoyen et qu'on n'ose contester 
qu'à lui. 

Bon nombre d'industriels possèdent dans leurs magasins les 
éléments d'une typographie sommaire qui leur permet de compo- 
ser et de tirer eux-mêmes les modèles ou les prospectus dont ils 
font usage dans leur conunerce. Dans son usine, l'Etat ne fait pas 
autre chose. 

L'Imprimerie nationale n'a même pas le droit accordé aux 
manufactures de Sèvres, des Gobelins, de Beauvais, de travailler 
pour les particuliers. Elle peut être comparée plus exactement aux 
manufactures de Saint-Etienne et de Ghâtellerault qui , sous la di- 
rection du Ministère de la guerre, fabriquent les armes de toute 
l'armée française. Encore ces usines ont-elles le droit de vendre 
au public. Il n'est pourtant venu à l'idée de personne de parler de 
monopole à l'occasion de ces établissements. 

Nous avons vu que le monopole est exclusif. L'Etat travaillant 
exclusivement pour lui-même, il est impossible de prétendre qu'il 



exerce un monopole ; cela est d'autant plus vrai que t'Imprimerie 
nationale n'exécute pag la totalité des impressions de l'Etat. La loi 
qui oblige les Administrations à faire exécuter par cet établis* 
sèment les impressions du pouvoir central auxquelles leur impor- 
tance donne un caractère d'unité et d'authenticité, laisse aux 
Administrations départementales la liberté de s'adresser au com* 
merce local. 

D*autre part, l'Etat entretient encore pour son propre service 
un certain nombre d'ateliers analogues : l'imprimerie du Journal 
officiel, celle du Timbre pour la confection des timbres mobiles, 
celle de l'Administration des postes, pour l'impression des bons et 
des timbres-poste, et enfin l'imprimerie installée k la maison cen* 
traie de Melun. 

L'Imprimerie nationale n'est nullement privilégiée. On cher- 
cherait en vain les concessions que l'Etat lui avait accordées en 
dehors du droit commun. 

Après lui avoir constitué une fois pour toutes un capital et un 
matériel , et l'avoir installée dans un immeuble d'ailleurs mal ap- 
proprié, l'Etat l'a laissée exploiter son industrie, sans être jamais 
venu à son aide, et il a tiré de cette exploitation les profits d'une 
affaire commerciale normalement conduite. 

L'Imprimerie nationale n'est qu'un rouage administratif; c'est 
un grand bureau d'expédition , qui tire à des millions d'exemplaires 
les modèles qu'on lui demande, comme les expéditionnaires des 
différentes administrations reproduisent à un petit nombre d'exem- 
plaires les documents dont on leur confie la copie. 

Il n'y a là véritablement ni monopole, ni privilège. 

L'Imprimerie fait-elle concurrence à l'industrie? 

Après avoir affirmé que l'Imprimerie nationale constitue un 
monopole, ses adversaires soutiennent qu'elle leur fait une con- 
currence préjudiciable, mais ils ne font pas la preuve de leur 
allégation. 
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Nous avons dit, à propos du monopole, que Tlmprimerie na- 
tionale était un rouage administratif qui faisait partie de l'en- 
semble gouvernemental, au même titre que les diverses directions 
des Ministères. Elle est chargée de travaux que d'autres employés 
exécuteraient dans des conditions plus onéreuses si ce service 
n'avait pas été institué. Peut-on reprocher à l'État de chercher à 
obtenir dans les conditions les plus favorables possible d'écono- 
mie et de rapidité la production de ses moyens d'action ? 

Certes, au siècle dernier, l'Imprimerie royale existant au Louvre 
n'avait pas le caractère administratif qu'elle a acquis depuis, mais 
les besoins n'étaient pas les mêmes, et l'État a dâ suivre la marche 
du progrès qui a eu pour résultat l'augmentation sans cesse crois- 
sante de ses services. Jamais les maitres imprimeurs n'ont été en 
possession des travaux qu'ils réclament avec tant d'cipreté aujour- 
d'hui; et quand, après la Révolution, les modifications complètes 
qu'a subies le pouvoir central ont créé de nouveaux besoins, la 
Convention a doté l'État des moyens d'y satisfaire. 

Aussi a-t-on pu, à cette époque , constater l'existence de plusieurs 
imprimeries administratives qui , après expérience, durent être par 
raison d'économie fondues en une seule. 

C'est parce que l'État a donné à l'Imprimerie nationale une 
existence indépendante et une forme industrielle que ces réclama- 
tions de l'industrie privée peuvent parfois trouver crédit auprès 
des personnes qui ne connaissent pas à fond la situation et le statut 
constitutif de ce service. 

On ne peut accuser l'Imprimerie de l'Etat de faire concurrence 
à l'industrie privée , puisquelle ne produit que pour le Gouvernement 
et dans la mesure de ses besoins. 

Jamais les travaux que réclament les imprimeurs ne sont sortis 
du domaine de l'Imprimerie gouvernementale. 

(ie qui peut jeter quelques doutes dans les esprits, c'est qu'à 
plusieurs reprises certaines administrations se sont laissé con- 
vaincre par les promesses ou les doléances des imprimeurs et ont 
consenti à leur confier une partie de leurs impressions. 
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Ces concessions ont fait perdre de vue le principe qui domine 
cette matière, et toutes les fois qu'après des essais infructueux ou 
des rappels à Tobservation des lois, il a fallu rentrer dans la léga- 
lité, les plaintes ont été plus vives et plus amères, et il a été im- 
possible de faire comprendre aux imprimeurs dépossédés que 
c'étaient eux qui faisaient concurrence à l'Imprimerie nationale et 
qu'une infraction h la loi ne pouvait créer un précédent ni constituer 
un droit en leur faveur. 

Enfin l'on concilie mal cette accusation de concurrence adressée 
à l'Imprimerie nationale avec cette assertion que ses prix sont 
beaucoup plus élevés que ceux de l'industrie privée. Si cette der- 
nière allégation était démontrée, on ne pourrait pas admettre que 
la concurrence fût sérieuse. 

Cette antinomie suffit pour faire apprécier \sl valeur qu'il faut 
attribuer aux arguments des adversaires de l'Imprimerie nationale. 

Les tarifs de rixnprixnerie nationale 
sont-ils plus chers que ceux de l'industrie? 

Oui, disent les adversaires de l'Imprimerie, et c'est là pour eux 
une vérité qui n'a pas besoin d'être démontrée ; mais il a été jusqu'à 
présent impossible d'en faire la preuve, et toutes les fois que, 
loyalement, on a tenté des essais dans ce sens, il a fallu renoncer à 
donner des chiffires. 

Il suffit, en effet, que les maîtres imprimeurs redoutent d'être 
mis en concurrence avec l'Imprimerie nationale pour qu'aussitôt ils 
abaissent leurs prix dans des proportions qui leur assurent l'avan- 
tage sur un établissement astreint à des tarifs immuables. Mais 
ils estiment que le dommage qu'ils subissent momentanément sera 
largement compensé par le service qu'un pareil sacrifice pourra 
rendre à leur cause. 

Si, au contraire, la comparaison est faite dans des conditions 
normales, les prix de l'Imprimerie nationale sont toujours infé- 
rieurs à ceux du commerce. Cette preuve a été souvent fsiite et elle 
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se fait encore tous les joui*s au moyen de la vérification des mé- 
moires d'imprimeurs que l'Imprimerie nationale exécute pour le 
compte do divers départements ministériels, et sur lesquels elle 
opère des réductions qui s'élèvent parfois jusqu'à la moitié du 
montant du mémoire. 

Cette comparaison a été faite cette année sur une plus grande 
échelle, et le Ministère de la guerre a reconnu que, indépen- 
damment des conditions de sécurité, il trouvait une économie 
réelle à faire exécuter par l'Imprimerie nationale les documents 
concernant la mobilisation. 

D'autre part, peut-on espérer que les imprimeurs exécuteraient 
à des conditions moins onéreuses que l'établissement de l'Etat des 
travaux tels que ceux du Budget général ou d'autres ayant la même 
importance et le même degré d'urgence? Au contraire, il y a tout 
lieu de craindre que ces industriels, s'ils étaient seuls à pouvoir 
effectuer ces travaux, ne tarderaient pas à faire à l'État des con- 
ditions plus onéreuses que celles de l'Imprimerie nationale et qu'il 
serait alors obligé de subir. 

Dans la comparaison qu'on est conduit à faire pour justifier 
l'une ou l'autre opinion, il ne serait pas sérieux de prendre pour 
base de discussion les prix de la maison Paul Dupont, qui ne fait 
payer au Ministère de la marine ni composition, ni corrections, 
ni conservation de formes, ni magasinage, ni expédition. Or ces 
frais existent et, quelque réduits qu'ils puissent être, ils ne sau- 
raient être entièrement supprimés; aussi les administrations de 
chemins de fer n'appliquent-elles pas à M. Paul Dupont la con- 
vention que celui-ci a souscrite avec le Ministère de la marine. 

Faut-il prendre même cette situation pour définitive? 

Sans vouloir scruter plus que de raison les motifs qui ont fait 
agir M. Paul Dupont dans cette circonstance, il suffit de rappeler 
les déclarations assez catégoriques faites par les maîtres imprimeurs 
au Congrès de Lille, où ils se sont syndiqués pour indemniser* 
durant toute la campagne qui s'ouvre, les confrères qui subiraient 
un préjudice grave du fait de leurs traités avec l'Etat. 
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Il est bien évident, et les imprimeurs s'en cachent peu, qu'ils 
ne supportent ces années de disette que pour atteindre les années 
d'abondance qui commenceront le jour où l'Imprimerie nationale, 
supprimée ou démembrée, ne sera plus en état de rendre des ser- 
vices et ne pourra plus maintenir à un taux raisonnable le prix 
de ses impressions. 

Le moindre avantage que la victoire rapporterait à ses adver- 
saires serait de les indemniser des sacrifices faits ; car les vainqueurs 
seraient bientôt tentés d'augmenter leurs bénéfices au détriment de 
la qualité des fournitures et du salaire de leurs ouvriers. La situation 
de l'Imprimerie nationale la met à l'abri de pareille compromis- 
sion, et l'Etat est véritablement le seul qui doive profiter des béné- 
fices que procure le fonctionnement de son usine, bénéfices qui 
iraient droit à quelques particuliers le jour où la situation serait 
changée. 

On voit difficilement quel profit procurerait au Trésor et aux 
contribuables la modification tant désirée. 

Enfin, pour conclure, il n'est pas inutile de rappeler que l'Im- 
primerie nationale, tout en fournissant à l'État ses impressions 
moyennant un prix raisonnable, a pu augmenter, dans des pro- 
portions assez considérables, le capital qui lui avait été confié au 
début de son exploitation, étendre les bâtiments qu'elle a reçus et 
verser au Trésor des excédents annuels, toutes mesures qui con- 
stituent une amélioration du patrimoine de l'Etat et qui aurait été 
perdue pour lui si les impressions avaient été exécutées dans l'in- 
dustrie privée. 

Pour fournir encore une preuve de l'infériorité des prix de l'Im- 
primerie nationale, nous faisons ci-après (voir Annexes , p. loa), 
un rapprochement détaillé de ses tarifs avec ceux de ses concur- 
rents, et nous y joignons un tableau comparatif de mémoires d'im- 
pressions faites dans l'industrie. Il est facile de voir qu'il résulte 
de l'examen des deux tableaux la preuve évidente que les tarifs de 
rimprimerie nationale sont au-dessous de ceux de l'industrie privée 
d'environ i5àa5p. loo. 
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L'Imprimerie ruine-t-elle l'État? 

Il sera difficile d'admettre l'affirmative si les prix de rimpnmerie 
nationale sont inférieurs à ceux du commerce dans la proportion 
qui a été indiquée, et si, par conséquent, l'Etat a payé moins cher 
qu'il n'aurait dû le faire en traitant avec l'industrie privée, on cherehe 
comment il a pu être ruiné. 

Un expert comptable a cependant dressé un bilan qui établit 
que, pendant la seule année 1898, l'Imprimerie nationale a fait 
perdre à l'Etat une somme de 6âo,ooo francs, au lieu davoir, 
comme elle l'annonce, un bénéfice de qo6,ooo francs. Et pourtant 
ces s 06,0 00 francs ont bel et bien été versés en espèces dans la 
caisse du Trésor. 

La vérité est que ce bilan , dressé dans la forme commerciale , n'est 
qu'une simple supposition, qui a suffi néanmoins pour entraîner un 
vote défavorable de la Commission du budget, frappée du fâcheux 
résultat auquel serait arrivée l'Imprimerie nationale. 

Il importe de détruire cette erreur. L'Imprimerie nationale n'a 
jamais été et n'est pas encore une cause de ruine pour l'Etat; bien 
au contraire, elle a augmenté son patrimoine; il est facile de s'en 
rendre compte en comparant la valeur du capital mis à sa dispo- 
sition au moment de sa création avec celui qu'elle représente au- 
jourd'hui et qui n'a été obtenu qu'avec les seuls profits de son 
exploitation, sans que l'Etat ait jamais eu à lui fournir ni secours 
ni subventions. 

Néanmoins , pour réfuter les appréciations de l'expert comptable , 
nous avons bien voulu entrer un instant dans le domaine des sup- 
positions en nous appliquant les charges commerciales que ne 
supporte pas l'Etat et qui avaient permis à l'Imprimerie nationale 
de lui faire, dans ses tarifs, des conditions meilleures. 

Le bilan que nous avons dressé et qu'on trouvera dans ce volume 
(voir p. 11 5) établit, par supposition, que l'Imprimerie nationale 
doit payer un loyer, une patente, rémunérer un capital. Mais au 
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lieu d'opérer sur les résultats d'une année, comme le fait l'expert, 
en négligeant les richesses accumulées par soixante-dix ans d'ex- 
ploitation, nous tenons compte de ces dernières et nous arrivons 
à démontrer que, même d'après une comptabilité commerciale 
établie comme celle de l'expert, l'Imprimerie gagne de l'argent, et 
que, au lieu de ruiner l'Etat, elle l'enrichit encore. 

Nous avons examiné un à un tous les griefs qui, quoique an- 
ciens, sont toujours ceux qu'invoque l'industrie libre contre l'Impri- 
merie nationale. Nous y avons répondu et nous espérons avoir 
apporté, dans l'esprit de tous ceux qui jugent sans parti pris, une 
conviction de nature à amener une solution conforme à l'intérêt de 
l'Etat, en même temps qu'à celui du Trésor. 

Il reste cependant an argument nouveau qui s'est fait jour dans 
ces dernières années et auquel il n'est pas inutile de répondre. 

Les imprimeurs, qui ne demandent plus la suppression de 
l'Imprimerie nationale , à laquelle ils reconnaissent quelque utilité, 
voudraient, cependant, pour pouvoir disposer de ses travaux en 
leur faveur, réduire son rôle à celui d'un Conservatoire typogra- 
phique. Celui-ci , en même temps qu'il exécuterait les travaux dif- 
ficiles ne donnant aucun bénéfice, formerait des ouvriers experts 
qui iraient ensuite dans les imprimeries du commerce, où ib faci- 
literaient , par lemrs connaissances , les affaires des industriels et leur 
permettraient de gagner de l'argent sans sacrifices de leur part. 
Ce Conservatoire marchant le premier dans la voie du progrès 
ferait aussi aux frais de l'État, et quelquefois sans succès, toutes 
les expériences annoncées par des découvertes nouvelles, évitant 
ainsi à l'industrie des écoles trop onéreuses. 

Quoique nouvelle, l'idée est originale et l'on ne voit pas l'Etat 
généraUsant ce système, l'appliquant à tous les corps de métiers 
et se faisant, au profit de quelques industriels, mais aux dépens de 
tous les contribuables , le grand préparateur et le grand mattre de 
tous les ouvriers. 

Il y aurait là, dans cette situation faite à l'Imprimerie nationale, 
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une charge très lourde pour le Trésor. Il faudrait entretenir à 
grands frais un personnel considérable ayant des qualités profes- 
sionnelles qui devraient être rémunérées chèrement, puisqu'on n'en 
aurait pas l'emploi dans le travail, et l'Etat ne tarderait pas h 
trouver cette charge excessive et peu en rapport avec les services 
qu'elle rendrait. Il serait conduit rapidement alors à la supprimer 
totalement. 

C'est sans doute là le but non avoué qu'ont en vue les détrac- 
teurs de l'Imprimerie nationale. 

Le Uinistère de la marine et le décret de 1889. 

A toutes les époques, les administrations centrales des minis- 
tères ont été sollicitées de confier à l'industrie privée tout ou partie 
des impressions qui d'après les règlements reviennent à l'Impri- 
merie nationale. 

Le Ministère de la marine a été maintes fois en butte à des 
sollicitations de cette nature. 

En 1873, le Ministre de la marine, instamment pressé d'ac- 
cueillir des offres, pensa à demander au préalable l'avis du Garde 
des sceaux. M. Dufaure, alors Ministre de la justice, lui exposa 
dans une lettre restée célèbre (voir Annexes, p. 178) les devoirs 
de l'Administration en cette matière , ainsi que les motifs qui de- 
vaient lui faire repousser ces propositions. 

Au cours de l'année 1886, de nouvelles tentatives furent faites 
près de ce Ministère pour lui demander ce que , jusqu'ici , on n'avait 
pas réussi à obtenir. 

L'occasion était alors tout à fait favorable. C'était l'époque où 
les Chambres, obUgées de réaliser d'importantes économies, dimi- 
nuaient d'une manière excessive les crédits d'impressions et mettaient 
les ministères dans la nécessité de recourir à des expédients pour 
suffire aux exigences auxquelles ils devaient pourvoir. 

Le rapporteur même du budget de la marine poussait avec 
vigueur l'Administration à retirer de l'Imprimerie nationale tous 
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les travaux d'impression pour les abandonner à un industriel dont 
les offres semblaient avantageuses. 

Les conditions présentées par cet imprimeur, dont nous n'avons 
pas à nous occuper ici, étaient, il faut le reconnaître, de nature 
h vaincre les plus grandes résistances, et il devait en résidter une 
réelle économie dans la dépense; aussi le Ministère n'hésita pas 
à commettre l'infraction que lui conseillait la Commission du 
budget. 

Un marché fut passé, pour dix années, entre le Ministère de 
la marine et M. Paul Dupont, l'industriel sollicitant, pour la 
fourniture des impressions tant du Ministère que de l'Administra- 
tion des colonies. 

Ce traité conclu directement avec un particulier, sans publicité 
ni concurrence, était doublement illégal, mais il avait siu'tout le 
grave inconvénient de porter atteinte au principe même de l'Im- 
primerie nationale, dont il tendait à compromettre l'existence. 
Qu'une ou plusieurs autres administrations , suivant l'exemple donné 
par le Ministère de la marine , retirent aussi leurs impressions à 
riniprimerie de l'Etat, l'équilibre financier de cet établissement se 
trouverait rompu et les ateliers en chômage. 

Le Directeur de l'Imprimerie nationale, préoccupé de cet état 
de choses, en informa immédiatement le Ministre de la justice, en 
le priant de vouloir bien concerter avec ses collègues les mesures 
propres à prévenir des conséquences qu'il était trop facile de pré- 
voir. 

Le Garde des sceaiuc, faisant droit aux rapports que le Direc- 
teur lui fournit a plusieurs reprises, soumit la question au Conseil 
des Ministres. 

Mais c\ cette époque, comme malheureusement à l'heure ac- 
tuelle, l'Imprimerie nationale avait des adversaires aussi bien dans 
le Conseil que dans quelques administrations. Les avis furent donc 
partagés et la nécessité de recourir à une nouvelle enquête fut pro- 
clamée. Les services que rend l'Imprimerie nationale n'étaient niés 
par personne; on entendait bien ne pas compromettre son exis- 
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tence, mais il paraissait que son fonctionnement appelait des mo- 
difications et qu'il était, sinon indispensable, du moins opportun 
de donner à l'industrie privée quelque satisfaction. 

Après plusieurs discussions sur cette affaire, le Ministre de la 
justice, dans un rapport au Président de la République (voir 
Annexes, p. 1 83), conclut à la nécessité d'examiner de près l'orga- 
nisation de l'Imprimerie , et il proposa de nommer une Commission 
dans laquelle figureraient des représentants des Chambres, des 
grands corps de l'État et des administrations publiques, qui, sous 
sa présidence, aurait mission de s'enquérir de toutes les conditions 
d'existence et de fonctionnement de l'Imprimerie nationale. Les 
avis qu'elle émettrait serviraient alors de base à une réglementa- 
tion nouvelle qui ne devrait plus être transgressée. 

Par un arrêté du ai avril 1887, le Ministre de la justice con- 
stitua la Commission d'enquête. 

Sur la convocation qui leur fut adressée, les membres de la 
Commission se réunirent à la Chancellerie le 99 février 1888, 
sous la présidence du Garde des sceaux, qui exposa l'objet des 
études auxquelles elle devait se livrer. 

Les opinions les plus diverses et les plus contradictoires se firent 
jour dans la discussion , et il fut proniptement constaté qu'on n'abou- 
tirait à un résultat sérieux que lorsqu'il serait possible de soumettre 
à un vote d'ensemble des propositions fermes, préalablement étu- 
diées avec soin. 

Une Sous-Commission de sept membres fut alors désignée et 
chargée de se rendre sur place, d'entendre les adversaires, les 
représentants de l'industrie privée , les ouvriers et tous ceux qui 
pourraient apporter quelque lumière. 

La Sous-Commission se réunit sans retard le 8 mars 1888; 
elle s'occupa de préparer un questionnaire où devaient figurer tous 
les points importants de l'enquête. 

Le questionnaire devait être adressé à toute personne à même 
de donner d'utiles renseignements. 

La Sous-Commission tint un grand nombre de séances pour 

3 
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examiner et discuter, au fur et à mesure qu'elles lui parvenaient, 
les réponses à son questionnaire. 

Elle convoqua, à plusieurs reprises, le président et le secré- 
taire de la Chambre syndicale des maîtres imprimeurs, qui vinrent 
exposer les griefs et les doléances de leur industrie , ainsi que les 
réformes que, suivant eux, il était nécessaire d'apporter au régime 
de l'Imprimerie nationale. 

Elle entendit également les délégués des ouvriers de l'établis- 
sement qui, atteints par des chômages prolongés, protestaient 
contre l'émigration du travail. 

Les réunions de la Sous-Commission furent nombreuses. Après 
avoir arrêté les mesures qu'elle se proposait de soumettre à la 
Commission plénière, elle chargea son président, M. Boulanger, 
de préparer le rapport qui devait servir de base à la discussion 
(Voir Annexes, p. 186.) 

La Commission générale employa ensuite plusieurs séances à 
examiner les propositions de sa Sous -Commission et, après de 
longues discussions, celles-ci furent adoptées pour donner une 
nouvelle consécration aux principes qu'on venait de poser. 

La Commission maintenait le principe qui avait autrefois présidé 
à l'institution de l'Imprimerie nationale , mais décidait qu'il y avait 
lieu, dans certains cas particuliers, d'admettre des exceptions. Une 
Commission permanente serait instituée auprès du Ministre de la 
justice pour juger les demandes ii fin d'exception qui seraient 
faites et proposer au Garde des sceaux la solution à adopter. 

Ces propositions furent acceptées par le Gouvernement, et le 
Ministre de la justice fit promulguer le décret du 28 août 1889, 
qui les sanctionnait. A la même date, un arrêté du Garde des 
sceaux nommait la Commission permanente instituée par ce décret. 
Celle-ci est composée des représentants des grands corps de l'Etat; 
leur importante situation et leur haute compétence assurent Tin- 
dépendance de ses décisions. 

Le régime établi en 1889 est encore en vigueur. Les débuts 
ont été difficiles, parce que, la jurisprudence n'étant pas fixée. 
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on hésitait sur quelques points. Mais bientôt, grâce à la fermeté et 
en même temps à la bienveillance des membres de la Commis- 
sion, les difficultés des premiers jours ont disparu et les solutions 
qu'elle propose sont toujours acceptées. 

Le marché conclu avec M. Paul Dupont, qui a été la cause du 
décret de 1889, va prendre fin et on parle de le renouveler. 

Le Ministère de la marine devra donc se présenter devant la 
Commission consultative pour lui demander le bénéfice de l'excep- 
tion prévue par le décret de 1889 et l'autorisation de confier 
encore ses impressions à l'industrie privée. Dans les conditions 
actuelles , il est peu probable que la Commission se satisfasse des 
motifs invoqués pour justifier cette demande. 

Si l'avis est défavorable, le Ministère devra rendre dès l'année 
prochaine ses impressions à l'Imprimerie nationale, et toutes les 
espérances de la Chambre syndicale des imprimeurs seront déçues 
du même coup. 

Il est donc urgent pour la Chambre syndicale de chercher à ob- 
tenir tout d'abord l'abrogation du décret du sS août 1889. C'est 
là le but de la campagne nouvelle qu'entreprend le congrès des 
imprimeurs, et pour laquelle il fait appel au concours de tous 
ses membres. 

Conclusion. 

La Chambre va très prochainement aborder la discussion du 
budget de 1897. 

Lorsqu'elle arrivera au budget spécial de l'Imprimerie natio- 
nale, elle y rencontrera les deux propositions suivantes émanées 
du rapporteur et adoptées par la Commission malgré leur appa- 
rence contradictoire : 

l"" Projet db b^solgtion. 

R La Chambre invite le Gouvernement à nommer une Commis- 

3. 
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sion chargée d'examiner dans quelles conditions pourrait s'efifec- 
tuer la réorganisation ou la liquidation de rimprimeric nationale. 
(tLe rapport de cette Commission et les propositions du Gou- 
vernement devront être portés à la connaissance des Chambres 
avant le i*' juillet 1897.?) 

2° Loi DK FINANCES. 

«A l'exception des documents présentant un caractère secret, 
les Ministères pourront faire exécuter les impressions de leurs ad- 
ministrations soit par rimpiimerie nationale, soit par l'industrie 
privée. » 

Si la seconde de ces propositions était définitivement adoptée, 
et si les Ministères, usant de la faculté qui leur serait accordée, 
venaient à lui retirer leurs travaux, l'Imprimerie nationale serait 
désorganisée et, sans qu'on s'en rendît compte, c'est la suppression 
complète qu'on aurait décidé, privant ainsi le Gouvernement d'un 
organe essentiel qui lui a été et lui est toujours utile, dont l'exis- 
tence aurait été sacrifiée sans un examen sulFisant. 

Est-ce bien, en effet, à l'occasion d'une discussion budgétaire 
venant en fin de session, que doit trouver place une proposition 
qui peut entraîner une telle conséquence, alors surtout que la 
Chambre, à l'occasion du précédent budget, avait affirmé, par un 
vote explicite, la nécessité d'étudier la transformation et l'amé- 
lioration des services de cet établissement plus que centenaire? 

La question mérite et exige une étude plus approfondie. 

Les adversaires n'ont jamais manqué à l'Imprimerie nationale; 

r 

pendant sa longue collaboration avec l'Etat, elle a subi bien des 
attaques injustes et passionnées, elle a eu à supporter de nom- 
breuses enquêtes et de chaque épreuve elle est sortie victorieuse et 
fortifiée. 

Aujourd'hui, ses détracteurs entreprennent une nouvelle cam- 
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pagne pour laquelle roccasion leur paraît particulièrement favo- 
rable. Ils ont eu l'heureuse fortune de trouver un allié puissant 
clans la personne du Rapporteur du budget de l'Imprimerie. Car 
c'est la première fois, il faut le dire, que le représentant de la 
Commission du budget se montre si hostile à l'Imprimerie natio- 
nale ; et ce qui a surpris, c'est qu'il ait pu formuler ses conclusions 
avant d'avoir reçu les éclaircissements qu'il avait demandés et sur- 
tout sans avoir entendu le Garde des sceaux ou son représentant. 

Ce concours inattendu a rendu courage aux imprimeurs, qui 
espèrent qu'enfin le succès va couronner leurs efforts. 

Toutefois, comme il importe de ne rien négliger de ce qui peut 
assurer la réussite, ils ont fait appel à tous les membres du syndicat 
réunis au Congrès de Lille et ont décidé d'engager la vraie 
bataille sérieuse et de la mener avec la dernière 
énergie jusqu'à ce que l'un des combattants reste 
sur le carreau; ils ont en même temps accordé les moyens 
matériels de pourvoir à cette campagne. 

L'Imprimerie nationale, en butte à ces attaques passionnées, 
appuyées d'allégations toujours inexactes, est dans la nécessité de 
se défendre. 

Cette défense sera d'autant plus facile que les agressions dont 
elle est l'objet n'ont jamais été dirigées que par un petit nombre 
d'intéressés. 

Ce sont quelques maîtres imprimeurs désireux d'accaparer les 
bénéfices que l'Imprimerie nationale procure à l'Etal; ils ont con- 
stamment cherché, par tous les moyens possibles, à obtenir la 
suppression de cet établissement qui les gène; depuis un siècle, 
cette poignée d'assaillants a pu se renouveler, mais elle n'a pas 
augmenté en nombre. 

Au contraire, l'Imprimerie nationale, qui représente les inté- 
rêts de l'État, si manifestement méconnus, et ceux de ses ouvriers 
dont l'existence est liée à sa fortune, a vu se rallier à sa cause toute 
la corporation ouvrière des typographes, dont le nombre va tou- 
jours grandissant. Tous ces ouvriers ont bien compris que, du 
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maintien de rimprimcrie nationale, dépendait la conservation de 
leurs salaires. 

Si rimpriinerie nationale a des adversaires acharnés, elle a eu 
avec elle et elle a encore des défenseurs convaincus dans ses chefs 
hiérarchiques et parmi les membres du Parlement. Us sauront 
plaider sa cause el mettre en lumière les avantages de cette insti- 
tution et les services qu'elle a rendus; ils démontreront facile- 
ment que l'État ne pourrait, sans de graves inconvénients, se priver 
de cet indispensable instrument. 

Il nous a paru cependant qu'il appartenait à l'administration 
de présenter sa défense et celle de son personnel si constamment 
dévoué, en présentant réunis en un seul faisceau tous les argu- 
ments dont on s'est servi contre elle, avec les réfutations qu'elle 
n'a jamais cessé d'y opposer. 

C'est cette défense, préparée h l'intention des membres de la 
Représentation nationale, que nous avons l'honneur de leur sou- 
mettre. 

Nous croyons devoir en faire ici le résumé sommaire : 

L'Imprimerie nationale est utile; 

Elle ne constitue pas un monopole; 

Elle ne fait pas concurrence à l'industrie privée; 

Elle ne travaille pas à un taux plus élevé que cette dernière; 

Elle demande le maintien des dispositions du décret de 1889 
fortifié de l'autorité de la loi ; 

Elle demande la modification d'un article du règlement sur la 
comptabilité publique, afin de pouvoir se trouver à l'égard de sa 
clientèle administrative dans une situation aussi favorable que celle 
des imprimeurs libres; 

Elle désire enfin que le Parlement, prenant en considération 
les vœux qu'elle a présentés et qui ont été bien accueillis par 
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les Chambres, se décide rapidement à lui faire une installation 
plus saine pour son personnel, plus moderne, plus appropriée aux 
exigences industrielles, ce qui, en facilitant le travail, lui permet- 
trait de réaliser d'importantes économies. 

Mais nous croyons devoir ajouter que deux solutions seulement 
sont en présence : 

La conservation de l'établissement dans son principe actuel; 
Ou la liquidation immédiate, telle que Ta proposée M. Bozérian 
dans son projet de résolution. 

Nous avons la certitude que les membres du Parlement, après 
avoir lu cette défense, sentiront la conviction faite dans leurs esprits 
et que la solution qui sortira de leur délibération sera celle qu'es- 
pèrent l'administration et le personnel de l'Imprimerie nationale. 




CONSÉQUENCES 



DE L'ADOPTION 



DES PROPOSITIONS DU RAPPORTEUR 



ET DU PROJET DU DIRECTEUR 




CONSEQUENCES 

DE L'ADOPTIOiX DES PROPOSITIONS 
DU RAPPORTEUR. 



Dans l'intenlion d'opérer une réforme économique qui lui pa- 
raîl pleinement justifiée, M. le Rapporteur a, par une première 
proposition , demandé la liquidation de l'Imprimerie nationale. 

Cette suprême mesure aurait-elle le résultat qu'il en espère, et 
l'économie qu'il escompte serait-elle réalisée? 

il est permis d'en douter. 11 est certain, en effet, que les crédits 
d'impressions ouverts au budget de chaque Ministère seraient 
aussi bien dotés qu'ils ie sont actuellement; que l'emploi en serait 
ie même , et que , par conséquent, il n'y aurait pas d'économie dans 
la dépense. Par contre, les bénéfices que doit laisser toute exploi- 
tation industrielle ou conmierciale , au lieu d'être reversés au Trésor, 
tout en permettant en même temps d'entretenir et d'augmenter le 
matériel, seraient attribués aux heureux maîtres imprimeurs qui 
ne demandent la suppression de l'Imprimerie nationale que pour 
se les assurer. 

Il n'est pas téméraire d'ajouter que les conditions d'impression 
qu'on suppose trouver meilleures en recourant à l'industrie privée , 
deviendraient subitement différentes le jour où l'Imprimerie natio- 
nale, ayant cessé de fonctionner et ne pouvant être rétablie, un 
syndicat d'imprimeurs s'emparerait de la clientèle de l'État et im- 
poserait à celui-ci des conditions qu'il ne serait plus mattre de ne 
pas accepter. 

Il ne faut pas perdre de vue non plus que, à côté de cette 
question si importante pour le Gouvernement, il y en a une 
autre qui ne le touche pas moins. C'est la question du per- 
sonnel attaché à l'établissement, qui serait, pour ainsi dire, du 
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jour au lendemain absolument sacrifié. Or, on compte à Tlmpri- 
merie nationale environ i,3oo ouvriers et ouvrières, qui, à part 
quelques-uns tout nouvellement entrés , ont acquis des droits qu'il 
serait impossible de méconnaître et que l'Etat serait obligé de dés- 
intéresser. Beaucoup comptent de nombreuses années de service, 
mais pas en quantité suffisante pour leur constituer des droits à 
la retraite. On ne pourrait cependant les renvoyer sans la leur 
donner. La Caisse des retraites, dont la liquidation serait certai- 
nement le corollaire de celle de l'Imprimerie nationale, serait 
insuffisante pour payer pendant de longues années les indemnités 
ou pensions qu'aurait entraînées la suppression du personnel. C'est 
le budget de l'État qui devrait y pourvoir. 

De ce côté donc, l'opération paraît contestable. 

Est-ce à cause de cela que M. le Rapporteur a déposé sa seconde 
proposition qui, quoique paraissant différente de la première, pour- 
rait bien viser le même but? 

L'Imprimerie nationale travaillant, selon lui, à des conditions 
onéreuses pour le Trésor, quand elle travaille, il propose de ne 
plus ia laisser travailler que très peu et bientôt de ne plus lui 
permettre de travailler du tout. 

Le remède, il faut l'avouer, paraît être le contraire de celui 
que l'économie conseillerait, si, en effet, elle travaillait à des 
conditions onéreuses, ce qui est loin d'être prouvé. Mais diminuer 
ses ressources pour faciliter l'économie dans l'exécution paraît 
difficilement praticable. On entend bien, en effet, conserver à l'Im- 
primerie nationale certains travaux urgents, secrets, spéciaux, etc. , 
pour l'exécution desquels il faudra maintenir un personnel habile 
et exercé. Ne pouvant le rémunérer au moyen d'un travail régu- 
lier et suffisant, il faudra lui accorder des indemnités équivalentes 
au salaire qu'il aura perdu. Les recettes ne suffiront pas à cou- 
vrir les dépenses; c'est encore au budget de l'Etat qu'il faudra 
recourir. 

Pas plus dans cette seconde proposition que dans la première, 
les intérêts de l'Etat ne sont sauvegardés. 



Voici, du reste, la preuve matérielle des résultats auxquels con- 
duirait Tune ou l'autre de ces propositions : 



1° La liquidation. 



Elle ferait immédiatement perdre au Trésor l'excédent des re- 
cettes sur les dépenses, évalué au minimum à 900,000 francs, 
chiffre moyen. 

Elle arrêterait la plus-value annuelle du patrimoine de l'Etat 
dont le matériel outillage s'accroit tous les ans du fait de l'exploi- 
tation de l'Imprimerie nationale, qui le renouvelle sans cesse, soit 
100,000 francs. 

La perte annuelle du Trésor serait donc de 3oo,ooo francs. 

9° L'autorisation donnée aux Ministères de s'adresser à l'in- 
dustrie privée. 

Il est certain qu'au début, les Administrations, en présence des 
conditions avantageuses offertes par l'industrie, ne pourraient les 
repousser. Il faudrait donc qu'une subvention fût inscrite au bud- 
get pour suppléer au manque de ressources, conséquence de la 
suppression du travail enlevé à l'Imprimerie. Cette subvention ne 
serait certainement pas inférieure à la moitié actuelle du montant 
des salaires, soit i,3oo,ooo francs. 

Il faudrait y ajouter la perte de l'excédent des recettes évalué 
en moyenne, comme dans le cas précédent, à 900,000 francs. 

Déficit total pour le budget : i,5oo,ooo francs. 



CONSEQUENCES 

DE L'ADOPTION DU PROJET 
DU DIRECTEUR DE L'IMPRIMERIE NATIONALE 



Après avoir exposé l'ensemble des propositions de M. le Rap- 
porteur du budget, il ne sera certainement pas inutile de mettre 
en parallèle le projet que le Directeur de l'Imprimerie nationale a 
soumis l'année dernière en vue de la réorganisation de cet établis- 
sement. 

Ce projet fut approuvé par l'unanimité de la (commission du 
budget de 1896, et le Parlement lui fit également bon accueil en 
ouvrant, au budget des dépenses, un crédit de 1,000 francs à 
titre d'indication pour en aborder l'examen. 

La réforme proposée consiste, non dans l'abandon des anciens 
principes, mais dans la modification des moyens* matériels mis à 
la disposition de l'Imprimerie. 

Le Directeur, au début de son administration , a été frappé de 
l'installation défectueuse de l'établissement, dans un vieil hôtel 
mal approprié à sa destination actuelle. Les bâtiments tombaient 
en ruine par l'effet de l'âge et par l'accumulation de poids consi- 
dérables. Le travail était rendu didicile aux ouvriers parla mauvaise 
disposition des ateliers trop rétrécis, ayant des niveaux différents, 
manquant d'air et de lumière. 

En proposant la translation de l'Imprimerie nationale et sa 
reconstruction sur des bases plus modernes et conformes au pro- 
grès de l'industrie, il entendait procurer, dans l'avenir, d'impor- 
tantes économies au Trésor par des facilités d'exécution plus 
grandes, tout en donnant au personnel des ateliers un bien-être 
relatif, qu'il ne trouve pas dans Vorganisation actuelle. 



Il y a donc dans sa proposition deux questions qui ne s'excluent 
j)as : Thumanité, réconomic. 

La réforme, il l'a démontré dans son projet, peut se faire sans 
de grandes dépenses pour le Trésor. Les avances subiraient, et 
l'Etat retrouverait, au lendemain du fonctionnement de son nouvel 
établissement, une large compensation à ses sacrifices par Taug- 
mentation des excédents de recettes, d'une pari, et par de réelles 
économies sur les budgets particuliers de chaque Ministère, d'autre 
part. 

Nous pouvons, par des chiffres, établir d'une manière approxi- 
mative les avantages que trouverait le Trésor à l'adoption dudit 
projet. 



1 ° Econmnies résultant Je re.vplohation de rimprimerie nationale. 

Suppression complète des loyers et de Tindemnité d'im- 
meubles 8,5oo' 

Diminution des grosses réparations dans un bâtiment 

nouvellement construit ^0,000 

Idem de l'entretien de.> bâtiments i5,ooo . ^ 

Diminution de la dépense d'éclairage par suite de la / ' 

suppression de la lumière pendant une grande partie 
du jour 5o,ooo 

Diminution du crédit d'achat d'outils, Pinslallation nou- 
velle ayant permis de satisfaire k toutes les exigences. 5o,ooo < 

îi° Econofnies au budget général. 

Suppression d'une grande partie des travaux de nuit 
rendue possible par un travail plus facile et plus 
rapide ao,ooo' 

déduction de tarifs sur certaines mains-d'œuvre, consé- 
quence d'un outillage plus complet et plus perfec- 
tionné 1 00,000 j 

Suppression des crédits inscrits aux budgets des Minis- ' ' 

tères pour location de magasins (finances, guerre, 
marine, divers) et pour la dépense de personnel de 
ces magasins 60,000 



A reporter 3â3,5oo' 
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Report 3i3,5oo' 



/ 



3" EconomieH sur la production. 

Clic meilleure disposition des locaux, un ngencement industriel 
plus perfectionné et facilitant le travail, permettraient, sans 
surcroît de dépense ni de personnel , d'augmenter la produc- 
tion actuelle de qo p. i oo 5oo,ooo 

Versement régulier de l'excédent de recettes (moyenne minimum). 900,000 

BéiSBPIGE ANNDRL POUR LE Tr^SOR l,oâ3,5oo' 

Il ne nous reste qu'à comparer les résultats des deux propo- 
sitions que nous venons d'exposer : 



COMPARAISOIN DES RESULTATS. 



I 

PROJETS DU BAPPOHTEUn. 



En cas de liquidation. Perte annuelle 3oo,ooo^ 

Indemnités et pensions 

au personnel Mémoire. 

En cas de l'abrogation 

du décret de 1889. Perte annuelle 1,000,000^ 



II 

PROJET DU DIRECTEUR. 



Transfert et réorgani- 
sation Bénéfices annuels. . . 1 ,o^3,5oo' 



PÉTITION 



DU 



PERSONNEL DE L'IMPRIMERIE NATIONALE 



il. 



PETITION 



DU 



PERSONNEL OUVRIER DE LIMPRIMERIE NATIONALE 

DEPOSEE AU PARLEMENT LE 7 ?10VBMBRE 1896. 



Messieurs les Sénateurs, 
Messieurs les Députés , 

Permeltez-nous d'attirer votre attention sur la situation qui est 
faite au personnel ouvrier de {'Imprimerie nationale, en violation 
des lois organiques qui régissent cet établissement et qui n'ont 
jamais été abrogées. 

Depuis quelques années, un chômage général se fait sentir dans 
nos ateliers et tend à s'augmenter tous les ans par suite de la dé- 
sertion d'un grand nombre d'impressions. 

Etant payés aux pièces, c'est-à-dire d'après ia quantité de tra- 
vail produite, nous voyons, de ce fait, nos gains diminuer do 
semaine en semaine. 

Messieurs, si, d'un côté, nous demandons notre droit à la vie par 
le travail, nous voulons aussi, d'un autre côté, vous faire aper- 
cevoir l'économie que l'Etat a de maintenir l'Imprimerie nationale 
qui, depuis soixante-douze ans, par des bonis successifs sur ses 
impressions, a su se rendre possesseur d'un matériel inunense, qui, 
aujourd'hui, alimenté par un travail durable et régulier, produi- 
rait un excédent de recettes. Cet excédent, versé au Trésor, serait 
un bénéfice réel pour les contribuables; mais si ce matériel si no- 
blement ac(|uis reste immobilisé, il y aura inévitablement surcroît 
de dépenses pour le budget, qui se trouvera obéré par suite du 
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laisser-aller des Administrations centrales qui, sous prétexte d*é€0- 
nomies apparentes, donnent leurs imprimés h l'industrie privée, 
laissant ainsi l'outillage natioiiiil en non-activité. 

Dans un autre ordre d'idées, nous voyons aussi qu'en voulant 
désorganiser un service public des plus importants, on sacrifierait 
sans merci, un .personnel ouvrier qui, depuis de longues années au 
service de l'Administration qui le commande, sait faire son devoir 
en ne refusant aucun sacrifice, au' détriment souvent de son repos 
et de sa santé. 

Si nous mettons tant d'énergie dans la défense de notre cause 
et si nous avons confiance en la réussite, c'est que nos desiderata 
sont modestes et bien fondés, en raison même de la retenue de 
3 p. o/o faite sur notre salaire, et qui sert au fonctionnement de 
notre (idisse de maladie et de retraites. 

En résumé, et pour mieux préciser nos justes revendications, 
nous demandons : 

i*" La mise en vigueur d'une loi qui sanctionnerait le droit à 
l'Imprimerie nationale d'exécuter les impressions des Administra- 
tions centrales, et, par suite, motiverait sous son véritable jour 
l'utilité qu'a l'Etat d'avoir son imprimerie, au point de vue artis- 
tique, gouvernemental et national; 

*)" L'installation d'un bureau de vente des imprimés s'exécutant 
dans l'établissement, ce qui permettrait de faire des rabais consi- 
dérables sur le |)rix de livraison des impressions, leur débit en étant 
assuré; 

3° Qu'en attendant la promulgation de celte loi, il plaise au 
Parlement de rappeler aux Administrations centrales d'observer les 
dispositions des lois, décrets et ordonnances qui ne sont nulle— 
ment supprimés, afin que le travail puisse rentrer à l'atelier na- 
tional ot que son matériel et son outillage qui, par leur inaction, 
sont une non-valeur pour l'Etat, puissent rendre, au point de vue 
économique, les services que les contribuables sont en droit d'en 
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Voilà, Memenrs, quelles sont nos légitimes et modestes récla- 
mations , basées sur la légalité et le droit. Nous espérons que vous 
y ferez l'accueil qu'elles méritent, car, en vous les présentant, nous 
ne venons pas vous demander le travail exécuté depuis de longues 
années par nos camarades de l'industrie libre, nous désirons seu- 
lement qu'un travail durable et régulier assure nos salaires. 

Paris, le 7 novembre 1896. 

{Suivent 1,01 g signaturei.) 



LETTRE 



DK 



LA DÉLÉGATION OUVRIÈRE 



AU DIRECTEUR 



DÉLÉGATION OUVRIÈRE. 



Paris, le 96 octobre 1896. 



Monsieur le Directeur , 



A la veille du nouveau combat que les mattres imprimeurs 
coalisés s'apprêtent à livrer à l'Imprimerie nationale devant le 
Parlement, nous venons, au nom du personnel ouvrier, vous ex- 
primer nos doléances et nos revendications. Nous vous prions d'être 
notre interprète auprès des pouvoirs publics, et nous sommes d'ores 
et déjà persuadés que notre cause sera sérieusement défendue. 

L'impulsion nouvelle que vous avez donnée à l'établissement de 
la rue Vieille-du-Temple , l'énergique activité que vous avez dé- 
ployée dès votre arrivée pour repousser les attaques injustes de 
rindustrie privée, enfin les travaux administratifs que vous avez 
déjà ramenés dans nos ateliers , vous ont acquis la gratitude et la 
sympathie de tout le personnel ouvrier. Vous avez son entière 
confiance, et nous vous donnons l'assurance qu'il vous suivra dans 
toutes les phases de la lutte qui va s'engager. 

Et, tout d'abord, nous approuvons sans réserve la publication du 
livre de défense que vous préparez actuellement et dont vous nous 
avez indiqué récemment les grandes lignes. Cette réponse à nos 
adversaires fera justice, nous en sommes convaincus, des racon- 
tars, des légendes et des calomnies qu'ils répandent depuis trop 
longtemps sur notre compte. La véritable situation de l'Imprimerie 
nationale, les services qu'elle rend, les bénéfices qu'elle rapporte, 
les besoins de son personnel seront désormais mieux connus. Il 
importe de rétablir les faits, présentés si souvent d'une façon 
inexacte par les mattres imprimeurs, et d'indiquer à l'Etat où 
sont ses véritables intérêts. 
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Permettez-nous, iMonsieur le Directeur, de vous exprimer ici 
uu désir : bien que nos intérêts soient ceux do l'Etat, nous tenons 
à honneur de les défendre de nos propres deniers. Nous remer- 
cions M. le Garde des sceaux de s'intéresser à notre cause et d'a- 
voir bien voulu vous accorder l'autorisation de faire imprimer cet 
ouvrage aux frais publics, mais nous ne voulons pas en profiter. 
Nous estimons qu'il appartient au personnel de l'Imprimerie na- 
tionale de payer les frais résultant de ce chef; chacun y contri- 
buera dans la proportion de son salaire habituel. Les charges du 
budget seront cette année suffisamment aggravées par l'impres- 
sion du volumineux rapport de Vf. Bozérian, pourtant si soucieux 
d'économies. 

Nous avons espéré un moment que le Rapporteur compterait au 
nombre de nos plus zélés défenseurs. Il avait paru s'intéresser à nos 
maux et semblait pénétré du désir de les faire disparaître; à plu- 
sieurs reprises, il déclara nettement la sollicitude qu'il avait à notre 
égard et nous questionna sur nos désirs. Nous lui avons répondu 
que nous réclamions simplement la consécration définitive et la 
sanction rigoureuse du droit pour l'Imprimerie nationale d'effec- 
tuer seule les travaux administratifs. 

Les arguments des maîtres imprimeurs ont-ils fait oublier les 
nôtres? Dans tous les cas, les promesses du Rapportem* n'ont pas 
été tenues, sa sollicitude h notre égard est restée platonique. Nous 
avons appris avec peine que, loin de nous aider, loin de fortifier 
la législation actuelle de l'Imprimerie nationale, il aflaiblissait nos 
moyens d(» production par des réductions de crédits au budget; 
qu'il proposait en outre l'abrogation du décret de 1889, et pour- 
suivait enfin la nomination d'une commission chargée de liquider 
l'établissement. 

Nous avions envoyé au Rapporteur, sur sa demande, quelqu(»s 
pièces de nature à l'éclairer sur notre condition véritable. Il pro- 
testait de son dévouement à notre cause; nous l'avons aussitôt 
armé pour la défendre. Mais tout au contraire, dans la partie cri- 
tique (le son rapport, il s'est servi, pour nous combattre, des docu- 



nients que nous lui avions communiqués. Nous espérons que cet 
incident n'échappera pas à Taltention des membres du Parlement 
et qu'ils n'induiront pas de phrases tronquées et mal présentées 
nos véritables sentiments. Nous atiinnons d'ailleurs très énergique- 
ment que nous sommes en complet désaccord avec le Rapporteur 
du budget et nous protestons de toutes nos forces contre le mode 
de procéder employé à cette occasion. 

Le but véritable du Rapporteur est visible : il poursuit unique- 
ment l'abrogation du décret de 1889, c'est-à-dire l'abandon aux 
J3iaitres imprimeurs de la plus grande partie des travaux admi- 
xiistratifs effectués à l'Imprimerie nationale. Ceux-ci, pour justifier 
leur campagne, sont résolus à travailler à perte, au moins pen- 
chant les premières années. Aussi, désireuses d'en bénéficier, plu- 
sieurs Administrations, espérant l'intervention prochaine d'une 
solution favorable à l'industrie privée, retardent dès à présent 
ïeurs commandes. Si M. Bozérian obtenait gain de cause, c'est 
«ilors que l'Imprimerie nationale, réduite à l'exécution des œuvres 
d'art, des impressions du budget et des documents secrets, en un 
mot aux travaux que l'industrie privée dédaigne par esprit de lucre 
ou ne peut effectuer facilement, mériterait réellement le nom 
batelier national qu'il lui donne volontiers. 

Cette qualification est toute gratuite de la part du Rapporteur; 
car il ne prouve pas que notre établissement ait fonctionné jus- 
qu'ici dans le but de procurer du travail aux ouvriers sans un 
profit quelconque pour l'Etat. Au fond, il n'en semble pas moins af- 
firmer, parle sens historique attaché à ces deux mots, que, depuis 
la création de l'Imprimerie nationale, les divers Gouvernements 
qui se sont succédé au pouvoir nous ont entretenus libéralement 
aux frais des contribuables. Est-ce exact, et faut-il appeler atelier 
national l'établissement qui rend quotidiennement de signalés ser- 
vices à l'Etat et lui procure des bénéfices? 

C'est là, Monsieur le Directeur, ce que nous vous prions d'ex- 
poser au Parlement, en insistant principalement sur la situation 
défavorable dans laquelle les ouvriers se trouvent actuellement 
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placés. Il importo qu'il sache bien que les neuf dixièmes d^enlrc 
nous travaillent aux pièces, et qu'en conséquence le chômage est 
forcé dès que les commandes de l'Etat viennent à cesser* 

De regrettables impérities ont autrefois favorisé les tendances 
qu'ont toujours eues les Administrations et les Ministères à violer 
les prescriptions du décret Thévenet (1889) ou à en esquiver les 
conséquences. Vous avez ri»agi contre cet état de choses; et vous 
avez déjà réussi, en combinant vos efforts avec les nôtres, à ra- 
njener à l'Imprimerie nationale quelques travaux administratifs^ 
notamment une partie des impressions de la mobilisation. Nous 
vous en remercions, et nous espérons que vous obtiendrez un 
nouveau succès pour les impressions de la marine et des colonies 
enlevées à notre établissement , on fraude de nos droits, depuis 1 887 j 

Malgré ces premiers succès, qui ont déchaîné contre nous la 
colère des mattres imprimeurs, le chômage est encore très fré-? 
quent dans nos ateliers, et l'hiver sera dur à passer pour nos 

familles si cette situation se prolonge quelque 
temps encore. Et ce[)endant nous sommes dignes d'intérêt, 
vous le savez, Monsieur le Directeur; hésitons-nous un seul instant 
à nous plier aux exigences parfois rigoureuses des Ministères ei 
des Administrations? N'avons-nous pas souvent accompli de véri- 
tables tours de force à l'occasion de nos travaux? Avons-nous mé- 
nagé un seul instant nos peines et nos veilles, et pourtant dans 
un local impropre à l'exercice de notre industrie, insalubre, privé 
d'air et de lumière, où la mortalité augmente chaque année dans 
des proportions inquiétantes? Lo Rapporteur s'en est rendu compte 
lui-même. IN'a-t-il pas déclaré qu'il préférerait travailler à l'im- 
primerie de la maison centrale de Melun plutôt qu'à l'Imprimerie 
nationale? Néanmoins, notre dévouement n'est plus à mettre en 
doute, et nous resterons toujours fidèlement attachés aux intérêts 
de l'Imprimerie nationale qui, d'ailleurs, nous le répétons, sont 
ceux de l'Etat. 

Nous remercions nos camarades de l'industrie privée de l'appui 
qu'ils nous prêtent dans les circonstances actuelles. Ils ont va 



juste ; c'est bien notre établissement qui maintient le taux de leurs 
salaires; déiendre Tlmprinierie nationale, c'est en même temps 
défendre la cause de tous les ouvriers du Livre. 

Voilà nos revendications. Elles n'appartiennent pas au dimiaine 
politique, quoi qu'en disent nos adversaires. Et pourquoi mêler ici 
ia politique aux choses qui doivent lui rester étrangères? En avons- 
nous jamais donné l'exemple? Nos actes extérieurs ou intérieurs 
ont-ils quelquefois provoqué cette critique? Dans les entretiens 
c|ue nous avons fréquemment avec les amis dévoués et les défen- 
seurs zélés que nous possédons dans tous les groupes du Parle- 
xnent, abordons-nous un seul instant le terrain politique? Certes 
non, et ils sont là pour certifier notre dire. Est-ce alors pour 
lirouiller les cartes comme à dessein, créer des malentendus, nous 
susciter des inimitiés et des diflElcultés nouvelles? 

Nous espérons que le Parlement fera justice de cette campagne, 

rxnenée la plupart du temps a¥ec beaucoup de mauvaise foi contre 

l'Imprimerie nationale, et nous pensons qu'il donnera aux débats 

^ui vont s'ouvrir devant lui une solution conforme à nos intérêts 

^n même temps qu'à ceux de l'Etat. 

Nous terminons, Monsieur le Directeur, en vous remerciant 
encore une fois et en vous assurant à nouveau de la gratitude et 
des sympathies du personnel ouvrier que nous représentons. 

La Délégation ouvrière : 

Arnould, Bercez (X.), Brunbt, Chibrag, Dbgroix (Ch.), 
Delteil, Dublanght, Folliot, Foughbr, FooRifiER, Frappart, 
Guillaume, Israël (I.), Larroghe, Lavib, Lazarille, 
Le Tarridec, Nicolas (F.), Ponthenibr (P.), Son. 



EXTRAITS DE JOURNAUX. 



On lit dans la République française du 5 octobre : 

^ La Commission du budget s*est occupée de Tlmpriinerie na- 
tionale. Son rapporteur, l'honorable M. Bozérian, a proposé mo- 
destement de «liquider» cette institution dans le plus bref délai 
possible. Fort heureusement, un autre membre de la Commission 
« rédigé un texte moins rigoureux. M. de Lasteyrie a proposé, en 
^flfet, la «réorganisation ou la liquidation 99 de l'Imprimerie natio- 
Biale. Personne ne doute, d'ailleurs, de la nécessité d'une réorga- 
^■lisation et, notamment, d'une installation moins défectueuse que 
^elle qui existe actuellement dans l'ancien hôtel du duc de Rohan. 
ti*Imprimerie nationale ne peut rester dans la rue Vieille-du- 
"Temple. Mais, en vendant les terrains qu'elle occupe, on peut 
trouver le moyen do lui construire à très peu de frais un immeuble 
approprié. 

«Quant à la question de dépenses, il nous est difficile de la 
discuter sur les simples affirmations de la Commission du budget 
«u de son distingué rapporteur. Serait-il plus économique de 
faire des commandes à l'industrie privée ou de continuer à les 
livrer à l'Imprimerie nationale? Nous attendrons, pour nous faire 
une opinion , d'avoir sous les yeux des chiffres positifs et précis. 
Dans tous les cas, la Commission du budget reconnaît elle-même 
Ja nécessité de ne pas « liquider r» d'un seul coup l'Imprimerie na- 
tionale, puisqu'elle propose de lui maintenir les commandes des 
«documents secrets 97. Les travaux d'art, les impressions en langues 
étrangères et anciennes devront aussi, cela va sans dire, être con- 
servés à l'Imprimerie nationale qui possède seule l'outillage néces- 
saire pour faire cette besogne spéciale et le personnel capable de 
le surveiller. La question est donc à première vue beaucoup plus 
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délicate à résoudre qu'on ne le suppose. La Commission du budget 
propose, il est vrai, d'accorder au Gouvernement un délaide neuf 
mois pour prendre un parti. Ce que l'on comprend beaucoup 
moins, c'est qu'elle paraisse vouloir indiquer à l'avance une solu- 
tion particulière, alors que, de son propre aveu, il est indispen- 
sable de nommer une commission spéciale chargée d'examiner 
sous ioutes ses faces la question de la ce réorganisation ou de la 
liquidation 7) de l'Imprimerie nationale. On ne s'explique plus, 
dans ces conditions, qu'elle autorise les administrations publiques, 
à partir du i"* janvier prochain, à faire exécuter, si bon leur 
semble, leurs impressions par l'industrie privée. Cette décision 
doit évidemment suivre et non précéder le projet de réorganisation 
à intervenir. 11 serait trop facile, en effet, de soutenir que l'Im- 
primerie nationale ne peut pas vivre de ses propres ressources, 
après lui avoir enlevé tous les moyens d'exister. » 



On lit dans rintermédiaire des imprimeurs du 1 5 octobre 1 896 : 

rll a suffi que M. Bozérian s'occupât sérieusement du budget 
de l'Imprimerie nationale pour que la lumière pénétrât jusque 
dans les arcanes de la comptabilité. Il n'y a pas lieu de s'étonner 
de l'écart trouvé par le comptable commercial. M. Jousset indi- 
quait un chiffre bien supérieur : 960,000 francs. Quoi qu'il en 
soit, il est urgent d'apporter le fer rouge là où apparaissent les 
économies probables, d'équilibrer le budget do l'Imprimerie na- 
tionale tel qu'il doit être établi et ne point penser à une 
translation qui coûterait fort ober et qui ferait de 
l'atelier national un adversaire redoutable pour 
l'industrie privée. 

f^Pas de monopole! L'Etat imprimeur est un non-sens. Ceux 

qui payent ont bien le droit d'avoir voix au chapitre et de crier : 

«Casse-cou! r) 

Signé : Pierre Lb Hardy. 
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Il esl vrai que dans le méine article, l'auteur disait : 

» Déjà l'Imprimerie nationale prépare un ouvrage de grande 
édition : Y Histoire de V Imprimerie en France, par A. Claudin, li- 
l^raire-expert, mais paléographe distingué, lauréat de l'Institui. 
fUet ouvrage promet un nouveau et riche joyau typographique de 
rande dimension n l'actif de l'imprimerie française.'»' 



LETTRE OUVERTE 

Ali DIRBGTKUR DE VlNTEnUÉDlAIRE DES IMPRIMBVRS. 

«iMon cher ami, 

^^ Depuis longtemps j'ai l'intention de dire à mon tour ce que 
J ^ pense sur une question brûlante : celle de l'Imprimerie natio- 
^~^ale. Jusqu'ici j'ai été retenu par l'idée que ma façon de penser 
J:»ouvait soulever une polémique avec l'un de tes collaborateurs les 
^^lus assidus, Pierre Le Hardy; et, ne me sentant pas de force à 
1 utter avec un compagnon qui manie si agréablement l'ironie, j'hé- 
s^itais. Mais la mesure est comble. Au risque de m'altiror quelque 
xrf^rle réplique, je me décide et j'espère que tu ne refuseras pas 
^ Vinsérer mes observations. 

r La question du local vient la première à l'esprit, puisque c'est 

^ji son propos qu'a eu lieu la levée de boucliers à laquelle nous 

^tssistons; puis, je l'avoue, c'est cette phrase, en italique dans le 

dernier numéro de ton journal, qui m'a mis hors de moi. Il est 

cfuestion de l'Imprimerie nationale et un typo, un imprimeur, je 

ne sais. Pierre Le Hardy enfin, écrit sans sourciller que cet 'tate- 

-'lier est absolum(*nl à sa place là oii il fonctionne présentement.-^ 

Non, je ne puis croire que cela soit sérieux. 

T Certainement , mon cher collaborateur n'a jamais rendu vi- 
site à l'établissement de la rue Vieille-du -Temple, autrement je 
doute fort qu'il soit venu à écrire une pareille phrase. On peut être 
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un adversaire de rimprlmerie d*Etat, mais il est impossible de nier 
l'évidence. Il y a quelques jours à peine, l'un de mes bons con- 
frères algériens, de passage à Paris, avait manifesté l'intention de 
voir un de nos grands ateliers. 

t^Nous sommes allés, ensemble, à l'Hôtel de Rohan et je t'af- 
firme que, si quelque doute m'était resté, il ne me serait plus 
possible d'en conserver : aucun aménagement nouveau, aucune 
amélioration de la lumière, aucune mesure d'hygiène ne suffirait, 
ne pourrait suffire, je ne dis pas à transformer, mais à améliorer 
notre Imprimere nationale. C'est un local infect et celui qui a dit 
qu'aucune commission d'hygiène n'autoriserait un industriel privé 
à faire travailler dans ces conditions a simplement rendu hommage 
h la vérité. Aucune description ne vaut la vue et j'engage Pierre 
Le Hardy à aller voir par lui-même les ateliers de composition, la 
fonderie , la clicherie et la galerie des machines. Dans tous ces ate- 
liers il n'y a ni air ni lumière. Mais je m'arrête sur ce point de la 
question, persuadé que, mieux informé, l'auteur de la phrase qui 
a soulevé ce que je ne crains pas d'appeler mon étonnement, pour 
ne pas être plus vif, regrettera de l'avoir laissé passer. 

rc Abordons donc le principal objet des critiques et de la cam- 
pagne actuelle contre l'Imprimerie nationale. Aussi bien, il faut 
être catégorique, il n'y a pas d'autre motif à l'opposition soulevée 
par le projet de reconstruction que le désir de ramener les travaux 
exécutés rue Vieille-du-Temple dans les imprimeries privées. 

rr Je pose la question : Est-il désirable de voir enlever les im- 
pressions de l'Etat à l'Imprimerie nationale pour les répartir, par 
vote ^adjudication, aux imprimeries privées? Et je vais essayer d'ex- 
pliquer pourquoi je réponds : Mon. 

«J'assistais au congrès de l'Union des maîtres imprimeurs qui 
s'est tenu à Lille et il me revient à l'esprit combien a été approuvée 
lu conduite des imprimeurs de Grenoble, qui se sont entendus pour 
éviter les pertes morales et matérielles des adjudications à coups 
de rabais. Toute notre presse technique a été unanime à applaudir 
à cette entente et au résultat qu'elle a produit. Est-ce bien alors 



que l'on n ainsi constaté les méfaiis des adjudications qu il convient 
de faire campagne pour que les travaux de nos ministères soient 
soumis à ce régime condamné? Enfm, il faut être logique une 
tonne fois. 

«Mais examinons à qui pourrait profiter ce déplacement de 
travail. 

«Est-ce à la totalité des maîtres imprimeurs? On peut sans 
orainte répondre : Non. Il y aurait sans doute beaucoup d'appelés, 
mais bien peu d'élus. Seules les grandes maisons pourraient pré- 
tendre à ces travaux, qui demandent un matériel considérable et 
n personnel essentiellement variable comme nombre, je ne dirai 
as seulement d'un mois à l'autre, mais d'une heure à l'autre; car 
M'*on n*espère pas, du même coup, réformer les habitudes des bu- 
:K:^eaux9 des bureaux qui durent alors que les ministres s'en vont, 
^^t qui exigent du jour au lendemain des imprimés dont ils se ser- 
"^^ront six mois après. 

ce Les rares imprimeurs, mettons un par département, qui en- 
1 avéraient ces travaux trouveraient-ils dans leur entreprise un 
fc>énéfice quelconque? Lorsqu'on est un peu au courant de ce qui 
passe actuellement, lorsque Ton voit des rabais consentis sur 
es cahiers des charges établis déjà à un tarif strict, lorsque l'on 
stime assez notre corporation pour croire qu'aucun imprimeur ne 
cadrait se procurer les matières premières : encre, papier, carac- 
tère, etc., par des moyens illicites, on est en droit de répondre 

^^ncore : Non A moins que 

(tEt, ma foi, pourquoi ne pas le dire? A moins que l'on ne 
compte asseoir son bénéfice uniquement sur la main-d'œuvre. 

«C'est ici que j'en arrive à demander si les ouvriers, à leur 

tour, pourraient tirer profit de cette répartition des travaux de 

VEtat. Là encore je réponds non, toujours non, et voici pourquoi : 

«L'Imprimerie nationale ne travaille que pour l'Etat, il n'y a 

pas d'inconvénient à ce que, pour des travaux spéciaux, elle ait un 

tarif spécial de main-d'œuvre. Ce tarif, basé sur le travail aux 

pièces, est assez strict, maïs il permet néanmoins aux ouvriers de 
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fj[agner leur vie et celle de leur famille. De plus, les ouvriers de 
cet établissement subissent une légère retenue sur leur salaire, 
mais sont assurés, en échange, d'une retraite pour leurs vieux 
jours. 

t^ D'autre pari, les travaux étant confiés à l'industrie privée par 
voie d'adjudication, il arriverait fatalement que, pour se couvrir 
d'une partie de la perte occasionnée par le rabais, souvent énorme, 
(pi'il aurait dà faire, l'industriel appliquerait l'article du cahier dos 
charges qui, après avoir donné les prix de main-d'œuvre ayant 
servi de base à son élaboration, ajoute : ((Tous ces prix sont susce[)- 
«tibles de la réduction consentie par l'adjudicataire t?. Je sais bien 
que l'on me dira qu'aucun ouvrier connaissant son métier ne con- 
sentira à une réduction qui souvent atteindrait 33 p. loo. mais 
voit-on les luttes que cela occasionnerait! 

t^Pour conclure, je dirai à Pierre Le Hardy ce que j'ai déjà dit 
à quelques imprimeurs parisiens : «Voulez-vous (jue nous mar- 
Kchions d'accord à l'assaut de l'Etat imprimeur? Obtenez au 
c( préalable que les cahiers des charges des adjudications garan- 
« tissent aux ouvriers les conditions suivantes : Salaire normal, 
«basé sur les tarifs des syndicats locaux; stabilité équivalente à 
«celle de nos camarades de la Nationale et droit à la retraite 
«garanti par les versements des empl )Yeurs, proportionnels à la 
«retenue opérée sur les salaires et qui ne pourrait dépasser celle 
«qui est faite actuellement.» 

E. iMoRIN. 



On lit dans la République frnnçnise du t 9 octobre : 

«La Commission du budget s'est occupée, on se le rappelle, 
d'une nouvelle réglementation de l'Imprimerie nationale. Sur la 
proposition de son rapporteur, M. Bozérian, elle a décidé qu'une 
réorganisation de cet établissement était urgente. Nous n'avons pas 



besoin crallendre, pour le ronnaîln», l'exposé des fjriefs contre le 
principe même d'une imprimerie officielle : les griefs sont restés h 
peu près les mêmes depuis cent ans. D'autres Commissions du 
budget s'en sont émues et d'autres députés que Thonorable M. Bo- 
zérian ont prononcé des discours plus ou moins vifs contre un de 
nos services publics les plus importants. 

^ L'Imprimerie nationale occupe un personnel de quinze a dix- 
huit cents personnes, et elle accomplit, chaque année, un(» 
moyenne de neuf millions de travaux. Mais elle ne fait nullement, 
comme on se plaît à le dire, une concurrence à l'industrie privée. 
Klle travaille exclusivement pour le compte des grandes adminis- 
t rations publiques; si elle fait en outre certaines impressions scien- 
tifiques pour le compte de l'Institut, c'est parce qu'elle seule pos- 
sède l'outillage nécessaire pour les mener à bonne fin, et, au 
surplus, c'est une clientèle qu'on ne dispute pas, parce qu'elle en- 
1 raine infiniment plus de charges que de bénéfices. 

«Ce que l'industrie privée lui dispute, en revanche, avec une 

âpreté qui s'explique à merveille, ce sont les travaux considérables 

c:|u'elle exécute pour les ministères et dont l'importance s'accroît 

tout naturellement, au fur et à mesure du développement de nos 

s^ervices publics. Hfitons-nous d'ajouter que l'industrie privée exerce 

t in droit (|uand elle proteste contre ce qu'elle appelle le «privilège ^ 

c le l'Imprimerie nationale. On conçoit très bien qu'elle cherche à 

c*on(|uérir la clientèle de l'Etat et à tirer profit des neuf millions 

c:ie travaux qui sont actuellement réservés à l'Imprimerie nationale. 

iMais quelque respectable que soit son intérêt, il s'agit de savoir 

ss'il peut être mis en balance avec l'intérêt général. 

f? La Chambre syndicale des imprimeurs n'a pas cessé de ré- 
pondre atlirniativement, cela va de soi, à cette question. Dans un 
nouveau mémoire (pTelle a remis au rapporteur de la Commission 
du budget, et qui reproduit \\ peu de chose près tous ses anciens 
«irguments, elle affirme d'abord que les travaux de l'Imprimerie 
nationale coûtent beaucoup plus cher, sont moins rapides et 
moins soignés en général (pie ceux de l'industrie privée. Puis elle 
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se plaint d'être placée dans une situation défavorable vis-à-vis de 
rimprimerie nationale, qui ne court aucun risque, qui possède un 
débouché assuré, et qui ne supporte aucune des charges fiscales 
imposées à l'imprimerie libre. 

«Il est bien évident que ces deux objections se contredisent. C'est 
précisément parce que l'Imprimerie nationale n'a pas toutes les 
charges qui incombent à l'industrie privée qu'elle peut produire, 
non à des taux plus élevés, mais à meilleur compte que celle-ci. 
Elle a, en outre, sur l'imprimerie libre, un avantage incontestable. 
Elle est à Tabri de toutes les communications indiscrètes, que son 
personnel, placé sous le contrôle et sous les ordres de l'Etat, a 
d'ailleurs tout intérêt à éviter. Certains travaux du Ministère de la 
guerre et même de diverses autres administrations publiques ne 
pourraient pas être enlevés sans danger à l'Imprimerie nationale. 
Sur ce point, d'ailleurs, tout le monde est d'accord ou peu s'en 
faut, 

^ C'est sur la question des tarifs payés par l'Etat à l'Imprimerie 
nationale, que les dissentiments s'accusent. On ne voit cependant 
pas , à première vue , pourquoi les travaux de l'Imprimerie natio- 
nale coûteraient plus cher que ceux de l'industrie privée. Les frais 
d'administration de l'Imprimerie nationale sont insignifiants : ils 
ne dépassent guère i 5o,ooo francs par an. Les salaires à la tâche 
qu'elle paye à ses ouvriers sont les mêmes que dans la plupart des 
imprimeries parisiennes; ses fournitures lui sont livrées à la suite 
d'adjudications régulières. Si elle bénéficie , en outre, d'une exoné- 
ration d'impôts, si elle n'a pas de loyer à payer, point de capitaux 
à rémunérer, si son matériel est aussi moderne que celui de l'in- 
dustrie privée , pourquoi ses prix de revient seraient-ils supérieurs 
i\ ceux de l'industrie libre? Au surplus les tarifs qu'elle applique 
aux administrations publiques sont réglés, chaque année, par des 
commissions compétentes. Il est exact de dire qu'elle réalise de ce 
chef des bénéfices, que les sommes qu'elle encaisse des divers mi- 
nistères sont supérieures à celles qu'elle consacre à payer ses frais 
généraux et au renouvellement de son outillage. On évalue à six 



ou sept millions les excédents ainsi réalisés par l'Imprimerie na- 
tionale depuis sa fondation. x\fais où sont allés ces excédents? Ils 
sont revenus, tout le monde le sait, dans la caisse du Trésor; 
ils figurent chaque année, ftaux produits divers» de nos bud- 
gets. 

^ Le besoin d'une réorganisation ou d'une réglementation nou- 
velle de l'Imprimerie nationale se faisait-il vivement sentir cette 
année? Il n'est pas douteux que, dans toute administration pu- 
blique ou privée, des améliorations, des progrès et des réformes 
sont possibles et désirables. L'Imprimerie nationale n'échappe 
évidemment pas à toute critique; Tinsuflisance, la déplorable in- 
stallation de ses locaux ont frappé à ce point le Parlement que, 
l'année dernière, il a été décidé qu'un très modeste crédit serait 
ouvert pour étudier un projet de réinstallation. Et il faut bien le 
clire , c'est à partir du moment où il a été question de doter l'Im- 
primerie nationale de nouveaux locaux plus appropriés à ses ser- 
vices, que les critiques sont devenues plus ardentes, et qu'une 
campagne a été dirigée contre l'institution elle-même. On s'est 
plaint des défauts de l'Imprimerie nationale à l'heure précise ob, 
par le fait d'une installation meilleure, ces défauts allaient pou- 
voir disparaître. 

et Avant de prendre une résolution si opposée à celle quelle a 
adoptée l'année dernière, la Chambre devra enfin se rappeler que 
les décrets organiques réglant le fonctionnement de l'Imprimerie 
nationale ont déjà été revisés le 29 août 1889. Cette revision a 
f^té opérée à la demande des imprimeurs eux-mêmes, et à la suite 
d'une enquête très complète dont une Commission supérieure, pré- 
sidée par M. Boulanger, avait été chargée. Les travaux intéressants 
de cette Commission sont à la disposition du Parlement. 

ce II ne parait pas indispensable, à sept ans de distance, de les 
recommencer; et, en changeant une fois de plus les conditions 
d'existence de l'Imprimerie nationale, on ne réussirait nullement 
à satisfaire des intérêts privés; on se bornerait à éveiller pour 
l'avenir des espérances qui ne se réaliseront certainement pas. 
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parce qu'elles sont en trop profonde contradiction avec l'intérêt de 
l'Étal.^ 

Henri Colson. 



On lit dans le Matin du 3o octobre 1896 : 

?rll y a, depuis longtemps, une question de rimprimerie natio- 
nale. S'il faut en croii*e les informateurs parlementaires, elle re- 
cevrait, au moment du vote du budget de 1897, une solution 
inattendue. La loi de finances contient un article i5, disent les 
journaux «tqui donne aux ministres, à partir du i" juillet 1897, 
la faculté de commander leurs impressions soit à rimprimerie 
nationale, soit à l'industrie privée r?. 

«C'est parfait de libéralisme. Chaque ministère, chaque admi- 
nistration donnera sa clientèle à qui bon lui semblera, suivant son 
intérêt particulier, suivant les convenances de ses fonctionnaires. 
11 n'y a que des convenances de l'Etat et de l'intérêt du budget 
dont nul n'aura à se soucier. 

t^ L'Imprimerie nationale conservera quelques travaux, assuré- 
ment; elle aura les publications secrètes des Ministères de la guerre 
et de la marine; on lui laissera les impressions particulièrement 
difficiles et coûteuses, que personne n'a le désir d'entreprendre. 
Le reste ira aux imprimeries privées. 

r. L'Imprimerie nationale subsistera donc. C'est un vasle établis- 
sement, grandement monté, pourvu de vastes bâtiments, d'un 
matériel considértible, d'un outillage important. L'Etat a immo- 
bilisé dans cette maison un très gros capital. On ne le diminuera 
pas, on ne peut pas le diminuer. Les frais généraux de l'Impri- 
merie sont fixes, pour une notable part; ils continueront à être 
dépensés intégralement. La [)roduction seule sera réduite. Dans 
quelle proportion? On ne peut le déterminer : ce sera peut-être de 
la moitié, peut-être des deux tiers. 

r. On voit le bilan de l'opération que le rapporteur de la Com- 



inissioD du budget propose: d'une pari, maintien de rimprimerie 
nationale, de son capital, de ses frais généraux; d'autre part, ré- 
duction des commandes, diminution du travail. En résumé, une 
grosse perte d'argent, un déficit certain dans le budget particulier 
de l'Imprimerie, qui aura naturellement sa répercussion dans le 
budget de l'État. 

«La raison d'un pareil projet? — Elle est j)resque uniquement 
dauH la plainte des administrations. Celles-ci affirment que l'Im- 
primerie nationale leur fait payer ses travaux trop cher, beaucoup 
plus cher que ne le ferait l'industrie privée. Admettons que cette 
assertion soit vraie : quel dommage en résulte-t-il? Est-ce (jue les 
recettes de l'Imprimerie ne vont pas dans les caisses de l'Etat? 
C'est le budget qui inscrit la dépense, comme il bénéficie delà 
recette. Les administrations n'ont sujet de se plaindre que parce 
qu'elles ont presque toujours le travers de se considérer comme 
des corps à part, vivant de leur vie propre, ayant leur budget 
particulier, alors qu'elles ne sont que des organes de l'Etat, 
qu'elles n'ont d'autre vie et d'autres ressources (|ue le budget et 
les ressources du pays. 

«D'ailleurs, l'Imprimerie nationale se défend de faire des prix 
plus élevés, à besogne égale, (jue les autres imprimeries. Elle 
fournit des exemples d'impressions réputées coûteuses, et qui 
l'étaient en effet, non par sa faute, mais par la faute des fonction- 
naires chargés de lui fournir le manuscrit, qui faisaient, sans scru- 
pule, recommencer deux et trois fois la composition. Il a circulé, 
à la Commission du budget, certaines épreuves corrigées du Mi- 
nistère de la marine, ([ui constituaient un véritable travail de 
Pénélope. 

« L'industrie privée , elle aussi , fait payer de pareils changements ; 
elle fait payer cela et bien d'autres choses dont l'Imprimerie na- 
tionale ne tient pas compte. Il faut bien que les imprimeurs adju- 
dicataires ou concessionnaires des travaux de l'Etat retrouvent, sous 
(juelque forme que ce soit, le rabais qu'ils ont consenti. Ils ne peu- 
vent travailler a perte, et ils ont à acquitter les salaires de leurs 
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ouvriers, à pay<-'r l'intérêt de leur capital, à amortir leur matëriel. 
L'Etal , dans les adjudications d'imprimés aussi bien que dans les 
autres, n'en a que pour son argent, (piels que soient les rabais 
o))tenus. 

«Si l'on avait à chercher des raisons supplémentaires à l'hostilité 
([ue montrent beaucoup de fonctionnaires, surtout ceux des Mi- 
nistères techni([ues, à l'égard de l'Imprimerie nationale, on n'aurail 
pas de peine à en découvrir. Les entreprises privées ont une sou- 
plesse, des complaisances pour les personnages que le budget paye, 
on fin de compte, et que l'Imprimerie nationale, avec la rigidité 
(le ses règlements, ne peut avoir. 

((C'est ce que la Commission du budget ne semble pas avoir 
aperçu lorsqu'elle a décidé de laisser aux administrations la faculté 
de commander leurs travaux d'impression où elles jugeront à propos. 
Il est probable que l'attention de la Chambre sera appelée sur c« 
point. Du moment où la situation lui apparaîtra telle qu'elle est, 
nul doute qu'elle repousse la solution proposée, qui est la pire de 
toutes. 

«Nous avons une grande usine, constituée et outillée pour pro- 
duire. On peut la former, si on juge son rôle inutile. La perte est 
du moins limitée au montant du capital qu'on y a engagé. Mais 
c'est pure folie que de la laisser ouverte, de continuer à payer les 
frais généraux que son fonctionnement entraîne , pour ne lui donner 
à faire rien ou presque rien. 

^ La Chambre est, comme on aurait dit il y a deux ans, enfermée 
dans un dilemme : Elle doit supprimer l'Imprimerie nationale ou 
lui fournir du travail.?? 

Paul DOUMKR. 



On lit dans la Typographie française du i' novembre 1896 : 

«La presse a annoncé ces jours-ci que la Commission du 
l)ndg(»t a\ait entendu la lecture du rapport générai de M. Krantz. 
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Ce rapport annonce que , dans son article i 5 , la faculté est ac- 
cordée aux ministres, à partir du i"" juillet 1897, de commander 
leurs impressions, soit à l'Imprimerie nationale, soit à l'industrie 
privée. 

c( C'est un retour pur et simple à la situation antérieure au dé- 
cret Thévenet, de 1889: c'est la suppression, par un trait de 
plume , de la Commission chargée de se prononcer sur les travaux 
qui pourraient, exceptionnellement, être confiés à l'industrie libre. 

« Il est vrai que cette mesure , proposée par le Rapporteur gé- 
néral, n'est encore que l'œuvre de la Commission du budget; mais 
c'est déjà trop que cette Commission ait si bénévolemr^nt accepté 
une pareille proposition, que les considérations si importantes qui 
ont été exposées et les arguments qui ont été invoqués contre un 
amoindrissement de l'Imprimerie nationale n'aient pas eu plus de 
poids sur les résolutions de la Commission du budget. 

"tNous avons le droit de nous demander comment il se fait que 
de si gros intérêts, la situation de centaines de familles aient été 
méconnus sans que la Commission du budget ait entendu d'autre 
voix que celle de M. Bozérian. 

«Pourquoi le personnel de l'Imprimerie nationale, par l'organe 
(le son directeur, n'a-t-il pas été entendu? Est-ce contraire aux 
règles parlementaires? Il nous semble tout à fait légitime qur 
ceux dont on menace l'avenir et auxquels on va supprimer le tra- 
vail pour le donner on ne sait à qui (nous le dirons tout h l'heure), 
aient le droit de faire entendre leurs réclamations contre une pa- 
reille iniquité, qui se cache derrière de prétendues économies! 

«Nous avons reçu quelques journaux de Loir-et-Cher, et nous 
} avons lu un discours de M. Bozérian, prononcé dans une com- 
'nune de l'arrondissement de Vendôme, et dans lequel il exalte 
iies mérites de défenseur des deniers de l'Etiit, auquel il fait éco- 
nomiser 1 5 millions sur le budget de l'Imprimerie nationale. 
Voilà M. Bozérian devenu un digne émule de (iolberl, de Turgot, 
parce qu'il propose de supprimer l'Imprimerie nationale, de 
mettre de nombreuses familles dans la misère, de provo(pier un 
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désastre dans la corporation du Livre et de déplacer les dépenses 
de rimprimerie nationale , pour les affecter aux chapitres des im- 
pressions au budget des différents ministères. Il ne dit pas que 
ce virement n'entraînera aucune économie, car on a soigneuse- 
ment tenu dans l'ombre les motifs qui pourraient expliquer la dif- 
férence entre les impressions faites par la Nationale et ce qu'elles 
coûteraient dans l'industrie libre. 

«Il faut absolument que tout cela soit dit, que la (Ihambre le 
sache, et nous espérons bien que les ouvriers de l'Imprimerie na- 
tionale trouveront parmi les membres du Parlement des défen- 
seurs éclairés par une autre lanterne que celle de M. Bozérian. 
Ils seront énergiques, ils n' publieront pas de faire ressortir toutes 
les conséquences, pour la corporation du Livre, de la proposition 
(le liquidation et dont la mesure arnltée par la Commission du 
budget n'est que le prologue. 

«Qui ne voit, si cette mesure est accej)lée par le Parlement, 
quelle chasse aux travaux va se produire, à quelles obsessions vont 
(Hre exposés les fonctionnaires des différents ministères de ([ui 
ressortissent les travaux d'impression ! 

«N'y a-t-il pas lieu de redouter des influences plus ou moins 
avouables, et d'autant plus actives que l'instabilité ministérielle 
mettra les Ministres dans l'impossibilité d'intervenir? Et alors, 
avec la facilité d'accusation, de suspicion qui caractérise notre 
époque, quel chemin ouvert aux plus faciles accusations de véna- 
lité pour ceux qui donneront les travaux ! Cette seule considération 
devrait déjà faire reculer la Chambre dans la voie où veut l'en- 
gager la Commission du budget. 

ftOu alors les travaux seront donnés en adjudication! Aussi 
énergiquement protesterions-nous, car les Travailleurs du Livre, 
plus peut-être que les autres corporations, ont souffert et souffrent 
encore des funestes abus créés par le système actuel des adjudi- 
cations, que l'on s'obstine à ne pas vouloir améliorer, quand des 
réformes importantes y ont été faites à l'étranger. 

«Nous ne cesserons d'élever la voix contre l'iniquité qui est sur 



le point de se commettre au dëtrîment de plusieurs centaines 
d'ouvriers. Si les finances nationales doivent être protégées, nous 
le comprenons, les intérêts ouvriers doivent Tétre aussi, et per- 
sonne, parmi les travailleurs, ne s'élèvera contre le maintien du 
êUUuquo; tous, nous serions unanimes à protester contre Tépar- 
pillement des travaux d'impression de l'Etat, confiés indifTérem- 
ment aux patrons qui occupent des femmes, des enfants, les ex- 
ploitent, ou violent les prix de main-d'œuvre, même lorsqu'ils 
occupent des hommes. 

c(Si nous avions la certitude que les prix de main-d'œuvre 
seraient respectés, nous ne nous élèverions pas avec autant de 
vigueur contre les propositions de la Commission du budget; que 
les typographes et les ouvriers des autres professions travaillent 
rue Vieille-du-Temple ou autre part, cela ne ferait rien, si le sa- 
laire normal était payé dans les maisons oii se feraient les travaux : 
mais nous avons la certitude — et nous l'avons démontré — que 
ces travaux seraient confiés aux plus inQuents, aux plus intrigants, 
aux plus mauvais et aux moins scrupuleux des patrons, sans au- 
cune garantie pour les ouvriers. 

(c Encore une fois, l'Etat ne peut pas se prêter à cette combi- 
naison; le Parlement est leurré par les économies imaginaires que 
l'on fait miroiter à ses yeux, et il s'associerait à une mauvaise 
action, funeste à une corporation tout entière, s'il suivait le léger 
rapporteur, M. Bozérian. v 

A. Keufbr. 
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Paris, ie 9 novembre 1896, 

A Monsieur le Directeur de Flmprimerie nationale, Paris. 

Monsieur le Directeur, 

Nous suivons avec un vif intérêt la lutte qui est actuellement 
engagée entre la Commission du budget ou plutôt entre M. le Rap- 
porteur du budget de l'Imprimerie nationale et le personnel de cet 
important établissement. C'est avec une certaine anxiété pour 
l'avenir de nos camarades que nous avons appris les propositions 
du Rapporteur; mais, d'autre part, nous avons appris aussi avec 
la plus grande satisfaction que vous avez défendu d'une manière 
active et résolue les intérêts du nombreux personnel que vous 
dirigez. 

La corporation du Livre ne se serait pas émue à ce point si elle 
n'avait vu dans les mesures proposées par la Commission du budget , 
Sur l'avis de M. Bozérian, une menace des plus inquiétantes non 
Seulement pour le personnel de l'Imprimerie nationale, mais éga- 
lement pour la corporation du Livre tout entière. Il n'y a pas à se 
le dissimuler, les travaux aujourd'hui confiés è cet établissement 
Seraient livrés à une concurrence désastreuse par les adjudica- 
tions, et une atteinte aux salaires en serait inévitablement la suite, 
et cela dans un très bref délai. 

Il n'est pas difficile de s'apercevoir de ce danger, et c'est parce 
que vous l'avez courageusement signalé — outre les autres incon- 
vénients indiqués — que nous venons vous adresser nos remercie- 
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ments les plus sincères et que nous comptons encore sur vous pour 
continuer à résister aux attaques auxquelles l'Imprimerie nationale 
est en butte. 

Nous sommes décidés, nous aussi, à soutenir le personnel de 
rimprimerie nationale, parce que nous voyons quelles funestes 
conséquences entraînerait pour l'industrie du Livre, et sans profit 
réel pour l'Etat, l'éparpillement des travaux qui lui sont actuelle- 
ment confiés, éparpillement qui se produirait sans la moindre 
garantie pour les salaires des ouvriers qui exécuteraient ces tra~ 
vaux au dehors. 

Nous persistons donc à demander, pour éviter cette calamité, 
le maintien de l'imprimerie de l'Etat, tout en reconnaissant très 
volontiers que des réformes indiquées par vous s'imposent. Vous 
êtes fermement persuadé. Monsieur, avec nous, qu'en défendant 
les intérêts du personnel de la maison de la rue Vieille-du-Temple, 
vous défendez en même temps les intérêts généraux de la corpo- 
ration. 

Veuillez donc agréer. Monsieur le Directeur, avec nos remer- 
ciements répétés, l'assurance de notre bien sincère considération. 

Pour le Syndicat des fondeurs en caractères : Pour le Comité centrai : 

J. TniMhkiii^ président. A. Keufbb, 

secrétaire général. 

Pour le Syndicat des imprimeurs-conducteurs : 
P. LECLioiE, président. 

Pour le Syndicat des compositeurs : Pour le Syndicat des rdieurs : 

J. Maynier. a. Delagoub. 

Pour \e Syndicat des correcteurs : Pour le Syndicat des margeurs-pointeurs : 

H. Renault, délégué, Motde, trésorier. 

rue Princesse, 7. 
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REPONSE 



INION DES MAÎTRES IMPRIMEURS DE FRANCE. 



Mes chbrs confr^bes. 

Ce n*est pas de ma propre initiative que je me suis chargé du rapport de 
rimprimerie nationale. 

Ijorsque mes confrères du Comité central m*ont prié do traiter devant vous 
cette question, je leur ai répondu que, sans avoir la prétention d'avoir épuisé 
le sujet dans le rapport que j'avais présenté au congrès de Lyon , j'en avais 
fait une étude aussi approfondie qu'il était en mon pouvoir et que je de>ais 
laisser à d'auti*es le soin de combler les lacunes ou les imperfections, siins 
cloute nombreuses, de mon travail. 

Mes confrères, toujours trop indulgents à mon endroit, ont insisté auprès 

fie moi et n'ont pas eu de peine à me convertir, en me disant que le rapport 

cfu^ils me demandaient ne devait être à leur sens ni la répétition sous une 

autre forme, ni le complément de celui du congrès de Lyon. Ils sont tomliés 

€ raccord avec moi que tout ce qu'il y avait h dire sur l'Imprimerie natiO' 

Miale, au point de vue des principes et de l'illégitimité de cet établissement 

cFÉtat , avait été dit excellemment par tous mes prédécesseurs , et que mon 

rapport de Lyon, en résumant toutes les opinions, tous les arguments, 

toutes les protestations depuis le commencement de ce siècle, avait trouvé 

«les interprètes aussi éloquents (|ue convaincus , avait coulé h fond cette vieille 

querelle de l'industrie privée et de l'Imprimerie nationale. 

Ce qu'ils me demandaient , c'était tout autre chose. Ils me priaient de me 
placer sur un autre terrain , sur le terrain exclusivement pratique , en déve- 
loppant devant vous les moyens d'action qui me sembleraient les plus propres 
h engager la vraie bataille sérieuse et la mener avec la dernière 
énergie jusqu'à ce que F un des deux combattants restât sur le 
carreau. 

J'ai accepté parce que je considère qu'on ne doit pas se décourager avant 
d*agir, et que, si faibles que soient les chances de succès, il faut, pour n'avoir 
rien à se reprocher, faire ce que le devoir vous impose. 

C'est dans ces sentiments que j'étais prêt à entreprendre la tâche qui 
m'avait été confiée, lorsqu'un événement nouveau et imprévu est venu exciter 
mon ardeur et faire luire à mes yeux une lueur d'espérance plus vive qu'aient 
jamais pu entrevoir ceux qui ont derrière eux la plus longue carrière. Cet 
événement, c'est le projet de translation de l'Imprimerie nationale qui, for- 
cément, met sur le tapis la (|uestion de principe et va forcer d'une façon 
inâuctable le Parlement à la résoudre. 
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Une occasion de lutte ouverte s*offre à nous pour la première fois; il s*agit 
de savoir si nous saurons en profiter ou si, par défaut de discipline, ou 
manque de foi dans le succès , nous abandonnerons à un petit nombre d^entre 
nous le soin de mener la campagne et diminuerons-nous ainsi notablement 
les chances que nous avons de remporter la victoire. 

Permettez-moi de vous exposer en quelques mots rapides Tëtat de la 
question : 

Le Directeur de l'Imprimerie nationale demande à ce que rétablissement 
actuel soit démoli et transféré dans un quartier excentrique. L'amplacemenl 
des usines Cail, à Grenelle, est , parait-il , déjà désigné au choix du Gouverne- 
ment. Voici les raisons que le Directeur invoque à Tappui de son projet, qui 
est déjà de toutes pièces échafaudé, et les avantages qu'il prétend devoir en 
résulter s'il est adopté : 

ff Nous sommes trop h l'étroit, dit-il, pour satisfaire aux services importants 
que nous sommes chargés d'assurer, et dans l'impossibilité d'évoquer les tra- 
vaux qui, d'après le décret Thévenet, devraient nous être confiés et sont en- 
core exécutés par l'industrie privée; notre matériel n'est pas assez moderne 
et nos locaux trop mal disposés pour nous peitnettre de travailler avec rapi- 
dité et économie. Nous sommes obligés d'avoir le gaz constamment allumé 
dans plusieurs ateliers, ce qui entraine une dépense importante qui pourrait 
être supprimée dans des constructions nouvelles; enfin les conditions d'hygiène 
sont tellement déplorables, que la Commission ne laisserait pas fonctionner 
ainsi un seul jour un établissement privé. 

(rSi nous nous transportons dans un quartier excentrique, les avantages 
suivants seront obtenus. Nous prendrons un terrain beaucoup plus grand, 
nous construirons les bâtiments beaucoup plus spacieux, bien éclairés, bien 
aérés et dans lesquels tous les travaux sans exception des administrations pu- 
bliques pourront être exécutés avec méthode, rapidité, économie. 

rrNos ouvriers eux-mêmes, dont nous augmenterons le nombre, auront la 
vie plus facile et trouveront beaucoup plus aisément à se loger et à se nourrir 
auprès de l'Imprimerie, dans un quartier moins aggloméré, et où les vivres 
sont h meilleur marché, n 

Rien n'échappe, vous le voyez, à la prévoyance et à la sollicitude do Di- 
recteur. La question trésorerie est elle-même résolue par lui de la manière la 
plus satisfaisante. Le produit de la vente des terrains de la rue VieiUe-du- 
Temple suffira et au delà pour acheter le nouveau terrain et construire les 
nouveaux bâtiments. Donc , aucune dépense à supporter par l'Etat pour la 
translation de ce grand établissement, rien que des avantages à en recueillir, 
y compris cdui de voler à l'industrie privée les quelques travaux qui ne lui 
ont pas encore été arrachés. 

Tout cela est bientôt dit, mais il faudra le prouver. Le pourra-t-on? J'en 
doute fort pour ma part. Les prévisions du déménagement le plus simple sont 
toujours dépassées. Gomment pourra-t-on fixer celles du déménagement n 
compliqué d'une imprimerie de l'importance de l'Imprimerie nationale? Ce 
n'est pas le déménagement du matériel qu'il faut prévoir, mais bien la recon- 
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slruetion totale du matériel. Rien n'est à conserver dans ce matériel surannë. 
Il y a là une dépense énorme à ajouter à celles des terrains et des construc- 
tions. Le Parlement voudra-t-il lancer TÉtat dans une pareille entreprise, 
nous ne le pensons pas, et nous le pensons d'autant moins que le Député 
chargé du rapport de Tlmprimerie nationale, M. Bozérian, ne transige pas 
avec les chiffres; il Ta prouvé en plusieurs circonstances. 11 ne connaît en ma- 
tière budgétaire que l'éloquence des chiffres. 11 n'y a pas, il l'affirme bien 
haut, d'influence capable de le détourner de son but, qui est de défendre avec 
passion les deniers de l'État. Il m'a déclaré qu'il était décidé à faire sur Tlm- 
primerie nationale l'enquête contradictoire la plus approfondie et la plus 
loyale, et il m'a autorisé à vous le déclarer à ce congrès. Son procédé d'in- 
vestigation est le suivant : il demandera au Directeur de l'Imprimerie natio- 
nale toutes les justifications à l'appui de ses dires, il lui posera toutes les 
qxiestions qu'il jugera nécessaires et le priera de lui donner des réponses 
écrites. Ces réponses nous seront communiquées et nous aurons à 
les contrôler. 

n nous demande de lui fournir de notre côté tous nos arguments, en nous 
prévenant d'avance qu'il ne prendra en sérieuse considération que les argii- 
Knent<< de chiffres tendant à prouver par des &its précis que l'industrie privée 
pourra fournir à TÉtat ses impressions à des conditions de prix inférieures h 
c^elles de l'Imprimerie nationale. 

Nos affirmations seront communiquées à l'administration de l'Imprimerie 
«nationale, qui aura à les contrôler conmie nous contrôlons les siennes. 

Nous sommes donc mêlés de très près à l'enquête, nous la suivrons pas à 
;^>a8; nous en serons, pour notre bonne part, les artisans. 

Que pouvons-nous demander de mieux et n'avais-je pas raison de dire au 
^ëbut de ce rapport que jamais occasion pareille ne nous avait été offerte? 

Il me parait impossible que M. Bozérian n'accomplisse pas sa tAche jusqu'au 
iDOOt et par les moyens qu'il s'est tracés lui-même. 

Le Directeur de l'Imprimerie nationale a été en effet officiellement avisé de 
la procédure d'enquête qui va être suivie. De mon côté, j'ai reçu la lettre 
suivante que je vais adresser à tous nos confrères et dont j'ai été autorisé a 
"VOUS donner lecture à ce congrès : 

CHAMBRE 

DBS DiPDTis. 

Paris, le U juillet 1896. 
COMMISSION 

DU BUDGET. 

«Monrienr le Pr^ident, 

«Déngné par mes collées pour rapporter le budget de llmprimerie 
nationde, j*ai pensé que je devais me livrer à une étude approfondie des 
conditions dans lesquelles fonctionne cette administration , afin d'arriver à des 
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condusions fermes tendant soit au maintien dn âtatu quo, soit h l'extension 
des travaux confies à cet établissement, soit à leur réduction. 

fr La question de la reconstniction de l'Imprimerie nationale ne semblant 
pas pouvoir être différée davantage, il importe que la Chambre soit rensei« 
gnée d'une façon aussi complète que possible sur la nécessité ou l'inutilité de 
conserver i,3oo ouvriers pour faire les travaux d'impression de nos admi- 
nistrations centrales. 

cr N'ayant pas encore étudié la question , je n'ai aucun parti pris et j'ignore 
absolument à quelles conclusions j'aboutirai. 

rr Membre de la Commission du budget, ma principale préoccupation est 
de rechercher la mesure la plus avantageuse pour les finances de l'État et je 
compte à cet effet présenter, par doit et avoir, le bilan commercial de l'Im- 
primerie nationale pendant une année, celle de 189/4 ou de iSgS , en tenant 
compte de tous les éléments qui figurent dans le bilan d'une société anonyme 
(valeur de l'immeuble, estimation du matériel, fonds de roulement, amortis- 
sement, entretien des machines, frais d'administration, dépenses de main- 
d'œuvre, etc.) 

(rPeu compétent dans les affaires de cette nature, je vous serais reconnais- 
sant de bien vouloir me procurer en blanc un bilan type que j'inviterai 
M. le Directeur de l'Imprimerie nationale à remplir. 

(r J'ai d'ailleurs soumis préalablement le plan de mon travail à mes collègues 
de la Commission du budget, qui Tout approuvé sans restriction. Je vous prie 
en outre de vouloir bien me fournir tous les renseignements que vous pouvez 
avoir sur la question dont l'étude m'a été confiée, me rései*vant, bien entendu, 
de contrôler et de faire contrôler par les intéi*essés tous les chiffres et notes 
que vous me communiquerez. 

(T J'ai fait connaître, d'autre part, à M. le Directeur de rimprimerie natio- 
nale que j'agirai de même en ce qui touche les éclaircissements et explications 
qu'il doit me faire parvenir. 

(T C'est en toute impartialité et avec la plus complète indépendance que 
j'entends poursuivre mon travail , voulant simplement mettre sous les yeux 
de la Chambre, ])our qu'elle statue en dernier ressort, tous les éléments du 
dossier que je prépare en ce moment. 

(T Devant partir prochainement pour la campagne, je vous serais obligé de 
me fixer un rendez-vous dans la matinée, h vos ateliers si vous le désirez, 
afin de vous indiquer plus longuement les divers points sur lesquels je désire- 
rais être renseigné. 

ff Veuillez agréer, Monsieur le Président, l'assurance de mes sentiments 

distingués, n 

Signé : Gaston BOZÉRIAN. 

A Monsieur Chamerot, président de la Chambre des imprimeurs-typographes. 

Cette lettre doit vous convaincre que l'affaire, cette fois, est sérieuse et que 
nous avons la partie belle si nous voulons nous donner la peine de re- 
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chercher, chacun dans la mesure de nos forces, des arguments budgéUiires 
qu'on nous convie à produire. 

Nous n avons plus h craindre la mauvaise foi et les intrigues qui jusqu'à 
présent nous avaient tous désarmés par avance. Nous nous trouvons en pré- 
sence d'un rapporteur qui, par cela môme que la question lui est tout à fait 
étrangère, est sans parti pris et disposé à accueillir tous les bonnes raisons, 
celles-là seulement. 

Dans les deux entrevues que j'ai eues avec lui , M. Bozérian m'a ai&rmu 

qu'il voulait faire la lumière, toute la lumière, et qu'il ne négligerait rien 

pour atteindre le but qu'il se propose : savoir combien coûte ou combien rap- 

£»orte l'Imprimerie nationale; savoir enfin quelle économie FLtat ferait en 

confiant à l'industrie privée tous les travaux qu'il n'y a aucun motif spécial 

j_K>ur attribuer à l'Imprimerie nationale. 

En dehors de l'enquête contradictoire qui sera poursuivie entre Tlmpri- 
xjierie nationale et l'industrie privée, une autre enquête parallèle sera faite 
•xiuprès des diiTérents départements ministériels pour savoir s'ils sont tous sa- 
tisfaits des services de l'Imprimerie nationale et s'ds n'ont pas à indiquer des 
^^s particuliers dans lesquels l'industrie privée leur aurait fourni des devis 
inférieurs à ceux de l'Imprimerie nationale. On leur demandera également 
^iis n'auraient pas pu, en maintes ci ix^oustances, faire avec l'industrie privée 
^es arrangements très avantageux, arrangements impraticables avec Tlmpri- 
:Knerie nationale. 

Ce dernier point est très important. 

Vous savez tous que, le plus souvent, l'industrie privée ou le commerce 
«se chargerait très volontiers des frais de publication des ministères en ne ré- 
clamant comme dédommagement que le droit de les exploiter et en fournis- 
sant aux ministères , suivant la nature de ces publications , les exemplaires 
^ui leur sont nécessaires, soit à un prix très bas, soit gratuitement. 

Pom* certaines administrations, le dépôt des cartes et plans de la marine 
entre autres, dont je puis parler plus savamment, cette faculté de traiter avec 
des éditeurs, diminuerait son budget dans une proportion considérable, tout 
en lui permettant de publier en leur temps, des livi*es on ne peut plus utiles 
dont les manuscrits attendent indéfiniment de voir le jour. Jai vu tout ré- 
cemment six ou sept manuscrits au dépôt des cartes, qui ne peuvent èim 
publiés parce que le budget est épuisé par les impressions urgentes du 
service. 

L'officier qui me les montrait me citait d'autres anomalies extraordinaires 
qui résultent du système actuel ; par exemple : un livre est réimprimé par le 
Dépôt à aoo exemplaires pour la flotte. Cette réimpression est facturée 
1,000 francs par l'Imprimerie nationale. Le lendemain du jour où ces exem- 
plaires sont livrés, un libraire vient les acheter. Le Dépôt les lui vend et les 
facture, mais c'est le Trésor qui touche le montant de la facture. Le Dépôt est 
obligé de faire immédiatement une nouvelle réimpression à aoo exemplaires 
pour lui, et voit ainsi son budget diminué de ],ooo francs. De pareilles chi- 
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ooiseries pourraient-elles se produire, si les éditeurs étaient admis à publier 
ces livres et à les vendre au Dépôt à des conditions bien inférieures à celles 
auxqudles il les font fabriquer par rimprimerie nationale? 

Le même officier, que je pressais de questions, me disait que, pour un 
ouvrage très important, il avait demandé un devis à Tlmprimerie nationale. 
Le prix donné avait été de 5 0,000 fr. L'officier s'était récrié, car son budget 
de 90,000 fr. se trouvait presque entièrement absorbé par ce seul travail. Il avait 
eu alors l'idée de demander le même devis à un imprimeur privé. Cet impri- 
meur s*était engagé à faire le travail pour ao,ooo francs; légère différence 
comme on le voit. Cette proposition fut communiquée à Tlmprimerie natio- 
nale, qui consentit à accepter les mêmes conditions. De tels faits ne parlent- 
ils pas d*eux-mémes, et ne viennent-ils pas corroborer les affirmations que 
nous avons maintes fois faites que Tlmprimerie nationale travaille à tous prix 
lorsqn^on la met en concurrence. Peu lui importe, en effet, de gagner de 
Targent. Si son budget est épuisé avant la fin de Texercice, elle se fera voter 
un budget supplémentaire, et tout sera dit Elle a d ailleurs le moyen de ré* 
cupérer les pertes qu'elle est quelquefois obligée de subir. Elle transgresse 
carrément ses tarifs, dans lesquels personne n'est capable de se reconnaître 
parmi ceux qui la font travailler. 
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REPONSE 

AUX CRITIQUES DE M. CHAMEROT. 



M. Chamerot veut engager la vraie bataille, i occasion lui 
est offerte : la Chambre n'a-t-elle pas invité le Gouvernement à 
présenter un projet de transfert et de réorganisation de Tlmpri- 
i:iierie nationale? 

Apparemment M. Chamerot va discuter à fond ces projets; il 
va se livrer à un examen sérieux, prouver par des arguments 
serrés que la dépense sera de i5 millions, sans économies ulté- 
rieures pour rÉtat, établir par des chiffres concluants que le trans- 
fert sera ruineux pour le budget; il s'acharnera peu^-étre, mais 
sûrement il raisonnera. 

Loin de là : il se contente, dans le rapport du Congrès de 
lille, d'afBrmer sans ombre de preuve que le déménagement coû- 
tera cher et que le matériel, trop fatigué, ne pourra pas le sup- 
porter. 

Et cette assertion gratuite suffirait pour faire écarter sans dis- 
cussion les propositions de la Commission du budget de 1896 
déjà adoptées par la Chambre ! 

Avez-vous seulement étudié les projets? Savez-vous quelle 
somme est affectée à l'achat d'un nouveau matériel et au transport 
de l'ancien? Vous vous en souciez peu; ce que vous redoutez le 
plus, c'est que l'Etat, en renouvelant l'outillage de l'Imprimerie, 
la mette en mesure de réaliser des économies et de produire à 
meilleur marché. 

Vous n'ignorez pas que, dans les prévisions du projet, tout a 
été calculé par l'ingénieur et l'architecte qui, depuis quinze ans, 
s'occupent de l'Imprimerie nationale, MM. Ribourt et Didelot. 
Vous savez comme nous qu'il est possible de transporter l'établis- 
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sèment ailleurs dans des conditions tout à fait favorables sans im- 
poser de sérieux sacrifices à l'Etat. 

C'est pourquoi vous ne songez pas à entamer une discussion de 
chiffres. Vous vous dérobez prudemment en lançant deux affirma- 
tions inexactes : impossibilité de déménager un matériel suranné; 
coût énorme des dépenses, dépenses qui devront, dit-on, atteindre 
le chiffre fantastique de 1 5 millions ! 

Votre but n'est pas qu'on examine les nouveaux projets; car 
vous redoutez la reconstruction de l'Imprimerie nationale sur un 
terrain vaste et approprié ; vous savez que, du jour où elle aura 
des magasins suffisants, elle épargnera aux ministères des frais 
considérables; vous comprenez que le travail des ouvriers sera fa- 
cilité d'une façon sensible, que les frais généraux diminueront dans 
une notable proportion. 

Cette nouvelle et sage organisation des services est précisément 
ce que vous voulez éviter; vous n'avez qu'un désir : amoindrir 
rimprimerie et lui enlever la plus grande partie possible de ses 
travaux. 

Vous revenez alors aux anciennes critiques et aux vieux argu- 
ments que vous avez fait valoir il y a dix ans et que vous reprenez 
aujourd'hui, parce que le marché conclu à cette époque par le 
Ministère de la marine avec l'industrie privée vient à expiration 
en 1897 et que vous voudriez en obtenir le renouvellement, une 
j)areille atteinte au décret de 1889 devant servir à votre cause. 

Vous comptez sur le Rapporteur pour vous donner le moyen 
d'examiner au point de vue commercial le bilan de l'établissement 
de la rue Vieille-du-Temple , et vous triomphez à la pensée de 
pouvoir nous contrôler. On comprend que vous déclariez que 
jamais occasion pareille ne vous avait été offerte et 
que vous avez la partie belle. 

Ici nous arrivons à une question que vous dé- 
clarez très importante et que nous qualifions de 
capitale. 

C'est là probablement la seule question sur laquelle nous de- 



mérite une attention toute |)articiilière. Y a-t-il mauvaise foi ou 
légèreté de ia part des adversaires de rimprimerie nationale? Quoi 
qu'il en soit, le fait est faux. Il est du reste démenti par le Minis- 
tère de la marine. 

On prétend que le devis pour l'impression d'un important docu- 
ment, qui comprenait de nombreux tableaux et une quantité de 
planches en couleurs, et devait être tiré à 10,000 exemplaires, 
aurait été établi d'abord à 5 0,0 00 francs puis ramené à 90,000, 
sur la communication (|ui aurait été faite des propositions d'une 
imprimerie privée. 

Il faut rétablir les faits ainsi : le Ministère, dans le courant 
d'avril 1896, demanda officieusement à l'Imprimerie nationale 
d'estimer, approximativement, les frais de publication d'un ou- 
vrage considérable de format in-Zi'' avec planches coloriées. Il 
s'agissait pour lui de déterminer le montant du crédit qu'il aurait 
à solliciter des Chambres; l'estimation devait en conséquence être 
faite assez largement pour n'être point dépassée. Le chiffre in- 
diqué par l'Imprimerie fut de 5o,ooo francs. Plus lard, le Mini- 
stère demanda également à un éditeur de faire des propositions 
pour l'exécution du même travail, mais cette fois dans le for- 
xnat in-8®, et sans planches coloriées. L'éditeur fit un 
devis de 90,000 francs. C'est alors que le Ministère fit connaître 
H rimprimerie nationale les changements apportés au mode de 
publication de son document, mais sans l'inviter h établir concur- 
iremment avec l'éditeur un nouveau prix de revient. Néanmoins, 
cet établissement profita de la circonstance pour soumettre au 
service hydrographique de la Marine un autre devis d'exécution 
ii^épondant au dernier desideratum. (Jette proposition est encore à 
i'examen du Ministre de la marine, et il y a lieu d'espérer qu'elle 
sera favorablement accueillie. 

Pour compléter la réponse aux observations contenues dans le 
rapport du président de la Chambre syndicale des maîtres impri- 
meurs au congrès de Lille, il reste à examiner le tableau <|ui \ est 
annexé et que M. Norberg a rédigea l'intention de M. Bozérian, 
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pour déuioQirer avec quel sans-gône extraordinaire i'iia— 
primerie nationale majore ses tarifs. 

D'un bout à l'autre ce tableau est plein d'observations désobli- 
geantes et de rapprochements arbitraires : on y affirme que toutes 
les erreurs sont voulues et ne tendent qu'à tromper les adminis- 
trations, auxquelles manquent les moyens de contrôler les mé- 
moires qui leur sont produits. 

Or ces récriminations ne reposent que sur des mémoires adressés 
par l'Imprimerie nationale elle-même à M. Norberg, un des pre- 
miers imprimeurs de France. Il faut avouer que l'Imprimerie aurait 
été bien mal inspirée en fournissant des armes aussi dangereuses 
à un adversaire si compétent et plus capable que qui que ce soit de 
découvrir d'aussi grossières erreurs. 

D'ailleurs quel intérêt l'Imprimerie nationale aurait- elle à 
tromper sa clientèle administrative? 

Les bénéfices qu'elle peut réaliser sont versés au Trésor, et ce 
serait sans aucun profit pour elle-même qu'elle commettrait ces 
erreurs. 

Au contraire , quand c'est un industriel qui par des erreurs , in- 
conscientes ou volontaires, majore ses mémoires, il augmente ses 
bénéfices, qui restent sa propriété. 

Les critiques de M. Norberg au sujet du remboursement des 
frais de tirage à part des théories militaires — seul fait qu'il ait 
signalé — no sont pas fondées, et il le sait bien. 

S'il avait réellement éprouvé le tort dont il se plaint aujour- 
d'hui, il n'aurait pas attendu douze années pour en réclamer 
le redressement. 

Mais il fallait bien trouver un prétexte pour justifier la nouvelle 
campagne qu'on mène avec une ardeur implacable, dans l'espoir 
dVii finir cette fois avec l'Imprimerie. 

H faut, dit- on, frapper un grand coup et pour cela on n'a 
pas trop de toutes les forces réunies. Chacun apporte la pierre, 
(|uelle qu'elle soit, qu'il a sous la main. M. Norberg présente 
un relevé des mémoires qui lui ont été adressés pour des four- 
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nitures spéciales, duquel il résulte, selon lui, que rimpriinerie 
travaille sans ordre, sans méthode et sans tarifs. M. Charies La- 
vauzelle produit, de son côté, toutes sortes de racontars d'atelier 
c|ui s'ajoutent au dossier pour faire masse, mais qui sont de bien 
faibles arguments aux yeux de quiconque examine les choses avec 
attention. 

Ces considérations ne nous empêcheront pas toutefois d'étudier 

avec soin le tableau de M. Norberg. Nous prendrons seulement 

*Jtielques-uns des articles pour démontrer, par la comparaison 

démaillée des dépenses, (jue les prix qui y sont indiqués sont bien 

^eux qui résultent de l'application des tarifs de l'Imprimerie natio- 

'^^ie, tandis que ceux que M. Norberg leur oppose au nom de l'in- 

^ï* s trie libre ne sont que des prix de fantaisie, diminués pour les 

**^sc3ins de sa cause, et qu'il n'aurait jamais adoptés lui-même pour 

Ses factures, s'il avait été chargé de fournir des impressions aua- 

^K^^ à ses clients. 

Il reste toutefois une observation à présenter. 

JM. Norberg accuse l'Imprimerie nationale de majorer ses mé- 

'^^^xres. C'est vrai dans le cas spécial qui nous occupe, mais M. Nor- 

*"€ n'ignorait pas la raison de ces majorations. 

^n vertu d'une décision ministérielle, insérée au Journal officiel 

^^ 3i août 1884, chaque nouveau tirage de documents militaires 

'3>^ t pour le compte des éditeurs doit donner lieu au remboursement 

P'"^^^ portionnel d'une partie de la composition première , ainsi fixé : 



T^ ( de 5oo exemplaires et au-dessous 5 p. 100 de la composition. 

le %^2 < au-dessus de 5oo jusqu*à 1 ,000 exemplaires. . 10 p. 100 
( au-dessus de 1,000 exemplaires 1 5 p. 100 
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1"^ ARTICLS DU TABLEAU. 



RhgUment 9ur le service des bouches à feu. — 

9,000 exemplaires de 6 feiiiiles 5/6 in-ia raisin. 



î'^ parue. 



TARIF DB" L'IMPRIMERIK NATIONALE. 

Réimposition i5 formes 1 1' a5' 

Tir. 9,000 sur i » formes à 1 1 '5o* . . 1 38 oo 

— 9,ooosuri formei/a à 1 i'r>o'. ii 5o 

— 1,000 suri forme i/ii, a comp. 6 5o 

— 5oo suri forme i/i 9,6 comp. f\ oo 

— Surcharge pour bois i do 

Étoffes û6 79 

Papier et passes 179 19 

(Comptage 6 8â 

398 63 



TARIF DE LUNDU8TRIB PMlwh 

1 6' 00' Remise sous presse, 1 h', 

189 00 Tirage, 7 feuilles à 97'. 

189 00 Papier, 98 rames è 6'5o' 

:i 00 Surcharge pour bois. 

ih 00 Comptage. 



Aoi 00 



L'avantage est en faveur de l'Imprimerie. — La majoration de 1 5 
donne 109 francs. 



2* ARTICLE DU TABLEAU. 



RiglemerU sur le service des bouches à feu. — a' partie. 
9,000 exemplaires de 8 feuilles in- 19 raisin. 



TARIF UK L'IMPRIMERIE NATIONALE. 

Ri!' imposition de 16 formes 19' 00' 

Tirage, 11 formes à 11' 5o' 18A 00 

— Surcharge pour bois 3i!i 80 

Klofles 63 3» 

Papier et passes, 39 rames 901 68 

Comptage 8 00 



TARIF DK L'INDUSTRIE PRIVAI 

16' 00* Remise sous presse, 16 foi 

M 16 00 Tirage, 8 feuilles i 97'. 

35 00 — Surcharge. 

908 00 Papier 39 rames k 6'5o. 

16 00 Comptage. 



5o9 60 i &91 00 



L'avantage serait en faveur de l'industrie. 
10 p. 0/0 dï)nne 969 francs. 
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3^ ARTICLE DU TABLEAU. 



RigUment sur le service des bùuches à feu de siège, — Titre V, 
1,000 exemplaires de i<) feuilles in-19 raisin. 



XARir DB L'IMPRIMBRIE NATIONALE. 

fi^impoflition de 9 A formes 18' 00' 

re de nA formes è 6 fr. 5o'. . i56 00 

Surcharges pour bois aB 80 

res 53 95 

Papier el passes, a6 rames i5a 5i 

iiage 6 00 



Aïs 96 



TARIF DE L'INDUftTRIE PRIVEE. 

9/1' 00" Remise soas presse, 96 formes. 
!io6 00 Tirage, i9 feuilles à 17'. 

96 00 — Surcharges. 
i56 00 Papier, a 4 rames à 6' 5o*. 

96 Comptage. 



UU 00 



Li'avantage est en faveur de l'Imprimerie • — La majoration de 1 o p. 0/0 
do¥ine 196 francs. 

ll^ ARTICLE DU TABLEAU. 



Règlement sur le service des bouches à feu de siège. - — Titres I à W. 
1,000 exemplaires de 7 feuilles 3/6 in- 19 raisin. 



TARIF DB LUMPRIIIBRIB NATIONALE. 

'^^impositioii de i5 formes 1 7' 95' 

^v*^ de i5 formes à 6'5o 97^0 

— Surcharges 9 Uo 

^»<>ffes. 3o 01 

'^pier el passes, i5 rames 96 3a 

^^^HiqïUge 3 75 

lAo ad 



TARIF DE L'INDUSTRIE PRIVEE. 



i5'ob' 


Remise sous presse, 7 feuilles 1/9 


119 00 


Tirage, 7 feuilles à 17'. 


19 00 


— j/9 feuille à 19'. 


3 00 


— Surcharges. 


97 5o 


Papier, 1 5 rames h 6' 5o*. 


7 5o 


Comptage. 


956 00 





L'avantage est en faveur de l'Imprimerie. -~ La majoration de 1 p. 0/0 
donne 7 1 francs. 
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5* ABTIGLE DU TABLEAU. 



Règlement sur U service des bouches à feu de siège. — a' partie, 
1,000 exemplaires de 8 feuilles 9/6 in- 19 raisio. 

TARIF DE LMMPRIIIBR» NATION ALB. TARIF DB LUNDUSTRIB PBIT^B. 

Réimpodtion de 18 formes i3^ 5o* 

Tirage, 18 formes à 6' 5o 1 1 7 00 

— Sorcharge pour bois 35 âo 

Klofies àh 79 

Papier et passes, 16' i3" à 9' . . . io5 99 

Comptage h 18 

390 79 

Il y a égalité. — La majoration de 10 p. 0/0 donne qo5 francs. 



18' 00* 


Remise sous presse, 1 8 formes. 


i36 00 


Tirage, 8 feuilles à 17'. 


19 00 


— i/â feuille à 1 9'. 


36 00 


— Surcharges. 


110 5o 


Papier, 17 rames à 6' 5o. 


8 5o 


Comptage. 


3a 1 00 





1 9* ARTICLE DU TABLEAU. 



Cours de topographie, 
750 nemplaires de 5 feuilles 7/8 in-16 double couronne, h planches en noir. 



TARIF DK LMMPRIMERIR NATIONALE. 

Rëimpo8llion de i3 formes 9^ 75° 

Tir. dfî 750 sur 1 1 formes à U' 80. 09 80 

— de 375 sur 1 forme 3 00 

*-- de 188 sur 1 forme 9 10 

— Surcharges 35 60 

Étoffes 93 73 

Papieretpasses,8' 16" 7'à i3'9 4'. 137 90 

Glaçage , comptage i5 69 

Report et tirage lithographique. . . 55 00 

Étoffes 19 10 

Papier et passes, 3' 3" 1 9' à 6' 69* . 93 00 

Glaçage et comptage A 88 

363 6/î 



TARIF DE L'INDUSTRIE PRIVEE. 



1 3' 00 

177 00 
36 00 

i3i ho 

ho 5o 

60 00 

99 30 

18 00 



^178 90 



Remise sous presse, 19 feuille:*. 
Tirage double , 1 9 feuilles à 1 A' 7 ^ 

— Surcharges. 
Papier, 18 rames à 7' 3o. 
Glaçage, comptage. 
Report et tirage, A planches. 
Papier, U rames à 7' 3o'. 
Glaçage, comptage. 



L'avantage est en faveur de l'Imprimerie. — La majoration de i o |>. 0/ 
donno 1 43 francs. 



2 0* ARTICLE DU TABLEAU. 



Cours de giomitrie, 
5oo exemplaires de 6 feuilles 3/8 in-i6 double couronne. 



TARIF DE LMMPRIMERIE NATIONALE. 

Réimposition de lâ formes lo' So** 

Tirage,5oo sur la formesà 3' /i5^ 4i 4o 

— aSo sur i forme a 55 

— 1 a5 sur i forme a i o 

— Surcharge 6o 4o 

Élofles. a5 73 

l^pttretpasses.ô'y" i3'à i3'a/i. 9a oa 

Glaçage et comptage 11 ao 

a45 90 



TARIF DE L'INDUSTRIE PRIVÉE. 

i3' 00* Remise sous presse de i3 feuilles. 

i3o 00 Tirage de a 6 formes à 5'. 
61 00 — Surcharges. 

94 90 Papier, i3 rames à 7' 3o. 

3a 5o Glaçage, comptage. 



33 1 Ao 



L'avantage est en faveur de l'Imprimerie, 
donne 60 francs. 



La majoration de 5 p. 0/0 
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Ql' ARTICLE DU TABLEAU. 



Cours de géographie, 

là planches, dont 8 en noir^ 5 en ù couleurs^ 1 en S couleurs. 

5oo exemplaires de 5 feuilles 3/ii iii-16 double couronne. 



''AmiF DE L'IMPRIMERIE NATIONALE. 

"^iDpofiiiîon de 1 a formes 9' 00* 

^"•ge 5oo sur 1 1 formes à 3' 45". 37 95 

"** 1 a5 sur le i/4 a 10 

' — Surcharges o 80 

**«Ûes 10 97 

^pi«retpasses,5'i5"à i3S/i . . 8a 98 

^^ige, comptage 10 06 

•*port 64 00 

j^^^^ge et coloris 1 34 00 

«*8. 43 56 

'Vr, 3' i5" à 6'6a a7 07 

^^^sge, coupage, comptage aA 87 

447 35 



TARIF DE LMNDUSTRIB PRIVER. 

1 1' 5o' Remise sous presse de 1 1 T'" 1 /'i. 

ia5 00 Tirage, a 5 formes à 5'. 
1 00 — Surcharges. 

8a i3 Papier, 1 1 rames 5 mains à 7' 3o. 

fs8 10 Glaçage, coupage. 

60 00 Report lithographique. 

108 70 Tirage des planches. 

37 3o Papier, 3 rames i5 mains à 7' 3o. 

39 00 Glaçage, coupage, comptage. 



475 73 



L'avantage est en faveur de l'Imprimerie. 
Jonne lij francs. 



La majoration de 5 p. 0/0 
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9 9' ABTIGLB DU TABLEAU. 



Cours JCarithmitique. 
5oo exemplaires de 7 feuilles 3/8 in-is double couronae. 



TARIF DE L'IMPRIMBRIB NATIONALE. 

Réimposition de 16 formes 19' 00^ 

Tirage , 5oo sur 1 h formes à 3^ /i5^ 48 3o 

— aSo sur i//i, q compos . . 9 55 

— 195 sur 1/8, U compos.. 9 10 

— Surcharges o 80 

Étoffes i4 à^ 

Papier, 7' 7" i3' à i3' aA 106 AS 

Glaçage , comptage 19 96 

199 69 



TARIF DR L'INDUSTRIE PRIVEE. 

i5^ 00' Remise sous presse dp 1 5 fpuîH(»5. 

i5o 00 Tirage, 3o formet à 5'. 

'^1 00 — Surcharges. 

109 5o Papier, s 5 rames à 7' .3o^ 

37 5o Glaçage, compiagp. 



3ii 00 



L'avantage est en faveur de Tlmprimerie. 
donne 99 francs. 



La majoration de 5 p. 0/0 



Il sera bon de remarquer que, dans la comparaison de ces prix de 
tarif, on a maintenu au même chiffre, dans les deux imprimeries, ia 
dépense de surcharges pour bois et celle du papier. Il est pourtant bien 
évident que, en ce qui concerne cette dernière surtout, elle devrait être 
supérieure dans les imprimeries du commerce. 

On aurait pu multiplier davantage les exemples, mais les quelques cas 
que nous avons analysés paraissent suffire pour prouver que, d'après les 
tarifs, les prix de l'Imprimerie nationale sont bien inférieurs à ceux du 
commerce. 



RÉPONSES AUX CRITIQUES 



DE M. LE RAPPORTEUR 



RÉPONSES AUX CRITIQUES 



DE M. LE RAPPORTEUR. 



Le Rapporteur s'exprime ainsi (voir p. q du rapport Bozérian) : 

Or, de Fenquête à laquelle ncms avons procédé, et dont la Chambre 

^^^€)uvera tous les éléments, safis exception, dans les annexes qui suivent 

^^* rapport, il résulte non seulement que Von trompe le Parlement en 

^^^sayant de lui faire croire ^que les impressions reviennent au Couver- 

^^ement en moyenne à des prix inférieurs de t5 p. loo pour le moins 

*'* ceux quil payernit aux imprimeries privées v, mais que, d'une façon 

fjpénérale, les prix de l'Imprimerie nationale sont sensiblement supérieurs 

^9 cetuv de l'industrie privée. 

Pourquoi Tlmprimerie nationale chercherait-elie à tromper ? Elle 
n'y a pas intérêt. Qui trompe le Parlement? Ne serait-ce pas 
plutôt ceux qui ont à y gafjner? 

Si nous produisons à bon marché, le bénéfice n'est pas pour 
nous, il est pour l'Etat. 

Il convient, une fois pour toutes, de bien s'entendre sur ce mot : 
' — bon marché — . En matière d'imprimerie, comme en toute 
fiutre chose, le client en a toujours pour son argent. 

Au besoin, le rapport même présenté sur l'Imprimerie natio- 
nale par l'honorable Rapporteur servirait, par son exécution typo- 
graphique, d'exemple à cette règle: ne coûterait-il que la moitié 
du prix payé par notre personnel pour l'impression de notre vo- 
lume de défense, il serait encore beaucoup trop cher. 

(Certains industriels, en faisant travailler au-dessous du tarif, en 
employant des femmes et des enfants, en se servant de papier de 



uiciuvaise qualité, en faisant de la besogne peu soignée, peuvent ^ 
en effet , offrir les ini[)ressions à des prix vraiment dérisoires ; 
d'autres travaillent à perte : ils espèrent bien se rattraper plus tard. 
Quelquefois même, ils ont des moyens spéciaux pour se couvrir 
de la perte consentie. (Voir p. lo.) 

L'Imprimerie nationale ne spécule pas sur le salaire de ses ou- 
vriers; elle applique les tarifs qui lui sont imposés et ne pourrait 
travailler à perte sans compromettre les deniers de l'État. 

Nous comprenons qu'il soit dans l'intérêt particulier de chaque 
ministère de réclamer des rabais sur ses travaux d'impressions, 
mais ce n'est pas l'intérêt de l'État. Nous nous sommes expliqués 
déjà sur ce point. (Voir p. i3.) 

Le Rapporteur veut ramener nos prix au niveau de ceux de 
l'industrie privée (p. 3 du rapport Bozérian); et, pour y arriver, il 
commence par nous enlever une partie de nos travaux ! 

S'il veut faire faire au budget de réelles économies, il devra 
suivre une voie toute différente. 



Le bilan commercial de l'Imprimerie nationale. 

M. le Rapporteur du budget annexe de l'Imprimerie nationale 
pour l'exercice 1897 s'exprime ainsi à la page i3 de son rap- 
|)ort ; 

«En résumé, toute l'argumentation di» M. le Directeur revient 
à dire que, depuis son organisation en la forme actuelle, c'est- 
à-dire depuis i8â3, l'Imprimerie nationale a toujours réalisé 
d'énormes bénéfices; nous le contestons absolument; mais en 
admettant que nous soyons dans l'erreur, on ne saurait en conclure 
que le bilan conunercial de l'exercice 1893 n'est pas exact. 
On ne le dit pas, d'ailleurs, ce dont nous prenons acte. 9 

Il y a là un malentendu ((u'il importe de dissiper. Nous pen- 
sions (}ue les chiffres figurant dans la Note pour BIM. les 
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Membres de la Commission du budget, coustituaient 

une réfutation, éclatante dans sa simplicité, aux résultats h3rpo- 
thétiques du bilan commercial supposé. Nous pensions, en 
opposant la réalité à une simple fiction, avoir convaincu les moins 
crédules et avoir démontré péremptoirement que l'Imprimerie na- 
tionale n'avait pas cessé, depuis son origine, d'être une source de 
bénéfices pour l'Etat. Mais, puisque M. le Rapporteur persiste dans 
son opinion première; puisqu'il croit pouvoir affirmer, se mépre- 
nant sur la signification de la Note précitée, que le bilan supposé 
qu'il présente est exact et incontesté , nous déclarons bien haut 
et nous prouverons tout à l'heure qu'il est totalement inexact 

et qu'il repose sur des bases absolument erronées. 

Nous prouverons que l'exercice 1898 s'est traduit, pour l'Etat, 
non point par une perte de 6âo,3o8 fr. 83 accusée par son 
bilan supposé, mais, au contraire, par un bénéfice net de 
107,5/13 fr. 77, après payement de 5 p. 0/0 au capital initial. Nous 
reconnaissons volontiers que la forme du bilan Pigier est correcte 
et témoigne, chez son auteur, d'une parfaite connaissance de la 
science des chiffres; mais le thème sur lequel est échafaudé ce 
document est une pure conception imaginaire. 

Pour établir le bilan d'une société, il faut, avant tout, tenir 
compte des dispositions statutaires qui régissent sa constitution et 
déterminent le point de départ de sa comptabilité. La constitution 
de llmprimerie nationale remonte à 1898: ses dispositions statu- 
taires, réglées d'après les données entièrement conformes aux do- 
cuments officiels, s'établiraient, dans rhy|)othèse d'une société 
commerciale, de la façon suivante : 

ÂBT. l*'. L'Imprimerie nationale ne stipule aucun apport à son 
profit. 

Aht. 2. L'État (c'est-à-dire les contribuables) met à la dispo- 
sition de la Société une somme de i ,75o,48îi Fr. 3& représentée: 

1° Parle versement, dans la caisse sociale, de 783,435 fr. 10: 
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a° l^ar la cession d'uu uiatëriei industriel expertisé à 
967,067 fr. a4. 

Art. 3. L'Etat loue à la Société, par bail emphytéotique, un 
immeuble, sis rue Vieille-du-Temple, aux conditions ci-après : 

1° Toutes les réparations quelconques, ainsi que la prime 
d'assurances, sont h la charge du locataire; 

q"" Toutes les améliorations réalisées par le locataire au cours 
du bail, telles que reconstruction de vieux bâtiments, constructions 
nouvelles, surélévation des constructions existantes, agrandissement 
de la propriété par l'acquisition de terrains adjacents, etc., revien- 
dront de plein droit à l'Etat à l'expiration du bail, sans qu'il puisse 
en résulter, pour la Société, un droit à une indemnité quelconque; 

3° Le prix annuel de la location est fixé à 4O9OOO francs. 

Sur ce point, les archives et les documents ne nous fournissent 
aucun élément et nous sommes obligés d'y suppléer par une éva- 
luation basée sur la valeur de l'immeuble au moment de la loca- 
tion. Or, cette valeur ayant été fixée par une conunission spéciale 
à la somme de 6 5 0,0 00 francs, si nous prenions pour base de 
l'estimation du loyer le taux de /j p. 0/0 fixé par l'expert comptable 
lui-même (voir p. 88 du rapport Bozérian), le loyer annuel s'élè- 
verait à â 6,000 francs. Mais nous n'hésitons pas, pour rendre im- 
possible toute contestation, à adopter un taux de plus de 6 p. 0/0 
et à fixer la redevance annuelle au chiifre rond de & 0,0 00 francs. 

Voilà donc arrêtées (et, nous le répétons, arrêtées d'après des 
documents officiels) les conditions financières de la constitution de 
la société supposée l'Imprimerie nationale. Grâce à ces 
données et aux renseignements que nous empruntons au compte 
rendu officiel, nous allons dresser le bilan commercial réel de 
l'exercice 1898. Tout en nous réservant de l'établir plus loin avec 
tous les développements qu'il comporte, nous pensons devoir le 
résumer, dès à présent , en un exposé clair et succinct. 
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EXERCICE 1893. 



j Droits conslalm ( |j. i u di 
Compte rendu) 

L AugmeoUtîon de la vali'iir di 
iiatririel {p. a5 du Compli 



h). 



le dépemi' i 



^ I Ac(]Qitleinent 
5 ( parlcnaiil ; 

1 Créance Le GofT, alleinte pai 
la prescription quinqueniiali 
(toîr Ilote p. 5i du fonipU 



I lulMt de» »> 
Tofuor, . . 



/Déi 



épen». 

Compte rendn) 



conil>lê«8 (|i. lu dii 



Patrule 

n-i«e d'amuaiKt 

Amorlûtemlal du maltritl. ( Q ) 
IntérA de J p. olo ,pa]ii 
capital fou roi parl'Etiit, 

BJx^ricE :iiT faprèi payement de 
au capital fourni par l'Klal ). . . . 



.ii.,ù.o9, ; 

/lO.OOO • 

■ 9,1)6^ : 



(.4) Le décompte l'jlablil ainti : 



o pr«ioi«n Duinera.. . 



\\ 



TOTII 

Cnotimaa addllîonneli {l' th par tronc).. 
A*artiiMmi!Dt 



budf^l dei d^i 
>idcrf< qua la rsl«ur Ao malirîd 
l*9l |>aiirla jornni ' " "" " 



I tiilrrlÙHl, itnaurelle i4 auffmenU aon matériel d'cipluil 
■aurait jlro iiniialion d'une r'^terra pour nmortiiKincnl. ni 
■ - . ... ■■ À roriRiniM[iH' de ij67,oÙ7 fr. iS, fiBiirc nu c 
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Il résulte de ce tableau que la gestion de 189.3, loin d'accuser 
une perte de 67/1. 6q s fr. qq, aurait réalisé un bénéfice de 
â/i8,o3i fr. /ta, qui aurait permis de payer aux actionnaires : 
1" un intérêt de 5 p. 0/0 ; a*" un dividende de plus de 6 p. 0/0. 



Il nous reste à dresser le bilan de cet exercice dans la forme 
commerciale choisie par M. le Rapporteur. Ce bilan commercial 
fait l'objet des tableaux A , B , C et D qui vont suivre. 



SUPPOSE D'UN ETABLISSEMENT PRIVE 



BILAN AU 31 DECEMBRE 1893 



-.H 116 ] 



SU1»P0SE D'ON 

BILAH 



Ohjeli iHicfpn'UM de rieolimrni. 
fiiiiiçoiis, cnruclères, prMsm. ii»|inisili's 



-H 


n mëTfpttbln af twmwwj 






Komlerit 


rnalièrc, <<tc 


m 


8;.8 


65' 


Papier et 


p»r.h.-tniii d- 


lllins- 


7!. A 
156 




Objutt diven d'approv 
ment 


"9 


3 ri 


Joi.rn.ui 


à wuchp . . . 


37 


197 


33 



■' de MïMtion 64,io5' 80* 

l de» loi» 463,3 1 h 10 

lliillclinl B*)i'i>»i*t<^lif ^^ l'Ii" 

1 slniclion publique. 3,g8A hh 

I ollicid du MiDutére 

'. delajuattce 10.993 77 



SamiHft iipimrt aa Tréior pablû an 3i dé- 
crmbit iX;i-l (s^iiis pi>riri' iiilériits nu prolil 
i\f riiiipiiiiii.'1-ii- iiutionoli' I 

Vjileiiii en aùtu n l'Imprinipri'- iialionak- h la 
iD^nie ripoqui' 

exéciilù au Si décembre 189-1 



Inléiv'li iliu me /onrfi d'i/'irt 



8,8(l7 7 
3,876 a 



0,0)13,; 



(SEMENT PRIVK. 

[BRE 189S. 
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PASSIF. 



Dépenses k payer sur Texercice écoulé. (Vuir romplp rendu.).. 
Dépenses à payer sur les exercices clos. (Voir compte rendu.).. 
Avances dues k divers. (Voir compte rendu.) 

Dû au propriétfldre. — Le loyer des locaux pour IVxer- 
cice écoulé. (Voir tableau , p. 1 1 H.) 

Dû à la Compagnie d'assurances. — 1^ prime de 
Pexercice courant pour as^iiranco du matériel et clés appro- 
visionnements. (Voir tableau, p. 1 1 3.) 

Dû aux actionnaires. — Intérêts 5 p. o/o Tan du capital 
initial 

Dû aux contributions directes. — U patente de Texer- 
cice. (Voir tableao, p. 1 13.) 

Amortissement du matériel et mobilier. (Voir ta- 
bleau, p. 11 3.) , 



fr. r. 

S8 1,797 8<) 

•ii8 73 

57,310 19 



•'10,000 00 



87,r)'i'i 10 



1^,90^1 5.") 



TOTIL DU Pissir 



fr. 



c. 



939,3!i6 78 



160,688 65 
1*079,815 63 



Capital eogai^é i,75o,68«' 10' j 



/ 



Capital de réserve (constitué sur le» In''ik>- f 

tices des exercices antérieurs) 7,953, '11 8 77 ) 



9,003,900 87 



Le capîUi au 3i décembre 1893 est de 9,003,900' 87* 

Le capital au 3i décembre 1899 était de. . . . 8,896,358 10 



Bi.*icricc .^iT après payement de 5 p. o 'o 
aux actionnaires. 



107,5 '19 70 



Total it*iL. 



10,083,716 3o 
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Tableau B. 



SUPPOSE D'UN 

COMPTE RENDU DÉTAIU1 




ENTREE. 



1892 
1892 

1893 



"5 



1893 
1893 



2 

(S 



En magasin au i*' janvier 1893 : 

Approvisioonements ^77«99<>' ^^* 

Bulletin 5& 1,576 01 



Approvisionnement pour le service des 
ateliers et affichage 



En magasin au 3i décembre 1893 : 
Approvisionnements.. . . . 539,9o6' kg* 
Bulletin 559,998 9 1 



1892 
1893 

1893 

1893 



/ Valeur au 1*' janvier 1893 



1893 

1893 
1893 



Entretien do matérid d'ex- 
ploitation 35,696' 3o' 

(iravure de caractères 

orientaux 6,666 80 

Augmentation et renouvel- 
lement du matériel 
2 1 d^exploitation 57,5i5 96 






Valeur au 3] décembre 1893. 



Traitements 

Salaires des ouvriers. 



fr. c. 



1,119,565 53 



9,599,669 69 



3,719.935 09 



i,o86,5o6 70 



5,376,603 91 



97,676 36 



5,679,980 95 
5,658,366 81 



100,1 36 00 
9,5o6,665 65 



Amortissement du matériel et mobilier. (Voir tableau, p. 11 3.). 

Total de l'entrée 



fp. 



9,697,730 3s 



13,935 66 



9,6o6,58i 65 



fr. 



5,t66,96 
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Tableau C. 



[SSEMENT PRIVE. 

^RTATION DE L EXERCICE 1893. 



SORTIE. 



Rbpoit de i*entrée 




Produit des impresmons diverses 

Produit du BuUêtin de$ loU, des codes et ouvrages 

Prodoit du Bulletin de$ arréU de la Cour de easioticn 

Impressions accordées et à accorder par ie Gouvernement 

Service du Bulletin des loiê et du Bulletin des arrêts de la Cour 
de cassation 76,000' 

Impression du Bulletin de la justice 9,5oo 

Impression du Bulletin des lois 60,000 



Produit des fournitures de journaux à souche 

Produit de la retenue de 1 p. 0/0 sur les fournitures diverses. . 

Produit des recettes diverses (ventes de d<^chels, rembourse- 
aients divers, etc.) 



Total de la sortio. 



fr. 



5,438,097 67 
di,9&3 65 

775 30 

87,670 00 



ii8,5oo 00 

87,783 98 

90,871 3 A 

61,038 5& 



5,796,1 1 



Bininct ibot. 



549,87 
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Tableau D. 



SUPPOSÉ DTN ÉTABLISSEMENT PRIVÉ. 

COMPTE RENDU DÉTAILLÉ DE L'EXPLOITATION DE LEXERGIGE 189 




1893 



1893 
1893 

1893 

1893 



1893 



Suivant tableau G. — Report du bénéfice brut. 



FRAIS GÉNÉRAUX. 

Dépenses fixes d'administration (Personnel). — Trai- 
tements et indemnités pour travaux extraordinaires. 

GhaufiTage, éclairage des bureaux et aimcxes et four- 
nitures de bureaux 

Frais de bureau non compris dans i'aKicle précédent 
( affrancbisscments , ports de lettres , dépêches , encre , 
épingles, cire k cacheter) 

Frais de service général. — Transport d'impressions 
dans les Ministères et administrations publiques, 
habillement des gens de service, pertes de caisses, 

menues dépenses, etc 1 4,957' 86* 

Gratifications réglementaires à divers. a,/i/ti 00 

Entretien du mobilier proprement dil. — Blanchis- 
sage et réparation du linge, réparations diverses. . 

Indemnité d'immeuble (Ordonnance du 3i mars 18:1 &) 
aux héritiers des princesses de Rohan et loyer de 
magasin à M. Gamier 

Grosses réparations aux bâtiments. — Travaux de cou- 
verture, dallage, etc., peinture et travaux divers, 
honoraires de l'architecte 

Entrelien ordinaire des bâtiments. — Assurances 

contre l'incendie 9«i87' 3o 

Travaux de maçonnerie, menui- 
serie, fumisterie, peinture et nettoyage 
de carreaux, vidange, honoraires ac \ 

l'architecte, menues réparations. ... ^0,368 99; 

Achat d'objets de mobilier. — Renouvellement du 
linge et des rideaux de croisées, meubles divers, 
cartons, etc 

A reporter 



173,896'! 8* 
ia,8/î/i 76 

918 65 



17,398 8/| 



9,999 35 



9,000 00 



3/1,68/1 96 



99,536 99 



1,579 80 
989,751 oA 



549,871' 



5/^9,871 



Report 

1893 Indemnité de réforme. — Indemnités a MM. Mosniei* 
et Henry 

1 893 Transport d^impressions dans les départements. — 
Transport de joumaax à souche 

i 893 Dépenses imprévues. — Secours aux ouvriers, médi- 
caments usuols, travaux urgents nécessités par Vef- 
fondrement d*un mur, etc 

i 393 Frais de l'inventaire décennal 

t 392 A déduire : Créance Le Gotr atteinte par la prescription 
quinquennale 

Loyer de» locaux pour Teiercice écoulé (Voir tableau, 
p. ii3.) 

Prime d'oMeurance du matériel et des approvisiomic- 
inenls pour Texercice courant. ( Voir tableau , p. 1 1 3. ) 

Intérêt u p. o/o Taii du capital, (Voir tableau, p. 1 13.) 

Patente de l'exercice. (Voir tableau, p. 1 13.) 

A déduire : Intérêt des fonds déposés en banque. (Voir 
tableau, p. ii3.) 



a8a,75i'oâ 



r o-*- 



5/19,871^87 



i,<)78 00 
1,819 68 

8,609 Ao 
16,187 ^^ 

3o9,n38 fiô 

198 00 



3o8,8/io /i5 
60,000 00 



87,.')îi4 10 
19,966 55 

669,3^9 10 

7,000 00 



669,399 ^^ 



Bénéfice net après payement de 5 p. o/c» aux actionnaires. 



66.i,3«i9 10 
107.56-Î 77 
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OBSERVATION GÉNÉRALE. 



Le bilan administratif, qui figure à la page 1 13 sous la forme 
d'un tableau résumé, démontre clairement qu'il n'était pas besoin 
de recourir au bilan commercial pour établir la situation exacte de 
l'établissement; il suffisait, en effet, de grouper les résultats ac- 
cusés par le compte rendu officiel. Sans doute, la comptabilité 
commerciale est indispensable au commerçant, qui trouve dans la 
dualité des comptes une précieuse garantie. Mais l'Etat ne saurait 
se contenter de cet avantage, bien éphémère pour lui, si on le 
compare à la sécurité que lui assure la vérification stricte prescrite 
par les règlements de la comptabilité publique sous le double con- 
trôle du Ministère des finances et de la Cour des comptes. M. le 
Rapporteur semble préconiser (p. 9 de son rapport) le système de 
la comptabilité commerciale pour les administrations de 
l'État. Il commet une erreur : la substitution de ce système à 
celui de la comptabilité publique, si sagement organisé, ne ser- 
virait qu'à apporter, sans compensation aucune, la confusion et 
l'imbroglio dans une comptabilité actuellement claire et simple. 

M. le Rapporteur dit (p. 5 de son rapport) que les comptes de 
nmprimerie nationale, cmnme ceux de beaucoup d'autres administra- 
tions , sont présentés au Parlement non pas pour l'éclaircir, mais pour tout 
embrouiller, de façon à décourager ceux qui ont la témérité de chercher 
à savoir comment est dépensé Fargent des contribuables. 

Obligés d'observer les règles de la comptabilité publique, nous 
ne pouvons rien embrouiller; nous sommes si désireux de faire la 
lumière, que nous avons suivi le Rapporteur dans l'examen d'un 
bilan commercial supposé. 



Plus loin (même page), le Rapporteur dit : <St /e matériel actuel 
venait à bràler, qui payerait le nouveau? l'Etat. 

Non, ce n'est pas TEtat qui payerait, puisque rimprimerio 
nationale paye une prime d'assurance annuelle à plusieurs com- 
pagnies pour les bâtiments et le matériel. 



Le Rapporteur exprime le regret (p. 7 ) que l'Imprimerie natio- 
nale ait adressé directement à chacun des membres de la Commis- 
sion du budget une note rectificative du bilan Pigier. 

C'est une erreur. L'envoi de cette note a été fait avec l'autorisation 
de M. le Garde des sceaux. M. le Rapporteur l'ayant réfutée, il 
nous est permis aujourd'hui de répondre. 

M. le Rapporteur, qui fait une confusion (p. 10) entre l'inven- 
taire de 1893 et les comptes -matières au 3i décembre 1896, 
croit qu'on a pris les chiffres de 1898 parce qu'ils étaient favo- 
rables à notre thèse; nous croyons devoir rétablir la valeur du 
matériel au 3i décembre 1896, calculée d'après les données d'un 
inventaire supposé fait à cette date. 

La situation du matériel serait de 8,716,690 fr. s 3. 



Conservation des formes. 

(Voir p. 1/1 du rapport Bozérinn.) 

La conservation des formes immobilise une grande quantité de 
caractères et entraîne des dépenses dont il est juste que l'Adminis- 
tration soit indemnisée. 

Ainsi que le reconnaît l'honorable Rapporteur, cette conserva- 
tion donne lieu à une réelle économie pour les budgets particuliers 
des Ministères, qui, à chaque nouveau tirage, n'ont pas h payer de 
composition. Voilà une opération qu'il faudrait encourager, si la 
place ne faisait pas défaut, et on s'étonne de voir formuler des 
critiques à cet égard. 
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Il est équitable que, chaque fois que des formes n*ont pas encore 
été décomposées, alors que les Ministères n'ont rien payé pour 
leur conservation, on compte pour un nouveau tirage le prix de 
la composition. C'est le seul moyen d'indemniser l'Etat des frais 
considérables qu'entraînent la conservation et l'immobilisation des 
caractères. 

Le fait se produit rarement; car, encore une fois, nous n'avons 
pas l'emplacement nécessaire, et c'est une des raisons qui font que 
nous demandons un local plus vaste dans l'intérêt même des Mi- 
nistères, qui pourraient ainsi s'épargner les frais d'une nouvelle 
composition. 

La Ministère de la marine ne paye rien pour les formes con- 
servées par M. Paul Dupont (traité de 1887). C'est exact; mais cet 
imprimeur ne fait payer ni la composition, ni les corrections, ni 
les frais de magasinage, de garde, de personnel et d'expédition; 
il travaille à perte. Plusieurs explications peuvent être données de 
cette abnégation; nous ne voulons pas y revenir; mais ce que nous 
déclarons, c'est qu'en général le commerce ne conserve pas les 
formes et ne les conserverait jamais sans indemnité. 



Les inventaires. 

(Voir p. 17 a 9 9 (lu rapport Bozérian.) 

M. le Rapporteur nous fait encore un reproche qui n'est pas fondé. 

Les inventaires décennaux nous sont imposés; nous devons 
donc les subir et considérer comme exactes les estimations des ex- 
perts qui sont pris dans l'industrie libre (MM. Pion et Beyaert 
ont été choisis en 1893). Au surplus, ces évaluations sont théo- 
riques, car nous ne faisons pas commerce de caractères. 

En dehors de ces inventaires décennaux, il faut, pour se confor- 
mer aux règlements, que le comptable-matières passe en écritures 
les augmentations de matériel produites chaque année; toutes ces 
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augmentations annuelles seront de nouveau soumises aux experts 
lors du grand inventaire décennal suivant, et les prix seront rame- 
nés à leur valeur réelle, en tenant compte de leur dépréciation. 
(J'est donc avec raison que, prenant pour point de départ le 
chiffre de l'inventaire, A, 600,000 francs (voir p. 21), on ajoute 
1 00,000 francs, chiffre de l'augmentation constatée annuellement, 
et ce ne sera qu'au prochain inventaire décennal qu'on pourra fixer 
le montant des dépréciations. 

Toutes ces écritures sont fort exactes et faites conformément 
aux règlements, et si M. le Rapporteur s'étonne (voir p. tg) qu'à 
rinventaire de 1898, on ait trouvé loS^ooo kilogrammes de ca- 
ractères en trop, il ne faut pas crier à la mauvaise gestion. Il est 
probable qu*à l'inventaire précédent il y a eu une erreur, et comme 
on a tenu compte très strictement des valeurs en magasin, on a 
retrouvé en 1893 les io3,ooo kilogrammes. 

Nous comprendrions beaucoup mieux les reproches faits à notre 
comptabilité si les io3,ooo kilogrammes avaient disparu et se 
trouvaient en moins au lieu d'être en plus. 



Plaintes de rixnprimerie nationale. 

(Voir p. 'l'Tt du rapport Rozérian.) 

Complètement faveovd avec son personnel ouvrier, le Directeur de 
^Imprimerie nationale ne plaint de Fextension donnée à Tapplicaiion du 
décret du a 8 août 188 y. 

Le Directeur et 1(* personnel demandent la loyale et stricte appli- 
cation du décret de 1 889 ; ils voudraient que les Ministères fussent 
moins enclins à échapper à ses prescriptions; ils voudraient le voir 
fortifié et obéi. 

Ce sont, an contraire, les imprimeurs libres qui en réclament 
l'abrogation . ri c'est M. le Ra|)porteur qui la propose. 
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La situation faite aux représentants de l'industrie libre par ce 
décret est très acceptable; un grand nombre de travaux leur sont 
laissés par la Commission ; au lieu de trouver les concessions suf- 
santes , ils veulent qu'une part plus large leur soit faite : ils nous 
laissent volontiers les travaux difficiles ou onéreux; leur générosité 
s'est toujours bornée là. N'est-il pas téméraire de croire qu'ils se 
préoccupent des intérêts de l'Etat et cherchent à lui procurer des 
économies? 



Plaintes des Administrations publicfues. 

(Voir p. 99 du rapport Bozérian.) 

Différentes administrations consultées par le Rapporteur for- 
mulent (|uel(|ues griefs peu sérieux et insuffisamment établis. Le 
Ministère du commerce, des postes et des télégraphes, qui possède 
cependant une imprimerie particulière, croit que l'industrie libre 
produit de s5 à 3o p. 0/0 meilleur marché que l'Imprimerie na- 
tionale. Le Ministère de l'agriculture pense le contraire; celui des 
(inances se déclare très satisfait; mais, ajoute le Rapporteur, les 
exemples cités à l'appui de son opinion ne sont pas très con- 
cluants. 

Les griefs sont-ils plus concluants? — Nous ne le croyons 
pas. 

Quant au Ministère de la marine, il veut être libre; il y a long- 
temps qu'il a manifesté ce désir. M. Paul Dupont réclamait déjà 
au nom de la liberté en 187a, et M. Dufaure, Ministre de la jus- 
tice, disait dans sa lettre à son collègue de la marine : c^ Cela est-il 
bien réfléchi ? » 

Nous convenons volontiers que M. Paul Dupont doit défendre 
ses intérêts, mais nous persistons à nous préoccuper d'abord de 
ceux de l'Etat. 
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Plaintes de l'industrie privée. 

(Voir p. 3o à 33 du rapport Bozérian.) 

Nous nous sommes suffisamment expliqués sur ce point. Cepen- 
dant nous ne pouvons laisser sans réponse le passage suivant 
(p. Sa): 

UImprimerie nationale a été également fortemetU attaquée au Conseil 
munic^al de Paris. Voici, en effet, ce qu'on lit dans un rapport pré- 
senté en 1 886 par M. Cusset devant ladite assemblée : 

Suivant l'exemple des couvents, l'Imprimerie nationale faà à Pin- 
dustrie privée une concurrence absolument déloyable, avec cette diffé- 
rence aggravante, que les établissements religieux n'imposent aucune 
charge aux contribuables, tandis que V Imprimerie nationale grive 
chaque année, à son profit, le budget de l'Etat d'une véritable subvention 
dissimulée, dont le chiffre est assez respectable, ce quil est facile de 
prouver par ce qu'on voit de l'Imprimerie nationale, et surtout par ce 
qu'on n'en voit pas. 

Vous dtes imprimeur, Monsieur Cusset; il est tout naturel 
que vous désiriez avoir le plus d'impressions possible; cepen- 
dant vous ne demandez pas la suppression de l'Imprimerie natio- 
nale. 

En effet, M. Cusset continue : 

Toutefois l'industrie privée ne réclame pas la suppression de l'Impn- 
tnerie nationale; elle Ta formellement déclaré à diverses reprises^ et ses 
revendications ont été formulées de la façon suivante, en 1 8g à, au Con- 
grès de Lyon. On voudrait quelle fût un établissement modèle, possédant 
les caractères de toutes les langues et des ouvriers capables de les com- 
poser, marchant le premier dans la voie du progrès au risque défaire 
des expériences qui ne soient pas couronnées de succès et évitant ainsi à 
ritidustrie privée des écoles trop onéreuses pour eUe, formant enfin des 
ouvriers parfaits qui puissent , à un moment donné, porter dans V industrie 
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privée les saines traditions de Fart typographique , dont l'imprimerie 
(le rEuu serait le dépositaire. 

Enfin, voilà donc votre pensée clairement exprimée! 

L'Etat doit dépenser sans compter lorsqu'il s'agit de servir vos 
intér(^ts personnels. 

Ne venez donc pas dire alors que votre souci est de ménager 
l'argent des contribuables. 

Aussi bien le discours de M. Cusset produisit un tel effet sur 
ses collègues du Conseil municipal , qu ils décidèrent immédiate- 
ment la création d'une imprimerie sur le modèle de l'imprimerie 
d'État. 

Au surplus, en maintes occasions, la Ville de Paris n'a pas eu 
à se louer de son système d'adjudications qu'on voudrait généra- 
liser aujourd'hui. 

En 1891, elle est obligée de faire imprimer son budget par 
l'Imprimerie nationale, pour que ce travail serve de type. 

En 189'i , n'obtenant pas satisfaction pour ses travaux que l'ad- 
judicataire ne pouvait livrer à temps, elle s'adresse à l'Imprimerie 
nationale qui lui livre, en quelques heures, le travail de recen- 
sement des chevaux, celui des voitures, des pigeons voyageurs 
et toutes les instructions et circulaires, peu de jours après les 
uiTiches pour le service des réservistes, que l'adjudicataire est in- 
capable de livrer. 

En 1893, la Préfecture de la Seine ayant confié à un impri- 
meur de Saint-Denis une partie des travaux administratifs, l'in- 
dustriel tombé en faillite ne peut les exécuter; on est bien heureux 
de trouver l'Imprimerie nationale, qui livre à l'heure dite tous les 
travaux en souffrance. 

En 1896, un travail pressé ne s'exécutant pas dans le temps 
voulu, l'Imprimerie nationale s'en charge et l'établit dans une nuit 
(Plan de campagne général de 1896). 

Le Gouvernement, lui aussi, a été à même de constater que les 
adjudicataires sont souvent plus soucieux de leurs intérêts per- 
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ssonnels que de ceux du service qu'ils se sont fait accorder. En 
^oici une preuve : 

A l'époque où l'impression du Journal officiel était encore confiée 
« l'industrie libre, le Ministère de l'intérieur eut à subir les 
exigences de l'adjudicataire qui avait trouvé le moyen de faire de 
^;ette entreprise une opération des plus productives. Tout lui était 
prétexte à indemnités, et, pour forcer la main au Gouvernement, 
^l le menaçait à tout instant, s'il paraissait vouloir résister, de ne 
pas faire paraître le Journal. 

Le Ministère, très préoccupé des inconvénients graves qui ré- 
sulteraient pour l'Etat du défaut de promulgation des actes du 
Gouvernement, ordonna h l'imprimerie nationale de se pourvoir 
au plus vite du matériel nécessaire h l'impression du journal. 

Celle-ci organisa dans ses ateliers le matériel spécial à cet usage. 
Il devait permettre de livrer les exemplaires du Journal officiel en 
quelques heures, pour le cas où l'adjudicataire donnerait suite à 
ses menaces. 

C'est grâce à cette précaution qu'il n'ignorait pas, que l'adju- 
dicataire devint moins exigeant par la suite. 

Frappé de ces inconvénients, le Gouvernement décida qu'à 
l'expiration du traité il reprendrait à son compte la publication du 
Journal officiel. 

Ce qui est vrai pour l'imprimerie du Journal officiel ne l'est pas 
moins pour l'Imprimerie nationale. 

Ces exemples ne font-ils pas prévoir dans quelle situation se 
trouverait l'Etat le jour où il n'aurait plus l'Imprimerie à sa dispo- 
sition? 



Conclusions. 

(Voir p. 33 du rapport Bozérian.) 

M. le Rapporteur, comparant la situation hygiénique des ateliers 
de l'Imprimerie nationale avec celle de la maison centrale de 
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Melun, trouve avec raison que nous sommes dans un état d'absolue 
infériorité. Sommes-nous donc exigeants en demandant que le 
Parlement s'intéresse autant à la santé des ouvriers d'Elat qu'à 
celle des détenus des maisons centrales? (Voir le cube d'air de nos 
ateliers.) 

N'est-ce pas avec raison que la (iOmmission du budget et la 
Chambre avaient invité, en 1896, le Gouvernement à faire une 
élude sur le transfert de l'Imprimerie nationale? 

Or l'étude est faite; le Gouvernement était à la veille de dé- 
poser un projet qu'il eAt été loisible aux membres du. Parlement 
d'étudier, d'examiner, de critiquer. On aurait pu proposer des 
modifications. Non, au lieu de conclure à l'examen de ce projet de 
transfert, le Rapporteur estime qu'il vaut mieux commencer par 
refaire une enquête sur l'utilité de l'Imprimerie nationale; pen- 
dant ce temps, les Administrations auront la faculté d'imprimer 
où elles voudront, le chômage s'aggravera et deviendra la règle 
dans nos ateliers, et l'on pourra voir alors si les charges de 
l'État sont compatibles avec la situation budgé- 
taire. 

^Ulmprimene na pas été instituée pour faire du commerce, dit 
M. le Rapporteur à la page 35; elle sort absolument de son rôle en 
entrant dans cette voie, n 

Nous ne demandons pas à faire du commerce, et ce n'est certes 
pas nous qui voulons entrer dans celte voie; mais c'est le Rappor- 
teur qui veut nous y faire entrer malgré nous! En effet, puisque 
nous ne saurions être considérés comme des commerçants, il était 
juste de ne pas nous appli([uer le fameux bilan commercial du 
professeur Pigier. 

Le Rapporteur demande la nomination d'une Commission où 
seraient entendus ouvriers et patrons de l'industrie libre avec voix 
consultative, mais cette Commission a siégé en iHHy, il n'y a pas 
dix ans; les maîtres imprimeurs ont été entendus, l'enquête s'est 
faite conformément aux désirs de M. Bozérian : pourquoi la recom- 
mencer ? 
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Le Rapporteur serait-il (î*avis de refaire l'enquête de 1887 si 
c.^lie avait douné gain de cause aux imprimeurs libres? 

EnliD le rapporteur (voir p. 87 in fine) arrive à cette conclu- 
sion que, du moment que la plupart des Administrations déclarent 
nos prix supérieurs à ceux des imprimeries privées, c'est que les 
tarifs ne sont pas appliqués. — Quels tarifs? Les nôtres ou les leurs? 

Il est bien facile de faire la lumière à cet égard; il n'est pas 

besoin d'enquête : nos tarifs sont publiés; chaque Administration 
peut les contrôler tous les ans, son représentant siège dans la 
Commission où son rôle est de les discuter et de les reviser. 

Les tarifs qu'on n'applique pas, ce sont ceux de l'industrie 
libre. Les patrons profitent trop souvent de la misère des ouvriers 
typographes pour les faire travailler au rabais; ils emjdoient les 
femmes et les enfants : à travail égal, si tous se conformaient aux 
conditions loyales des tarifs, nos prix seraient inférieurs à ceux 
dos patrons. 
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A Monsieur le Directeur de rimprimei-ie naUonale, 



Monsieur le Directeur, 

Vous nous avez demandé d'examiner les résultats de l'exploitation 
de l'imprimerie nationale pour Tannée 1898, en nous plaçant au 
néme point de vue que l'Expert comptable de M. Gaston Bozé- 
i*ian, c'est-à-dire en supposant que l'Iroprimerie nationale est un 
établissement privé dont elle doit supporter toutes les charges 
commerciales. 

Nous avons l'honneur de vous donner nos appréciations à ce 
sujet. 

Gomme vous l'avez fait ressortir, p. 1 1 1 de votre Réponse, 
puisque vous opérez sur une fiction, il faut, pour établir des 
écritures correctes, prendre cette fiction dès son origine et suivre, 
'pour déterminer les résultats de cette exploitation, les dispositions 
statutaires qui régiraient l'Imprimerie nationale si cet établisse- 
ment était constitué en société commerciale. 

La formation de celte société imaginaire remontant à i8â3, 
cette date doit servir de point de départ, et le capital social con- 
stitué par les apports de l'Etat représentant vos actionnaires doit 
être porté dans les écritures pour une valeur de 1, 760,4 8 a fr. 3/j. 

Le bilan et les résultats que vous établissez en partant de ce 



principe, fol. 116 à isi de votre Réponse, sont donc exacts 
et nous les approuvons sauf en ce qui concerne : 

1^ L'imputation aux irais généraux de l'intérôt 
du capital; 

2^ L'amortissement du matériel. 




V IMPUTATION AUX FRAIS GÉNÉRAUX 
DE L'INTÉRÊT DU CAPITAL. 

Aux tableaux A et D, p. 1 1 7 et 1 !) 1 de votre Réponse, vous 
portez dans les frais généraux 87,6 9 A fr. 10 pour l'intérêt d 
capital initial, à 5 p. 0/0. 

Dans le travail présenté par M. Bozérian, vos frais générau: 
sont chargés d'une somme de AS 0,0 00 francs pour Tintérét à__- ^* ^ 
5 p. 0/0 du capital au3i décembre 1898. 

Les frais généraux, à notre avis, ne doivent pas être augmenteras ^^-^* 
de l'intérêt du capital. 

Un capital est engagé dans une affaire , il rapporte ou ne rap 
porte pas de bénéfice. 

En effet, si les résultats de l'exploitation permettaient d'attribu( 
au capital un dividende de A p. 0/0 par exemple, ces k p. 0/0 
pourraient être prélevés que sur les bénéfices; mais si les frais 
néraux étaient cliargés de 5 p. 0/0 comme intérêt du capitad» 
situation se présenterait avec une perte de 1 p. 0/0, et, mal 
cette perte, on donnerait un dividende de A p. 0/0. 

Evidemment cette situation serait anormale. 

Nous supprimerons donc de vos frais généraux la somme 
87,524 fr. 10 d'intérêts portée indûment. 
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2' AMORTISSEMENT DU MATÉRIEL. 

Nous estimons, en raison de rusure et de la dépréciation des 
matériel et mobilier, qu'il faut tenir compte, en augmentation des 
frais d'exploitation, d'une certaine somme représentant approxi- 
mativement le montant de cette dépréciation. 

Mais nous n'admettons pas le taux élevé d'amortissement , soit 
10 p. o/o de la valeur du matériel, dont charge vos frais d'exploi- 
tation l'expert comptable de M. Bozérian. 

Dans la pratique, contrairement à son affirmation, l'amortisse- 
ment dépasse rarement 5 p. o/o , sauf pour des cas spéciaux qui 
ne peuvent servir de règle. 

Ainsi, d'après le travail reproduit par M. Bozérian, l'exercice 
X 893 aurait à supporter : 

i** Un amortissement de 10 p. 0/0 sur â,4o&,9&8 fr. 87, 
Soit atio^U^li^ 90 

â° Une diminution de 18,985 && 

^oit une dépréciation totale de a54,48o^ 84 

ireprésentant 1 1/2 p. 0/0 de la totalité des matériel et mobilier 
amortissables. 

Pour admettre ce taux élevé , il faudrait supposer que la valeur 
de votre matériel sera réduite à zéro au bout de 9 ans i/a d'ex- 
ploitation. 

Nous calciderons donc l'amortissement au taux de 5 p. 0/0, 
bien que certaines parties de votre matériel, telles que les poinçons 
compris dans le matériel pour 6 10,6 58 fr. 45 , ne se déprécient, 
en réalité, que dune somme de beaucoup inférieure à 5 p. 0/0. 
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REDRESSEMENT DES RÉSLLTATS. 

Kn tenant compte des observations qui précèdent, les résultats 
de l'exercice 1898 se présenteront donc de la manière suivante : 

Bénéfice net ressortant de votre bilan 
(p. 117) 107,5/13^77 

.1 ajouter : 

Intérêt du capital initial porté à tort dans les 
frais généraux 87,52/1 1 



Total 195,066 87 



A déduire : 



Amortissement du matériel calculé au taux 
maximum de 5 p. 0/0 sur 3,40/1,948 fr. 87... . 130,347 4o 



Reste : bénéfice net 74,81 9^ 47 



Nous sommes loin des 64o,3o8 fr. 83 de perte annoncés par 
l'expert comptable de M. Bozérian. 



Telles sont. Monsieur le Directeur, les réflexions que nous a 
inspirées l'examen de la situation de l'Imprimerie nationale au 
3i décembre 1898, en nous plaçant, nous le répétons, au même 
point de vue que l'expert comptable de M. Bozérian. 

Mais, si nous abandonnons la fiction pour examiner la réalité 
des faits, c'est-à-dire les comptes rendus officiels, nous constatons 
que les bénéfices, en comptabilité administrative, s'établissent 
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^exclusivement par la différence entre les recettes effectuées et les 
dépenses soldées, sans tenir compte des variations de la valeur du 
tnatériel. 

En procédant de cette manière, l'Imprimerie nationale n'avait 
pas à tenir compte de l'amortissement indispensable dans la comp- 
tabilité commerciale, et elle a pu, de iSaS à iSgS, augmenter, 
par ses propres ressources, d'une somme considérable la valeur 
de son matériel. 

Veuillez agréer, Monsieur le Directeur, l'assurance de notre 
considération très distinguée. 

Signé : CHARIOT, CAMELIN et C^ 



Paris, le i3 novembre 1896. 



COMPARAISON DES TARIFS 



; L'IMPRIMERIE NATIONALE ET DE L'INDUSTRIE PRIVÉE 
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TARI! 



IMPKIMERIE NATIONALE 



COMPOSITION. 



\j\ prix do la composition des travaux d^adminifilration nW point de nature a élre fixé par 
un tarif constant et invariable. L'Imprimerie nafiomie continuera, à cet égard, à tenir ses pm '■ 
au-dessous des prix ordinaires du commerce. 



GORRKGTlOlfS. 



L^heure de correction , étoffes comprises, à o' çS' 



La dépense de composition ne pouvant pas, aussi bien à l'Imprimerie nalionaie que dMt 
pour établir la comparaison entre les deux tarifs, à la chercher dans la dépense d*atelier. Cette 
qui sont payés généralement en conscience , ou à forfait après débat des prix. Par la dinMMÎtioi 
permet de réaliser une économie de 95 à 3o p. o/o sur les prix de Tindustrie. 



IMPRIMERIE NATIONALE. 



TA 



In-folio 



COMPOSITION. MISE EN PAGES. 

simple i' oo' 

à a colonnes i -rS 

à 3 colonnes i tS 
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TRONAUX. 



INDUSTRIE PRIVKE 



COMPOSITION. 

La composition courante sera calculée d'après le salaire payé à Touvrior augmenté , pour frais 
généraux et bénéfices, d'une somme de 65 p. o/o 

La composition compliquée, c'est-à-dire comprenant de nombreuses inlerca- 
lations de cbifires, d^itaiique, de grandes et de petites capitales, ou celle en 
vieux français ou en langues étrangères mais avec des caractères français, sera 
augmentée de 70 p. 0/0 

Si la composition était faite en caractères de luxe, tels quVlzcviriens ou lyp<*s 
spéciaux, le quantum serait de 7^ P- ^/o 

Les chiffres ci-dessus sont augmentés do 5 p. 0/0, solon la catégorie, quand 
Ja compositiou est en corps 7 et de 1 o p. 0/0 quand elle est eu corps ti. 

Le qoantuui sera porté à 100 p. 0/0 pour le corps 5 et pour Talgèbre. 

La lecture fait partie des déboursés. 

Pour la composition des ouvrages de ville, les déhours, plus 7^* P- ^V^ 

Avec filets, caractères d'écriture, caractères variés, comptes et opérations. ... 100 p. 0/0 

La même, avec vignettes fixes 1 50 p. 0/0 

CORRECTIONS. 

L^heure de correction 1 ' 1 o* 

Quand il s'agit des heures de correrlion du premier metteur en pages 1 a5 

les imprimeries du commerce, être établie d*api'ès des tarifs fixes et certains, on est conduit, 
comparaison sera encore incertaine, l'industrie n'ayant pas de tarifs pour les travaux à filets 
die ton matériel, l'Imprimerie nationale a pu établir un tarif pour cette nature de travaux, qui 



■yRIERS. 



INDL'STniE PRIVEE. 



CAsmtf. 


BàUII. 


i'a5^ 


l'ôo- 


jt 96 


1 5o 


3 95 


3 5o 



COMPOSITION. MISK K> P\tiK8. 

1' 70* simple 

2 75 à a colonn<*î> J In-folio. 

375 à 3 colonnes 
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IMPRIMERIE NATIONALE. 



COMPOSITION. — MISE EN PAGES. 



CAUtf . KAOT, 



In-quarlo 



simple 

à 9 colonnes. 



In-octavo 



In-douze. 



In -trente-deux. . 



i'5o* 

s tS 

à 3 colonnes i 75 

simple 1 75 

à 9 colonnes 1 76 

à 3 colonnes 3 5o 

simple s 5o 

à 9 colonnes. à 00 

à 3 colonnes t 

simple 

à 9 colonnes 

A 3 colonnes 



K 
K 



Ces prix sont majort^s do 10 p. 0/0 et supportent ensuite 99 p. 0/0 d^éioffen. 



MISS EN PLACARDS. 



Confection 
de placards 



à 9 colonnes. 
A h colonnes, 
à 6 colonnes. 



Plus 10 p. 0/0 et 99 p. 0/0 d^ëtolfos. 



75 

1 s5 



TABLEAUX. 

Le tarif ne se prèle à aucune comparaison à cause du peu d*analogte dans les méthodes de 
travail. 



FILETS ET ACCOLADES. 



Filets 



Accolado 



fondus sur corps 

coupés et justifiés 

de cadres 

d'une pièce 

de deux pièces 

combinée d*unc» pièce 

combinée de df'iix pièc<'s 

Plus 5o p. 0/0 et 99 [). 0/0 d'étoffes. 



o'ooS 
o 01 
o o5 
o 01 

o 09 

o o5 
o 06 
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INDUSTRIE PRIVÉE. 



COMPOSITION. MISE EN PAGES. 

1 ' 5o* 1^75* a' 00" simple 

9 5o Q 76 3 00 à 1 colonnes V In-quarlo. 

3 5o 375 A 00 à 3 colonnes 

1 «^5 t 00 9 aS simple 

39S 3 5o 3 75 àa colonnes V In-octavo. 

4 76 5 00 5 95 à 3 colonnes 

s 5o a 75 3 a5 simple 

h 5o & 76 5 00 à a colonnes \ In-douxe. 

6 5o 7 00 7 5o a 3 colonnes 

5 oa 5 5o 6 00 simple 

9 5o 10 00 10 5o à a colonnes \ In-trenie-deux. 

th 00 1 A 5o 1 5 00 à 3 colonnes 

Ces prix sont augmentés pour le client de 65, 70 ou 75 p. o'o suivant la nature de la com- 
position. (Voir le tarif de la composition.) 

MISE EN PLACARDS. 

o' 75* J [ à a colonnes. 

1 00 > Placards < à 3 et 4 colonnes. 
tso) (à5et6 colonnes. 

Plus 65, 70 ou 70 p. 0/0. 

TABLEAUX. 

Même observation que ci-contre. 
FILETS ET ACCOLADES. 

o' o3* Filets. 

o o3 Idmn. 

o 3o Filets de cadre non fermé. — o' 5o', cadre fermé. 

o o5 Accolade verticale formant filet. 

010 Accolade comprenant a ou 3 lignes. 
o i5 Accolade comprenant /i ou 5 lignes. — o' 01 Nie plus par ligne on plu«. 

Plus 100 p. 0/0. 
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IMPRIMERIE NATIONALE. 



(iorps 
dos caractères. 



GOMPOSlTrON. 

5 I^ raille de lettres. 

() — 

7 — 

8, 9, 10, Il — 

' 12 — 

13 — 

U — 

1() — 

Plus 10 p. o/o et ùû p. o/o d'étoffes. 



o'8o« 

G 70 

65 

G 60 

o 65 
o 65 

G 70 
G 70 



o'85* 

o 75 
o 70 
G 65 
o 70 
o 70 

G 70 
G 75 



Ouvriers , 



IMPRIMERIE NATIONALE. 



TAI^ 



TRAVAUX EXTRAORDINAIRES. 
Fêtes et dimanches L^heiire. o' to* 



Nuits 



G 3o 



Ouvrièros Moitié des prix ci-dessus. 



TIRAGES. 



Carré 
et au-dessous. 



Raisin 



Jésus 



Demi-labeurs, 

A petit nombre (de 100 à 5oo); prix par forme. 

Le 1" ceni Étoffes 

Chaque cent suivant 

Le 1" cenL 

Chaque cent suivant 

Le 1" cent 

Chaque cent suivant 



Tow 



comprises. 


i'77- 


— 


55 


— 


SI kh 


— 


6t 


— 


37. 


— 


67 
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INDUSTRIE PRIVER. 



COMPOSITION. 

o' Ko' o' 85' 5 

«7a 077 () 

066 o 69 7 

o 60 o 64 8, 9, 10, 11 \ Corps 

o 66 o 69 12 I des carad*în»«. 

o 66 071 13 

o 68 o 73 \h 



07^ o 77 10 



/ 

Plus Ofi, 70 ou 75 p. o/<». 



^ 



RONAUX 



1\DL STRIE PRIVEE. 



TRAVAUX EXTRAORDIXAIRRS. 



o' ho* rheun> Soirées, dimanches ou fortes. 

o 60 rii^^uro Après minuit. 



TIRAGES. 



LabeuTi 



a' 


00* 





75 


9 


So 


1 


00 


S 


00 


1 


5o 



A petit nombre (100 à 5oo ): prii par fonn<*. 

Ib«i«. Ib-i€ ci io-18. Io-3«. 

i'75' 3'5o' 6' «5* Lei^'cent / drré 

7» o 70 o 70 Cba^iue reot suivant j 'ît aii'd''M'Mft. 

3 00 3 70 67» Le i** cent. ^ R • ' 

1 on 1 00 1 00 Chaque cent sui%ant, ) 

3 5o 6 s5 7 5o Le i** cent 1 ., 

1 5o 1 5o 1 5o Chaque ceot suirant ) 
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IMPRIMBRIK NATIONALE. 



TIBA6B8. 



Demi-labeurs. 
De 1,000 à 3,000; prix pnr fouille. 



Ton team. 



Carré ( ^^ ^ premiers cents ou la rame Étoffes comprises. 

et au-dessous. J Chaque 5oo suivants avec retiralion — 

n . . i Les 5 premiers cents ou la rame — 

I Chaque 5oo suivants — 

1^ ( Les 5 premiers cenls ou la rame — 

( Chaque 5oo suivants — 



/9S* 
5&9 

9 7^ 
6 10 

19 8i 

6 71 



(^arré. 



Raisin. 



/ 



! 



Travaux d^ administration. 
De t,ooo à 3,000. 



1 00 Étoffes comprises. 

900 — 

3oo — 

ûoo — 

5oo — 

600 — 

700 — 

800 — 

900 — 

1,000 — 

1,000 suivants jusqu'à 3,000 — 

100 — 

900 — 

3oo — 

iioo — 

5oo — 

600 — 

700 — 

800 — 

900 — 

1 ,000 — 

1,000 suivants jusqu^à 3, 000 — 



CABAGriu* 


ordinaires. 


dTCflUi" 


i'34- 


i'4(r 


1 77 

9 90 


1 9$ 
9 il 


9 69 


«9S 


3 o5 


3 II 


3 à8 


89* 


3 90 
A 33 


&d9 

U8 


A 77 
5 19 

A 97 


5S7 
586 

&88 


1 71 

9 90 

9 68 


3 36 


3 17 
3 66 


397 
468 


A i5 


5 t9 


A 6A 


5 So 


5 19 


6 4' 


5 61 

6 10 


fj os 
7 65 


A 80 


6 10 
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INDUSTRIE PRIVEE. 



TIRAGES. 

Labeurs, 
ifOoo el au-dc.«8tJU(; prix par fouille. 
l»-8*. Id'Is. Iii-i6cti8. In-3fl. 



9' 00* 


11' 00 


k 00 


h 5o 


10 00 


l!i 00 


aso 


5 00 


10 5o 


11 5o 


S 00 


5 5o 



Caiactubs 

d'renlure. 



la' 'jb* j h' 00* La 1" rame / Can-é 

h 75 .') 00 Chaque rame suivante j el au-dessous. 

1/1 00 16 00 La 1" rame. \ j^^j^j^ 

5 55 00 Chaque rame suivante ) 

ifi 5o 17 00 La 1" rame ) j^^^ 

6 00 6 5o Chaque rame suivanie ) 

Ouvrages de ville. 
De 1,000 à 5,000. 



^' 00' 3' 45 
5o A 00 



100 

aoo 

^0 5 30 3oo 

«0 5 75 /ioo 

00 6 90 5oo 

Se 7 5o 600 / Carré. 

00 8 o5 700 

5o 8 60 800 

00 9 90 900 

9 75 1,000 

* 30 9 75 1,000 suivants jusqu'à 5, 000 ' 

* 5o A 00 100 

^00 4 60 aoo 

^80 5 5o 3oo 

^80 6 65 400 

^ 5o 7 45 5oo 

7 0» 8 o5 600 \ Raisin. 



^ 5o 



7 5o 8 60 



8 



700 



oo 9 ao 800 



" 5o 976 900 

9 00 1 o 35 1 ,000 

^ Oo 10 35 1,000 suivants jusqu'à 5,ooo 
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IMPRIMERIE NATIONALE. 



TIRAGES. 



Travaux £ administration. (Suite.) 



Jésus 



De 1,000 à 3,000. 

1 oo l'^lulfes comprisos. 

300 — 

3oo — 

4oo — 

5oo — 

Coo 



700. 
800. 



\ 



900 

1,000 

1,000 suivants jusqu^à 3, 000 



GâkACTChKK 

ordinaires. d* 



9 
3 
3 
h 
il 
5 3i 

5 86 

6 /il 
6 95 



or 

56 
1 1 
66 
ai 

76 



3 
k 
5 



/3i* 

99 
66 

33 

00 

5 67 

6 3& 

7 ot 

7 h 

8 36 

6 71 



Carré . 
Raisin. 
Jésus . 



Au-dessus de 3,ooo sans limite. 

\ 1" mille ElofTos comprises. 

/ 1,000 suivants — 

\ 1" mille — 

( 1,000 suivants — 

\ 1" mille — 

( 1 ,000 suivants — 



CAKACràftlS 

ordioaim. d* 



6' Al' 
Il 97 
7 39 

5 19 
8 78 
5 86 



7'8t' 
A 88 

8 f& 

5 &9 

9 7» 

6 47 



Au-dessus de 10,000. 
Pour ces tirages on applique les prix du tarif précédent. 



Tirages très ordinaires 



Idem. 
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I>DUSTIUK PHIVEE. 



TIRAGES. 



Ouvrages de ville, (Suite.) 



OtMTUn 

H. dr^riturr. 

9 *« 
9 6o 

9 75 

10 35 

11 .35 
is âo 
i3 /i5 
16 5o 
i5 5o 
i5 5o 



Do 1 .000 à 5,000 



JOO 
900 

3oo 

Aoo 

5oo, 

600 

700 

800. 



900 

1,000 

1,000 suivants jusqu'à 5, 000 



'' Jésu! 




Do 5,000 n 1 0,000. 



8 00' Cha([uo mille (iarro. 



9 «'> 



Idem Raisin. 



i3 00 



Idem Jésus. 



IBACriBIS 

d'écriture. 



7 00 



s 00 

1 ] 00 



Au-dessus do 1 0,000. 



Clia(|uo mille Carre. 

Idem Raisin. 

Idem J^sufi. 



Tirages 1res ordinaires. 

Le mille jusqu'à 3, 000 Raisin et au-dessous. 

Idem. Jésus. 
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IMPRIMERIE NATIONALE. 



Colombier 



Grand-aigle . . . 



TIRAGES, {suite.) 

Grands formais. 

\ Le cent Ëlofles comprise?. 3 tl 

l Le mille — lo 

( Le cent — S iij 

I Le mille — 18 



Le tirage sur velin, pelure ou carie se compte 0' oy par 100 exemplaires eu plus. 
Le tirage en encre de couleur se compte moilië en plus. 

Le lirage sur parchemin artificiel se compte moitié en plus, et le tirage sur pardieoin 
cadre ou encadré d*un filet se compte le double. 

PAPIERS. 

Le prix du papier et des parchemins sera le même que celui de radjudicatioii ou des 
qui auront été faits pour leur fourniture. 

11 sera alloué 8ur la valeur des papiers, pour couvrir les frais d^épreuves, de passes, de 
nutention des papiers, de comptage dans les magasins et de transport, un droit de passas 
croissant de 9 à 1 p. 0/0 suivant Timportance du liragr. 



TRAVAUX ACCESSOIRES A L'IMPRESSION. 

Glaçage. 

Raisin et au-dessous La rame. 

Jésus et au-dessus — 



Béglure. 



i'i5* 
1 &• 



é\ ' ( Au-dessous de 3,ooo . . La nime. 

\ 3,000 — 

n • • ( Au-dessous de 3, 000 . . — 

Raisin ] ' 

( 3,000 — 

, , ( Au-dessous de 3,ooo . . — 

\ 3,000 — 

La réglure exécutée d*un côté de la feuille seulement sera payée moitié des prii. 

Satmage. 

Raisin et au-dessous La rame, o' 75* 

Jésus — I oê * 



TRATBKS OU lOêQ, 

Un Pluiieunt 
ou lit. oatili. 


Un 
outil. 


t n MM. 

PhHHfli 

oalilk 


l'ôo'^ 


a'5o' 


3' 00^ 


4's5- 


75 


1 95 





f 


9 00 


3 5o 


3 5o 


6 00 


1 00 


1 75 


# 


f 


a 5o 


U 00 


6 00 


6 7& 


1 35 


9 00 





f 
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INDUSTRIE PRIVEE. 



5o* 
oo 
oo 
oo 



Le tirage 
ht tirage 

■"le tirage 
Le tirage 



TIRAGES. (SUITB.) 

Grands formats. 
Soigna. 

6' 00* Le cciil ) ., I I . 

[ (iolombier. 

99 00 Le mille ) 

7 00 Le cenl .*...) ^ , . , 

ho 00 Le mille ) 

sar carie forte se compte 5o p. o/o en sus. 

en encre de couleur se compte le double, ou couleur carminée le iHplo. 

sur parchemin se compte quadruple. 

sur papier vei^ se compte moitié en plus. 



PAPIERS. 



n*est prévu aucune dbposilion pour le prix du papier. 

I vérification des mémoires d^mprimeurs a permis de constater que la valeur des papiers 

toDJoara majorée de ao à ao p. o/o du prix de revient. On augmente aussi la quantité 

au tirage d*UD nombre de feuilles variable suivant le tirage, à titre de passes. 



TRATAUX ACCESSOIRES A L'IIIPRBSSIOII. 

Glaçage 

oo* La rame jusqu'au Jésus. 



oo* 



Réglure. 

Le mille par chaque tirage (^arré. 

Edem Raisin. 

Idem Jésus. 



Satinage, 

La comparaison de ee prix n*est pas possible, le prix de façonnage comportant les travaux de 
ly rogonre, livraison à 3' 5o* le mille (probablement exemplaires). 



10 



TABLEAU DE COMPARAISON 



DES PRIX DE LIMPRÎMERIE NATIONALE 



D'APRES LA VERIFICATION 



DBS MEMOIRES D IMPRIMEURS 



10 



us 



IMPRIMERIE NATIONALE. 



Impression à 35o exemplaires tFune afdn 



Composition 1 1 5^ oo' 

Tirage de Aoo sur 5 formes i3 oo 

Papier n"* 193, i rame i5 mains à 8'5i'. i4 89 

Satinage, 1 rame i5 mains à 0' 76* 

Pliure. — Encartage. — Piqûre 



Élofles. . . di'oS* .. . . 

~~~ o 1 • • • • 

Passes.. . . t 34 .. . . 



16 

16 

f 

s 

181 



Impression à j5 exemplaires inmi 



Composition 6' 00* 

Tirage de 100 sur 1 forme 1 10 

Papier n"* i/î5, 3 rames à 6' 97** gS 

Comptage , 



Étoffes... j'6a* 
— o 3o 

Passes.. . . o 08 



7 
1 

1 



it 



Impression a 800 exemplaires : Cla 



Étoffes... 5' 94* 



Composition 99' 00* 

Tirage de 800 sur 9 formes à 3' 55*". ... 710 
Papier n° 55, t rame 19 mains à 7'89^ . 13 69 

Satinage, t rame 1 9 mains à 0' 75"" 

Pliure, 0' 80*. — Piqûre, 800 exemplaires à o' /îo' le 100 : 3' 90" 



— 1 9a 

Passes. ... 1 là 



9 
i3 

f 

4 

55 



Impression à î,ùoo exemplaires : Clauses 



Composition 19' oo*" 

Tirage de 1,900 sur 9 formes à 4' 95*. . . 9 90 
Papier n* 55, n rames 8 mains à 7' 89*. . 18 96 

Satinage 

Pliure, 1' 90% — Piqûre, 4' 80' 



Étoffes... 5'i3' 

— a 67 

Passes.. . . 1 70 ., . , 



11 

90 

1 

6 



65 
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INDUSTRIE PRIVIÎE. 



ffeuiUeÊ 1/9 Wr-à* raisin de îî kUagrammeê. 

19s' 00* Composition : 90 pages à 9 francs; plus-value pour tableaux, 1 9 francs. 

17 5o Tirage sur 5 formes, à 5' bo\ 

3o 90 Papier â 16' ôo*": 1 rame 16 mains i5 feuilles. 

1 ho Salinage. 

6 i5 Pliure, piqûre à 1' 76% 



S&7 t5 R^éâtiSSo*. 



ifmSle piano coquille de 8 kilogrammes, 

%' 00' Composition. 

9 00 Tirage. 

1 ào Papier à 8 francs : 3 mains 1 9 feuilles. 

5o Frais de magasin. 



11 90 Réglé à 11 90*. 



ifmBe ôt-^ coquiUe de 7 kilogrammes. 

37' 00* Composition : 8 pages à à' 39*. Plus-value pour tableaux, 5 francs. 

11 80 Tirage. 

90 &o Papier À i9'5o*: 1 rame 19 mains i5 feuilles. 

1 90 Satinage. 

^ 00 Pliure et piqûre. 

7^ 4o Réglé «79^0". 



".AittBe m-5* coquille de 7 kilogrammes. 

' 3q" Composition : 8 pages à à francs. 

^^ Bo Tirage. 

9o Papier à 1 9' 5o* : 9 rames 9 mains 1 1 feuilles. 

^o Satinage. 

^ ^© Pliure et piqûre. 

2? ^0 Bégié à 86' 5o'. 
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IMPRIMERIE NATIONALE. 



Impression à 600 exemplaires : Afdie 

Composition 9' oo*' Étoffes. . . 9' àS* ii'l 

Tirage de 5oo sur 1 forme 3 00 — 081 .... 3 

Papier n* i3a , 1 rame à 5 83 Passes. ... o Sa . 6 

Comptage 

11 



Impression à î 6,000 exemplaires : 



so' 



à compositions 1 5' 90" Étoffes ... â' ag* .... 

Tirage de 4,ooo sur 1 forme i/i 76 — 3 99 .... 18 

Papier n** 76, 8 rames à 8' a6' 66 08 Passes.. . . 3 96 .... 70 

Salinage , 8 rames à 0' 76* 6 

Piiive, coupge la 

iiS 



Impression à tyOoo exemplaires : 

Composition. . . , 4' o5° Étoffes. . . 1' 09* .... 5't( 

Tirage de 1,000 sur 1 forme AaS — ii5.... 5 

Papier n* 96, 10 mains à 7' 85* 3 98 Passes.. . . o 36 .... & 1| 

Salinage Ai 

Pliure, coupage 7I 

-I 

16 




Impression h î,ooo exemplaires en a modèles : Cketiâ 

a compositions 5' 00* Étoffes. . . 1' 35* .... 6'IS 

Tirage de 5oo sur a formes 6 00 — 1 6a .... 76! 

Papier de couleur, 1 rame 17 5o Passes.. . . 1 58 .... 19 ^ 

Satinage o 7I 

Pliure , coupago 64 

U l4 
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INDUSTRIE PRIVEE. 



»8' oo- 
6 5o 

m ào 
1 s& 



piano raiiin de lo kilogrammeê. 

Composition. 

Tirage. 

Papier à 1 9 francs : 1 rame 1 6 feuilles. 

Frais de magasio. 



\B i5 



'. — iji de couronne de 8 kilogramme». 



k 00* Foumitnre de 16,000 bulletins à là francs le mille. 



ià 00 Réglé à 160 francs. 



joumoUires, — i/û coquille de 5 hilogr. 5o 



So 00* Foomitore de 1,000 exemplaires, papier rose, à 3o francs le mille. 



lBo 00 



K — i/ù feuille raisin de couleur de 18 kilogrammes. 



70' 00' Fourniture de 5oo chemises roses et de 5oo chemises bleues à 70 francs le mille. 



70 00 
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IMPRIMEBIB NATIONALE. 



Impression de lyooo exemplaires : FemUê m 

ComposidoDs, 9 pages 3i' 80"* Étofles. . . 8' 58* .... * âo' 

Tirage de 1,000 et retiration 8 5o — a 3o .... 10 

Papier n** 83, 1 rame 8 77 Passes. ... o 79 .... 9 

Satinage 

Pliure, coupage 

61 



Imprimé à à,ooo exemplaires en à modHes : l 

GompontioDs, U modèles 30' 00' Etofles. . . 5' ko* .... s5' 

Tirage de 1,000 sur 1 forme /ia5 — ii5.... 5 

Papier n** 76, 9 rames à 8' 96** iG 59 Passes.. . . 1 ^9 .... 18 

Satinage 1 

Pliure, coupage 3 

53 
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INDUSTRIE PRIVEE. 



i/sifeuiUe ielUère de 7 kilogrammes. 



SB 00* Fourniture de 9,000 feuilles, modèle B, k kh francs le mille 



;i8 00 



de crue. — i/àfeuitte couronne de 8 kilogrammes. 



S6 00* Fourniture de 1,000 exemplaires, modèle H; de 1,000 exemplaires, modèle H*; 
de 1,000 exemplaires, modèle H', et de 1,000 exemplaires, modèle HS â i4 fr. 
le mille. 



M 00 



ANNEXES 



ANNEXES. 



PARTIE LÉGALE. 



LOI DU U FRIMAIRE AN IL 

{h décembre 1793.) 



Art. 1". Les lois qui concernent Tinlërét public, ou qui soûl d*une exé- 
cution gëuërale, seront imprimëes séparément dans un bulletin numéroté, 
qui servira d^ormais à leur notiGcatiun aux autorités constituées. Ce bulle- 
tin sera intitulé : Bulletin des lois de la République, 

Art. 2. Il y aura une imprimerie exclusiveracDl destinée à ce bulletin. 



LOI DU 27 FWMAIRE AN U. 

(17 décembre 1793.) 



Art. 35. L'imprimerie qui avait été établie près la ci-devant administra- 
tiou des loteries est conservée sous le titre d'Imprimerie des administrations 
nationales. 

Art. 36. Ladite imprimerie sera sous la surveillance du Ministre de Tin- 
térieur; elle continuera d'être chargée de toutes les impressions concernant 
le service des déparlements du ministère, de la trésorerie nationale et des di- 
verses régies et administrations. 



LOI DU 8 PLUVIÔSE AN III. 

Art. 1". L'imprimerie établie pour l'expédition des lois, conformément 
au décret du i4 frimaire de l'an u, continuera d*étre régie et administrée, 
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au nom de la République, sous la dënomination d'Imprimerie nationale, par 
Tagence de Tenvoi des lois. 



Art. 3. Cette imprimerie sera destinée à l'impression : 

1** Des lois, dans la foime qui va être déterminée; 

îi" Des rapports, adresses et proclamations dont Tenvoi aura été ordonné 
par la Convention nationale; 

3*" Des arrêtés pris par les comités pour Texécution des lois, et de la no- 
tice distribuée aux membres de la Convention , en exécution de Tarticie 3 1 
de la loi du 7 fructidor; 

&*" Des circulaires, états et modèles relatifs à Texécution des lois ou des 
arrêtés, et faits par ordre des comités; 

5* Des éditions originales des ouvrages d'instruction publique adoptés par 
la Convention nationale; 

6*" Et de tous les ouvrages de sciences et d*art qui seront imprimés par 
ordre de la Convention et aux frais de la République. 



LOI DU 18 GERMINAL AN III. 

L'imprimerie établie sous la direction de l'agence de l'envoi des lois pren- 
dra la dénomination et le titre d'Imprimerie de la République. 



LOI DU 21 PRAIRIAL AN UI. 

Art. 1". La loi du 8 pluviôse, concernant les attributions de Tlmprimerie 
de la République, aura sa pleine et entière exécution. 

Art. 2. L'Imprimerie des administrations nationales ne pourra faire im- 
primer par dos imprimeurs étrangei*8. 

Art. 3. Les commissions executives, les agences et établissements publics 
ne pourront, dans aucun cas, imprimer aux irais du Gouvernement chez les 
imprimeurs étrangers. 

Art. li. Ces agences, commissions et établissements sont tenus d'envoyer 
a rimprimerie de la République tout ce qu'ils devront faire imprimer. 

Art. 3. Ne sont pas compris dans l'article ci-dessus les commissions et 
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^^«Jdissemeiits publies qui soot dans l^usage de se servir de {^Imprimerie des 
c^kninistratioDs nationales ^*\ 

Art. 6. Aucun payement des impressions exécutées en contravention à 

^tte loi ne pourra élre fait par le Trésor public, ni alloué dans les comptes 

commissaires, agents, administrateurs ou cbefs des établissements publics. 

Art. 7. Les imprimeurs exerceront leur recours envers ceux qui les au- 
nt employés. 



ARRÊTÉ DU DIRECTOIRE EXÉCUTIF 

DU 16 NIVÔSE AN V. 

Art. 1*'. Conformément aux lois des 8 pluviôse et ai prairial de Tan m 
t ë Tartide 6 de Tarrété du Directoire exécutif du s i brumaire dernier, 
toutes les impressions qui se font à Paris aux frais du Trésor public continue- 
:Kront d*étre faites à l'Imprimerie de la République. 

n est défendu à tous ordonnateurs, sous leur responsabilité personnelle, 
^^ordonner, et à la Trésorerie nationale d'effectuer le payement d'aucune 
sonune pour dépense d'impressions faites en d'autres imprimeries quelles 
«pi*elle8 soient. 



ARRÊTÉ DES CONSULS DU 19 FRIMAIRE AN X 

(lo décembre iSoi). 



Art. 1". L'Imprimerie de la République est maintenue dans ses attribu- 
tions, ainsi qu'elles ont été réglées par les lois des 8 pluviôse et ai prairial 
de l'an m. Toutes les impressions du Gouvernement, des Ministres et des ad- 
ministrations qui en dépendent y seront exécutées. 

Art. 2. Cette imprimerie continuera d'être régie et administrée sous la sur- 
veillance immédiate du Ministre de la justice, conformément aux dispositions 
de l'arrêté du 1 6 nivôse an v. 



c») 



Celte imprimerie fut supprimée quelque temps après. 



*-{ 160 >M< 



DÉCRET IMPÉRIAL DU 24 MARS 1809. 

NAPOLÉON, Empereur des Français, etc. 

TITRE PREMIER. 

DISPOSITIONS GiN^RALBS. 

Art. 1". L'Imprimerie impériale restera chargée exclusivement de toutes 
les impressions des divers départements du ministère , du service de la maison 
impériale, du Conseil d'Etat, et de l'impression et distribution du Bulletin 
des lois. 

Art. 2. A compter de la publication du présent décret, rimprimerie im- 
périale, étant destinée à pourvoir au service du Gouvernement et de l'Admi- 
nistration générale, ne pourra faire aucun travail pour le compte des parti- 
culiers. 

Art. 3. Elle sera organisée, quant au nombre des employés, premiera 
proies, protes et ouvriers, de manière à pourvoir aux besoins courants et 
ordinaires des diverses sei*vices dont elle est chargée; et, en cas de travaux 
extraordinaires et urgents, il y sera pourvu par notre grand juge Ministre de 
la justice , sur la demande de l'inspecteur de l'établissement. 

Signé NAPOLÉON. 



DÉCRET IMPÉRIAL DU 22 MARS 1813. 

(INSTITUTION D'ÉLÈVES POUR LES LANGUES ORIENTALES.) 

NAPOLÉON, Emperbor des Français, Roi d'Italie, etc. 

Art. 1". Quatre élèves seront constamment entretenus à notre Imprimerie 
impériale, pour y être instruits dans la manipulation typographique des ca- 
ractères onentaux. 

Art. 2. Ils suivront les cours publics de ces langues, pour travailler en- 
suite à la composition typographique sous la direction du prote des langues 
orientales. 

Art. 3. Us seront distingués en première et seconde classe, selon leur 
aptitude et les progrès qu'ils auront faits dans leurs travaux. 

Art. h. Aucun élève de deuxième classe ne pourra être admis au rang de 
première classe , s'il n'a travaillé pendant une année entière en qualité d'élève 
de deuxième classe , h la satisfaction de ses chefs. 
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Art. 5. I^es ëlèves de première classe recevront un salaire de trois francs , 
^^ t. ceux de seconde classe , de deux francs par jour, jusqu'à l'achèvement de 
' ^ ^jr apprentissage, qui ne pourra excëder la durée de trois années. 

Art. 6. Les élèves de première classe pourront être admis conmie compo- 
^À'Ceurs dans l'atelier typographique des langues orientales, et y recevront un 
aire proportionné aux services qu'ils seront en état d'y rendre, soit k la 
«he, soit à la journée. 
Le taux de ce salaire sera calculé à moitié en sus du salaire ordinaire pour 
même genre d'ouvrage dans les langues usuelles. 

Art. 7. Les protes, correcteurs et lecteurs pour les langues orientales 
, autant que possible, choisis, à chaque vacance d'emploi, parmi les 
^i^mpositeurs ou élèves les plus habiles dans l'intelligence de ces idiomes. 

Art. 8. Notre Ministre de l'intérieur désignera les ouvrages en langues 
Mentales dont la publication pourra être utile, et notre grand juge en ordon- 
<ra l'impression sur les fonds de l'Imprimerie impériale. 

NAPOLÉON. 



ORDONNANCE DU ROI 

portakt qd>a partir du i" jAirnBR i8i5 l'imprimerik royale 

CESSERA D'ÊTRE R^GIE AUX FRAIS DE L'ETAT. 
(Du 38 décembre 181/1.) 

LOUIS, parla grâce de Dieu, Roi de frange bt de Navarre, à tous ceux 
ui ces présentes verront, salut. 

Art. l". A dater du 1" janvier 181 5, l'Imprimerie royale cessera d'être 
^égie aux frais de l'État; son administration sera rétablie sous la conduite et 
^m compte d'un Directeur garde des poinçons, matrices, etc. 

Art. 2. Le Directeur de l'Imprimerie royale prêtera serment entre les 
mains de notre chancelier. 

Art. 3. L'Imprimerie royale restera établie dans l'un des bâtiments du do- 
maine de l'État. Les dépenses de grosses réparations en seront payées par 
l'administration du Domaine; les dépenses ordinaires d'entretien seront à la 
charge du Directeur. 

Art. 4. Il sera dressé un inventaire des poinçons, matrices, caractères, etc. , 
tant en langue française qu'en langues étrangères et orientales, ainsi que des 
presses et ustensiles composant le fond de ladite imprimerie. 

11 
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Art. 5. Un double de Tinventaire sera remis au Directeur, qui demeurera 
responsable de tous les objets y compris, et sera tenu de les représenter a 
toute réquisition. 

Art. 6. Lorsque les besoins de notre service exigeront la gravure de nou- 
veaux poinçons, ou la frappe de nouvelles matrices, il y sera pourvu sur les 
fonds de notre chancellerie, d'après les ordres qui en seront donn^ au Di- 
recteur de rimprimerie royale : dans ce cas, lesdits poinçons et matrices se- 
ront ajoutes h l'inventaire mentionne en l'article précédent. 

Art. 7. La fonte de caractères, Tentretien et le renouvellement des presses 
et autres ustensiles, les appointements et salaires des prêtes et ouvriers, et 
généralement toutes les dépenses courantes d'exploitation en achat de matières 
et en main-d'œuvre, seront à la charge du Directeur. 

Art. 8. L'Imprimerie royale restera exclusivement chargée : 

1° Des impressions nécessaires au service de notre cabinet et de notie 
maison, conformément à l'arrêt du conseil du a 3 mai 1789; 

s** Du service de notre chancellerie et de nos conseils; 

3*" De l'impression, distribution et débit des lois, ordonnances, règlements 
et actes quelconques de l'autorité royale, renouvelant à cet effet, et en tant 
que de besoin, les dispositions des arrêts du conseil du mois d'août 1717 et 
du s6 mars 1789; 

â** De rimpression des ouvrages dont nous autoriserons la publication sur 
les fonds que nous affecterons h cet effet, en faveur des auteurs ou éditeurs 
auxquels il nous plaira d'accorder cette marque de notre muniGcence, en tout 
ou en partie, à titre de récompense ou d'encouragement; 

5*" EnGn de l'impression des objets qui, par leur nature, exigent ou le se- 
cret, ou une garantie particulière, tels que les effets royaux et valeurs du 
Tr&or, billets de loterie, congés des troupes, brevets, timbres, cartes- 
figures, passeports, etc. 

Art. 9. Afin d'assurer, autant que possible , l'authenticité des impressions 
désignées en l'article précédent, les types de l'Imprimerie royale continueront 
à porter les signes et marques particulières qui les distinguent des caractères 
gravés pour les imprimeries du commerce. Une épreuve en sera déposée k la 
Direction générale de l'imprimerie et de la librairie; et il demeure interdit à 
tous graveurs, fondeurs et imprimeurs, d'en graver, fondre ou employer de 
semblables , sous les peines portées contre les contrefacteurs. 

Art. 10. Le Directeur de l'Imprimerie royale sera remboursé de ses frais 
d'impression sur ordonnances de nos Ministres, chacun dans leur départe- 
ment respectif, d'après les tarifs approuvés par nous en notre conseil. 

Toutefois, les derniers tarifs du a 6 février 181^ pourront être suivis jus- 
qu'à ce qu'il en soit autrement ordonné. 

Art. 11. Chacun de nus ministres payera au Directeur de l'Imprimerie 
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yale le prix du nombre d'aboDoements au Bulletin des lois qui sera nëces- 
re au service de son dëpariement. 

Art. là. Néanmoins, sur le produit gënëral desdits abonnements, le Di- 
;teur de Tlmprimerie royale sera tenu de fournir gratuitement six mille 
îinplaires du Bulletin pour être distribués selon la répartition qui en sera 
rétée par notre chancelier, et notamment à nos Ministres, aux préfets et 
i9-pré(et8, cours et tribunaux du royaume, et commandants des divisions 
litaires et départements. 

Abt. 13. Il n*est rien innové d^aiileurs aux précédents règlements, en ce 
i concerne Timpression et la distribution du Bulletin des lois, ainsi que le 
îx fixé pour l'abonnement et le recouvrement de ses produits. 

Abt. 1^. Au moyen des dispositions précédentes, le privilège général ex- 
isivemoit attribué à l'Imprimerie royale cessera d'avoir son eflet à dater du 
' janvier prochain. 

Art. 15. En conséquence, il sera loisible à nos Ministres de traiter, soit 
ec le Directeur de l'Imprimerie royale, soit avec tout autre imprimeur du 
•mmeroe, pour les impressions nécessaires au service de leurs bureaux. 

Art. 16. Sortiront, toutefois, leur plein et entier effet les marchés passés 
L nom et pour le compte de Tadniinistration actuelle de l'Imprimerie 
yale. 

Ceux desdits marchés qui auraient pour objet le service général des minis- 
res et administrations publiques resteront h la charge du Directeur de l'Im- 
dmerie royale. 

Ceux qui auront été passés pour le service spécial, et d'après les ordres ou 
structions des divers chefs d'administrations publiques, resteront à la 
large desdites administrations, pour en remplir les conditions et prendre 
nraison des approvisionnements faits en conséquence. 

Art. 17. Il demeure interdit au Directeur de l'Imprimerie royale d'impri- 
er aucun ouvrage pour le compte des particuliers, sans une autorisation 
»édale de notre chancelier. 

Art. 18. Il lui est, eu outre, expressément défendu de vendre aucune 
nte de caractères français ou étrangers dont les poinçons appartiennent è 
Imprimerie royale. 

Art. 19. Les fonds en caisse, les recouvrements arriérés et Tétat des ma- 
isins seront constatés au i " janvier prochain pour être employés de préfé- 
nce : 

1* A liquider et solder toutes les dépenses et créances antérieures h ladite 
poque du i" janvier i8i5; 

9* A former un fonds spécialement affecté au service, soit des pensions ac- 
iiises h la même é|)0(}ue, soit de celles qui deviendront exigibles à Tavenir, 
'après leb règlements qui seront établis; 

11. 
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3* Aux indemnitës à accorder aux cbefe et employés de rimprinierie 
royale qui se trouveraient supprimes par Teffct de la présente ordonnance, 
sans droit acquis h la pension de retraite. 

Art. âO. Dans le cas où les fonds constatés au i" janvier i8i5 ne se trou- 
veraient pas entièrement absorbés par les dispositions qui précèdent, il sera 
par nous statué sur Temploi des fonds, d après le rapport de notre chancelier. 

Art. 21. Tous les précédents règlements sont confirmés en ce qui n*est 
pas contraire h la présente ordonnance. 

Donné à Paris, le 38 décembre 181^. 

Signé LOUIS. 

Par le Roi : 

Le CkancêUtr de France, 

Signé Dambrat. 



ORDONNANCE DU ROI 

PORTANT SUPPRESSION DE L'EXECUTION DES IMPRESSIONS AU COMPTE DE L'ETAT. 

(Du 19 janvier 1890.) 

LOUIS, par la grâce de Dieu, etc. 

Vu nos ordonnances des a 8 décembre 181& et 3 juillet 1816 : la pre- 
mière concernant le régime administratif de l'Imprimerie royale et la liqui- 
dalion de Tancienne Imprimerie; la seconde concernant les caisses de retraites 
des employés et ouvriers de l'Imprimerie royale, et les règles à suivre dans 
la liquidation de leurs pensions; 

Vu les dispositions des lois de fmancesdes s 5 mars 1817 et 1 5 mai 1818, 
concernanl les caisses de reti*aites des ministères et administrations; 

Considérant que la présentation des taiifs, prescrite par l'article 10 de 
notre ordonnance du a 8 décembre 181^, n'a pas encore mis le Gouverne- 
ment h portée de profiter des avantages qu'il a lieu d'attendre de l'Impri- 
merie royale, et qu'en outre il n'a point été suffisamment pourvu par ladite 
ordonnance au contrôle que l'administration doit exercer sur cet important 
établissement à l'effet d'en connaître la marche et les résultats, et de pouvoir 
en modifier, au besoin, l'administration, dans l'intérêt de l'État; 

Considérant, en ce qui regarde le Fonds de liquidation de l'ancienne 
Imprimerie , ainsi que la caisse de reti'aites et les pensions de l'Imprimerie 
actuelle ; 

Que s1l a été convenable, soit à raison de la sépai*ation qui a été opérée 
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notre ordonnance du 93 septembre 181 ii , des services, jusque-là réunis, 
pensions de Tlmprimerie et du Ministère de la justice, soit à cause des 
5ductions et suppressions qu'a dd éprouver l'établissement par l'effet des 
mrconstances, de donner à cette caisse les moyens spéciaux et les secours 
zKtraordinaires qui ont été pris sur le fonds de liquidation, il serait contraire 
règles, ainsi qu aux lois précitées, de porter ces fonds au delà de justes 
et d*en laisser jouir cette caisse après Textinction des anciens services 
^ la cessation des besoins extraordinaii'es qui en ont motivé laffectation; 

Que, par là, on donnerait à la caisse de retraites de rimprimerie et à ses 
vers employés des avantages dont ne jouissent point les caisses de retenue 
autres administrations; 

Que, dès lors, il convient d'arrêter finalement le montant des secours à 
«^corder à cette caisse, d'en limiter la durée, d'en assurer le retour au Trésor 
M: de le faire jouir dès à présent de l'excédent du fonds de liquidation ; 

Sur le rapport de notre Garde des sceaux , Ministre Secrétaire d'Klat au 
épartement de la justice ; 

Nous AVONS ORDONNÉ et ORDONNONS ce qui suit : 

TITRE PREMIER. 
Régime administratif de l'Imprimerie, 

Art. 1". Le privilège général d'exécuter toutes les impressions au compte 
e rÉtat, exclusivement attribué à l'Imprimerie royale avant le 1*' janvier 
■^ 81 5, demeure supprimé, conformément à l'article i4 de notre ordonnance 
" lu a8 décembre 181 4. 

Art. 2. L'attribution exclusive donnée à l'Imprimerie royale, par l'ar- 
t^icle 8 de ladite ordonnance, lui sera conservée seulement pour ce qui suit : 

1 * Le service de notre cabinet et de notre maison ; 

a' Celui de notre chancellerie et de nos conseils; 

3* Les objets qui par leur nature exigent le secret, ou une garantie par- 
ticulière, tels que bons et effets du Trésor, billets de loterie, congés, passe- 
~^)orts, etc.; 

4* L'impression et la distribution du Bulletin des lois. 

Art. 3. En conséquence, il est permis à tous imprimeurs ou libraires 
<rimprimer et de débiter les lois et ordonnances du royaume, aussitôt après 
leur publication of&cielle au Bulletin des lois. 

Art. 4. Il continuera d'être loisible à nos ministres et chefs d'administra- 
tions générales, de s'adresser h l'Imprimerie royale, ou de traiter avec tout 
imprimeur du commerce, pour les impressions nécessaires à leur service. 

Art. 5. 11 est interdit h rimprimerie royîde d'exécuter aucun ti*avail d'im- 
pression , soit pour les administrations autres que celles spécifiées à l'iirlide 
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précédent, soit pour les particuliers, à moins d*une aatorisation de notre 
Garde des sceaux. 

Art. 6. Les travaux et fournitures exécutés par rimprimerie royale, à 
partir du i" janvier de la présente année i8ao, lui seront pay^ anx prix 
portés dans les tarifs annexés à la présente ordonnance. 

Art. 7. Le Directeur de rimprimerie royale tiendra, à partir du i" jan- 
vier de cette année , des écritures en bon ordre , dans lesquelles il ouvrira un 
compte à chaque nature de main-d'œuvre. 

Notre Garde des sceaux se fera représenter lesdits comptes, toutes les fois 
qu'il le jugera convenable , pour nous proposer tous les changements et mo- 
dîQcations que pourra commander Tintérét de notre service. 

Art. 8. Le Directeur de l'Imprimerie royale fournira gratuitement sept 
mille exemplaires du Bulletin des lois pour les besoins du Gouvernement, et 
en fera la distribution selon l'état de répartition qui en sera arrêté par notre 
Garde des sceaux. 

Art. 9. Il n'est, d'ailleurs, rien innové aux précédents règlements, en ce 
qui concerne l'impression, la distribution et le prix de l'abonnement et le 
recouvrement des produits du Bulletin des lois. 

Art. 10. Le Directeur de l'Imprimerie royale sera tenu d'imprimer gra- 
tuitement les Mémoires de l'Institut et les ouvrages de littérature, sciences et 
arts, ou tous autres, dont nous jugerons à propos, sur la proposition de notre 
Garde des sceaux, d'ordonner la publication, à titre de récompense ou d'en- 
couragement 

La vdeur de ces impressions ne pourra pas s'élever annuellement à plus 
de & 0,000 francs. Cependant, si les travaux ordonnés pendant une année 
n atteignent pas cette somme, l'excédent non employé viendra accroître le 
fonds destiné aux impressions gratuites pour les années subséquentes. 

Art. 11. Le Directeur continuera d'entretenir, conformément au décret 
du -2 8 mars i8i3, quatre élèves, qui seront instruits dans la manipulation 
typographique des caractères orientaux. 

Art. 12. Aussitôt la publication de la présente ordonnance, il sera fait un 
nouvel inventaire général et estimatif du fonds mobilier de l'Imprimerie 
royale par un commissaire délégué de notre Garde des sceaux, contradictoi- 
rement avec le Directeur de l'Imprimerie. 

Les diminutions ou détériorations qui seraient survenues dans ledit mobi- 
lier, depuis rinventaire fait au i*' janvier i8i5, seront payées par le Direc- 
teur. 

Art. 13. Le Directeur demeurera responsable de tous les objets compris 
dans le nouvel inventaire, comme de propriétés appai*tenant à l'État 

Il sera tenu de les entretenir et de les renouveler à ses frais, et il devra 
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er, en outre, chaque année, que le fonds mobilier de cet ëtabtisM 
augmenté d^au moins 10,000 francs, 
^^tte somme sera employée, sur la proposition du Directeur et d'api 
de notre Garde des sceaux, en gravures de poinçons, frappes A 
, construction de machines et autres objets utiles au service. 



ET. 14. Pour assurer Texéculion de larticle précédent, à l'avenir, 
janvier de chaque année, il sera procédé à un inventaire contradicto 
sur lequel figureront les objets acquis pendant Tannée précé( 
^^^itefois la pesée des caractères ne sera faite que tous les cinq ans ; le 
la valeur n*en seront portés dans les années d'intervalle que par évalui 
in de ne pas interrompre inutilement le service. 

Art. 15. Le Directeur de l'imprimerie royale continuera de compte 

uellement du produit de la vente du Bulletin des lois antérieur à 1 

insi que des codes et ouvrages confiés à sa garde. 

Lesdils produits feront la matière d'un compte qui sera soumis toi 

^Tois mois à l'approbation de notre Garde des sceaux. Imrn^kliatement 

^ '^arrêté de ce compte, le montant en sera versé au Trésor royal, à til 

'^neeettes diverses. 






Donné au château des Tuileries, le la janvier de fan de grâce 18$ 
^e notre règne le 9 5*. 
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ORDONNANCE DU ROI DU 23 JUILLET 1823. 

[X)UIS, par la grâce de Dieu, etc. 

Va les lois des 'i décembre 1798, 27 janvier et (| juin 1796, Tarri 
iQ décembre 1801, les décrets des ak mars 1809 et tii janvier 181 
^rdomiances des 98 décembre 181^1 et 13 janvier 1830; 

Après avoir entendu la commission spéciale du Conseil d'État; 

Sur le rapport de notre garde des sceaux, ministre et necrétaîre d'Él 
«lëpartemeot de la justice, 

N0C8 iTo?rs oiDojniK et obdo^^io^h ce qui Mjit : 

Ait. 1*. a compter du 1" wtobre prochain, l'Imprimerie royale 
«dmiiiistrëe en r^'e, jKiiir le compl/^ de l'Ét/it, «owh VattUfriié de 
Garde des aeesax. 

Ait. 2. Les attributions île l'Imprimerie royale seront réglérîs conft 
ikient à la loi du 97 janvier 1 79.7 , â ïanH/' du j o dZ-r-embre 1 801 . au 1 
do «4 mars 1809 et à rordoonance du «8 dA-embre 181 li. 
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En conséquence, elle sera chargée : 

1** De rimpression du Bulletin des lois; 

3** Des travaux d'impi^ession qu exigera le service de notre cabinet et de 
notre maison, de notre chancellerie, de nos conseils, des ministères et des 
administrations générales qui en dépendent. 

Art. 3. II ne sera exécuté à Tlmprimerie royale aucun travail d'impression 
pour le compte des particuliers. 

Sont seuls exceptés de cette prohibition : 

1** Les ouvrages dont Fexécution exigera des caractères qui ne se trouvent 
pas dans les imprimeries ordinaires; 

a"* Les ouvrages dont nous aurons ordonné Timpression gratuite, confor- 
mément au n** U deTarticle 8 de Tordonnance du 38 décembre i8tii et à 
l'article 10 de Tordonnance du 19 janvier 1830. 

Art. U, Les tarifs de Tlmprimerie royale seront soumis annuellement à 
notre approbation par notre Garde des sceaux , après avoir pris Tavis d'un 
comité formé de commissaires spéciaux qui seront délégués à cet effet dans 
nos divers ministères. 



ORDONNANCE DU ROI DU 21 SEPTEMBRE 1830. 

LOUIS-PHILIPPE, Roi des Français, à tous présents et a venir, salot. 

Vu Tordonnance royale en date du lâ janvier i8ao; 

Voulant fixer déCnitivement le nombre d'exemplaires du Bulletin des lois et 
de celui des ordonnances à distribuer gratuitement par notre Imprimerie 
royale, pour le service de notre cabinet, des Chambres et des divers dépar- 
tements du ministère. 

Avons ordonna et ordonnons ce qui suit : 

Art. 1". A partir du premier numéro de la neuvième série du Bulletin 
des lois, rimpritnerie royale fournira, tant pour le service de notre Cabinet 
que pour celui des Chambres e! des divers départements du ministère : 

1" 7,000 exemplaires de chacun des numéros ordinaires du Bulletin des 
lois et de celui des ordonnances ; 

a** 3,5oo exemplaires de chacun des numéros bis de ce même bulletin. 

Art. 2. Sur ces quantités, il en sera réservé un certain nombre d'exem- 
plaires, qui ne pourra être moindre de cent, pour satisfaire aux besoins ulté- 
rieurs du service. 

Art. 3. Le surplus des exemplaires sera réparti conformément à 1 article 1" 
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it sur Tëtat dresse^ par notre Garde des sceaux, Ministre secrétaire d'État de 
a justice, de concert avec nos autres ministres. 

Art. U. Toute demande en augmentation du nombre d'exemplaires qui 
lura été détermine conformëment à l'article 3 ci-dessus devra être adressée 
notre Garde des sceaux et ddment justifiée. 

Art. 5. Notre Garde des sceaux, Ministre secrétaire d^État au département 
ie la justice, est chargé de Inexécution de la présente ordonnance. 

Signé LOUIS-PHILIPPE. 



DÉCISION DU 25 JUIN 1864. 



RAPPORT A L*EMPER£UR. 

SiRB, 

La Commission chargée d*examiner diverses questions relatives à Tlmpri- 
nerie impériale ^*\ 

Après avoir délégué à deux de ses membres le soin d*entendre les repré- 
lentants des différents ministères, contradictoi rement avec M. le conseiller 
J*Etat directeur de Tlmprimerie impériale ; 

Après avoir pris connaissance des procès-verbaux des séances de la Sous- 
Commission et après avoir reçu elle-môme, dans sa dernière séance, les ex- 
plications de M. le conseiller d'État directeur de Tlmprimerie impériale; 

Vu les lois des i & frimaire an ii , 8 pluviôse an m , ai prairial an m , Tar- 
i*èté du 19 frimaire an x, les décrets des 9/1 mars 1809 et 39 janvier 1811, 
les ordonnances du 98 décembre 181 A, du 38 février 1816, du 13 janvier 
1830, du 33 juillet 1838 et du 9.0 août 183^^, 

Est d'avis que Tlmprimerie impériale doit Hve maintenue dans les attribu- 
tions qui lui sont conférées par les règlements existants ; 

Qu'en conséquence elle doit continuer à être chargée exclusivement des tra- 
vaux d'impression des différents ministères. 

L'Imprimerie impériale, dans son organisation actuelle, est une institution 
destinée à favoriser les peifectionnemenls de la typographie et h concourir 

'') Cette Commission était ccjmpoNcc de : LL. Kxc MM. Baroche, Garde des sceaux , 
Ministre de injustice et des cuites; Rouu'vd, Ministre présidant le Conseil d'État; 
Ma65B, membre du Conseil privé, et de MM. DufKROiia et di l^fi?iAr, conseillers 
(l'Étet. 
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aux progrès iotellectuels par la publication gratuite d ouvrages dignes d'en- 
couragemeots. Elle est aussi un établissement industriel chargé d'exécuter, 
dans les meilleures conditions, toutes les impressions nécessaires aux princi- 
pales branches de l'Administration publique. Elle produit des chefs-d'œuvre 
typographiques; elle rend de précieux services aux lettres et aux sciences, et 
elle offre au Gouvernement, pour les travaux d'impression, des garanties de 
célérité, de discrétion, d'exactitude et de supériorité dans l'exécution qu*on 
demanderait inutilement à l'industrie privée. 

Il ne faut pas songer à séparer les uns des autres les éléments dont l'en- 
semble constitue l'Imprimerie impériale. 

Les services auxquels elle pourvoit, les agents qu'elle emploie, toutes les 
parties du matériel dont elle dispose, les ressources si variées qui lui sont ac- 
cordées, se prêtent un mutuel secours. S'ils étaient isolés, ils perdraient la 
plus grande partie de leur valeur et de leur puissance. 

C'est depuis longtemps que les bases de cette organisation sont établies. 
On a pu signaler quelques Itères différences dans les termes des règlements 
qui se sont succédé depuis plus d'un demi-siècle; mais il résulte de leur 
texte, comme de leur esprit, que l'Imprimerie a dû être constamment chargée 
d'exécuter tous les travaux d'impression des différents ministères et des ad- 
ministrations générales qui en dépendent ^^\ 

Cependant, et malgré le sens non équivoque des dispositions des lois, dé- 
crets et ordonnances, quelques départements ministériels ont cru pouvoir 
s'adresser à l'industrie priv^, dans l'espérance d'obtenir une économie assez 
importante sur leurs dépenses d'impressions. 

En examinant avec attention cette combinaison, dont la pensée première 
ne mérite que des éloges, on s'aperçoit qu'elle ne peut produire les bons ré- 
sultats qu'on croyait devoir en attendre. 

D'abord , il est à craindre que l'industrie privée ne puisse maintenir les 
prix auxquels elle se serait réduite dans le premier moment pour s^asaurer 
une clientèle importante. 

En second lieu , en admettant qu'elle fût en mesure d'exécuter aux condi- 
tions qu'elle aurait acceptées les travaux ordinaires, il est certain que pour 
les impressions qui exigent une extrême célérité et des soins spéciaux, qui 
doivent être exécutées avec des garanties complètes de discrétion et d'exacti- 
tude, pour lesquelles un matériel immense, de vastes ateliers et un personnel 
très nombreux sont indispensables, il n'y a point d'établissement particulier 
qui soit en état de faire ce que fait l'Imprimerie impériale, non seulement h 
prix égal, mais même à des prix beaucoup plus élevés. 

Dès lors l'économie que Ton recherche ne peut se réaliser; la diminution 
de dépense que l'on obtiendrait sur une partie des impressions disparaîtrait 
devant l'augmentation qui aurait lieu pour les autres. Privée du bénéfice des 

(^) Voir spécialement Tarticle i*' de rarrélé du 19 frimaire an x, Tarticle 1" du 
décret du 96 mars 1809, rartide 8 de Tordonnance du 98 décembre 181 à et Tar- 
ticle a de rordoniiance du 93 juillet 1823. 
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Codleset lucralifH, rimprimerie inip<^riale serait forcée d'augmenter 
irif pour les travaux difficiles et onéreux. 

Le est d'ailleurs , on le sait , tenue d exécuter gratuilement des impressions 
" ^^ ^b«nt pour elle une charge assez considérable; les frais qu'elles entraînent 
^partis sur Tensemble des travaux, et ils ont, sur les prix de ceux qui 
exécutés pour les ministères, une influence dont il faut bien tenir 
ft^te ^'K 

îtte influence n'est point, au surplus, sans compensation. L'Imprimerie 
t***ï^^riale dispose d'un fonds de roulement pour lequel elle n'a aucun intérêt 
""^ '^porter, et les bâtiments qu'elle occupe ne lui coAtent point de loyer. Ces 
couvrent, du moins eu partie, les charges des impressions gra- 



^^ serait difficile de déterminer avec une exactitude mathématique comment 
^«lancent ces charges et ces avantages ; mais cela n'est pas nécessaire ; il 
U de montrer qu'ils se compensent dans une certaine mesure. 
A la vérité, au lieu de laisser subsister ainsi quelque incertitude sur le 
ultat de la combinaison de ces éléments opposés, on pourrait, adoptant 
système différent et plus conforme, il faut en convenir, aux règles génè- 
res de la comptabilité, demander un crédit spécial pour l'exécution des tra- 
•aux gratuits, auxquels maintenant aucune somme n'est affectée, et réduire, 
ar suite, le prix des impressions qui sont payées par les différents départe- 
^^iients ministériels. 

Mais ce procédé ne serait qu'un simple virement; il ne présenterait aucun 
avantage r^l pour le Trésor, il aurait l'inconvénient de modifier et de mettre 
^n question chaque année une organisation dont les plus graves considéra- 
tions recommandent le maintien. 

Tout en conservant à l'Imprimerie impériale ses attributions , et à ses diffé- 
rents services les ressources fmancières qui leur sont affectées; en laissant 
subsister entre tous les travaux dont elle est chargée le lien solidaire qui les 
unit, et entre les dépenses l'espèce de compensation qui est la conséquence 
du régiake actuel, on doit, sans aucun doute, n^chercher les moyens propres 
à opérer des économies sur l'ensemble et à faire disparaître la différence qui 
peut exister, pour les travaux ordinaires , entre les prix du tarif et ceux de 
l'industrie privée. 

Si le but était atteint, notre grand établissement national ne se présenterait 
plus aux esprits les plus prévenus qu'avec les incontestables avantages de son 
organisation, la richesse de ses collections, la perfection de ses produits et 
l'importance de ses services. 

De louables efforts ont déjà été faits dans cette |>ensée, et, grâce à d'impor- 
tantes améliorations introduites dans les différentes parties de l'administration , 
les dépenses ont été réduites. On ne saurait trop inHistcr sur la nécessité de 

^') Les impressions â la charge de riinprimei'i«* irnpérinle sont relies du BulUtm 
deM loi», du.^ Bulletin det^arréude la dtmr de rtutation, ries ouvrages dont la publi- 
cation est autorisée et des travaux dp riiistitul. I^a dé|H*nM! N*élèveâ 1 33,ooo francs. 
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persister dans cette voie, qui fournirait la meilleure de toutes les solutions, 
en donnant satisfaction à tous les intérêts. 

En attendant que ce résultat si désirable soit complètement obtenu , il im- 
porte de rendre de plus en plus manifeste Tétroite relation qui existe entre 
les travaux ordinaii'es et les travaux extraordinaires, et de montrer que Télé- 
vation apparente du prix des premiers est compensée par i*économie réelle 
que présente le prix des seconds. Pour cela, il est convenable d-attribuer, 
autant que possible , h chaque espèce de travaux les dépenses qui les con- 
cernent, et de faire figurer au compte des impressions exceptionnelles tout ce 
qui, dans un établissement particulier, en augmenterait le coût. Par ce moyen, 
on pourra défalquer du compte des impressions ordinaires tout ce qui doit en 
être déduit. 

Il résulte des procès-verbaux des séances de la Sous-Commission que M. ie 
directeur de Tlmprimerie impériale , en insistant sur Texécution des règle- 
ments, a cependant déclaré qu'il en réclamait seulement Tinterprétation rai- 
sonnable et modérée , et qu'il se bornait à demander que les impressions qui , 
dans chaque département ministériel, reviennent à l'Administration centrale, 
fussent réservées à l'Imprimerie impériale. 

Nous n'essayerons pas d'indiquer les concessions et les tempéraments qu'il 
est possible d'admettre dans les relations de l'Imprimerie impériale avec les 
différents départements ministériels. On comprend cependant que les imprimés 
qui doivent être employés hors Paris, dans une localité déterminée, puissent 
être exécutés dans cette localité; tout ce qui se fabrique à Paris, même pour 
être expédié dans les départements , demeurant exclusivement réservé à l'Im- 
primerie impériale. La Commission a dû s'attacher surtout à constater l'état 
de la législation, à déterminer le véritable sens des r^ements en vigueur et 
à apprécier les modifications qu'on croirait pouvoir y apporter. Elle est bien 
convaincue, d'ailleurs, qu'une fois la règle établie, la loyauté et l'esprit de 
conciliation de ceux qui seront chargés de l'appliquer sauront aplanir toutes 
les difficultés. 

En résumé, la Commission a l'honneur de soumettre à la haute apprécia- 
tion de l'Empereur les propositions suivantes : 

i" Aux termes des règlements existants, riniprinierie impériale est exclu-: 
sivement chargée de tous les travaux d'impression des différents ministères. 

9" Cette attribution exclusive doit lui être conservée. 

3*" Son organisation actuelle doit être maintenue; il n'y a point lieu de la 
modifier, soit en affectant des crédits spéciaux aux travaux que Tlmprimerie 
impériale exécute gratuitement, soit en permettant de conlier à l'industrie 
privée les impressions qui sont susceptibles de procurer des bénéfices et en 
loissant à la charge de l'Imprimerie impériale celles auxquelles sont imposées 
des conditions onéreuses de célérité, d'exactitude et de discrétion. De sem- 
blables modiiications ne produiraient aucune économie réelle et pourraient 
compromettre l'existence même de Tlmprimerie impériale. 
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^* On doit, en apportant dans les diffëi*entes branches des services des 
*"->^^liorations analogues à celles qui y ont déjà été introduites, s^efforcerde 
*'***^<^mer les prix du tarifa ceux qui pourraient être proposés par Tindustric 

"^^ Enfin, en réservant h rimprimerie impériale toutes les impressions, 
•ïi^dc^^ celles qui doivent être expédiées dans les départements, il est possible 
*^^^*.^riser Texéculion, dans une localité déterminée, des impressions qui 
^^^'V-^nt être employées dans cette même localité. 

-^Ï€Dus sommes avec le plus profond respect. 

Sire, 
de Votre Majesté 

Les ti'ès dévoués serviteurs et très fidèles sujets. 

Signé J. Barochi. 

ROULARD. 



35 juin 186&. 

1^ 1 faut exécuter les conclusions du rappoil. 
Signé NAPOLÉON. 



MlORI. 

dutbrgier. 
Db Latbrat. 



DÉCRET DU 28 AOIJT 1889. 

Lb Président db la République française, 

Sur le rapport du Garde des sceaux, Ministre de la justice et des cultes, 
^^isant connaître Ta vis de la Commission formée par le décret du ai avril 
1887 P^"'* examiner le fonctionnement de Tlmprimerie nationale et les con- 
cilions dans lesquelles ce fonctionnement doit s'effectuer. 

Décrète : 

Art. 1*'. Llmpriuierie nationale reste régie pur Tordonnance royale du 
a3 juillet iSsS, qui a confirmé et rendu à Texécution les lois des 8 pluviôse 
et SI prairial an in, Tarrété du Directoire exécutif du 16 nivôse an v, le dé- 
cret du ^h mars 1809, actes constitutifs de cet établissement qui avaient été 
suspendus par ordonnance du 38 décembre 181&. 

En conséquence, Tlmprimerie nationale continuera a êlrr cbargée exclu- 
sivement d'exécuter toutes les impressions nécessaires au serxice des divers 
départements ministériels ou ordonnées par les administrations centrales à 
Paris, dont la dépense est imputable au budget de TÉtat. 
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Art. 2. Il pourra être dërogë exœplionnellement aux prescriptions qui 
précèdent sur la demande expresse d'un ministre. Cette dérogation , toutefois , 
ne pourra avoir lieu que sur Tautorisation du Garde des sceaux, rendue après 
Tavis de la Commission établie par l'article ci-après. 

Art. 3. Une Commission consultative est instituée auprès du liinistère de 
la justice pour examiner les demandes d'exception prévues par l'article pré- 
cédent et apprécier si les circonstances ou les conditions dont il sera excipé 
dans ces demandes sont de nature à justifier l'autorisation réclamée. Sur le vu 
de l'avis de la Commission, le Garde des sceaux statuera. 

Cette Commission , qui sera nommée par arrêté de M. le Garde des sceaux , 
est ainsi composée : 

M. le Garde des sceaux, Président; 
Deux sénateurs; 
Deux députés; 

Un membre du Conseil d'État; 
Un membre de la Cour de cassation; 
Un membre de la Cour des comptes; 
Un membre de l'Institut ; 
Le Directeur de l'Imprimerie nationale; 

Le représentant du ministère dont la demande est soumise à la Commis- 
sion. 

La Commission désignera elle-même son vice-président et son secrétaire. 
A défaut de la présence du président ou du vice-président , elle fonctionnera 
sous la présidence de son doyen d'Age. 

Un fonctionnaire de l'Administration pourra être adjoint à la Commission 
en qualité de secrétaire adjoint. 

Art. U, La Commission se réunira, soit au Ministère de la justice, soit à 
l'Imprimerie nationale , sur la convocation de M. le Garde des sceaux ou de 
son délégué , toutes les fois que le besoin du service le commandera. Dans le 
cas où le Directeur de l'Imprimerie nationale serait absent par congé ou 
empêché par force majeure d'être présent à la Conunission, il serait remplace 
par un des chefs de service, muni d'une délégation spéciale. 

Art. 5. En raison des présentes dispositions, aucun payement, sauf celui 
qui résulterait de l'application de l'article a précédent, ne pourra dorénavant 
être fait par les payeurs du Trésor ni alloué dans leurs comptes, pour des 
travaux d'impressions dont l'exécution aurait été faite en contravention aux 
dispositions du présent décret, soit que ces travaux résultent de simples mé- 
moires, soit que leur exécution ait eu lieu en raison d'un marché ou d'une 
adjudication restreinte ou publique non soumis au préalable au visa de la 
Commission. 

Les travaux ainsi effectués irrégulièrement resteront h la charge des admi- 
nistrateurs qui les auront ordonnés. 

Art. 6. Afin d*assurer l'application des dispositions qui précèdent, une 
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^P^^lition du présent décret sera adressée à chacun des ministres et aux chefs 
^^ ^administrations intéressées, ainsi qu'au Premier Président de la Cour des 



A 

de 1^ 



^"r. 7. Le Garde des sceaux , Ministre de la justice et des cultes , est chargé 
écution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des lots. 

it à Fontainehleau, le 98 août 1889. 

CARNOT. 

Par le Présideat de la RépuUique : 

Le Garde des eceaux, Ministre de la justice et des cultes , 



ARRÊTE. 

Noos, Garde des SCKIUX, MlfCISTRB SECRiTllBB D*EtAT AO DiPAlTEMENT DE LA 
•^STICE ET DES CULTES, 

Vu le décret de M. le Président de ta République française, en date du 
^^8 courant, r^kmentant les rapports de Tlmprimerie nationale avec les ad- 
^^linistrations publiques, 

A BRETONS : 

Sont nommés, indépendamment des membres de droit prévus à Tarticle 3 
^a décret susvisé, membres de la Commission consultative instituée auprès du 
ministère de la justice : 

MM. Boulanger et Milladd, sénateurs; 
RsaoïTiLLE et de la Berge , députés ; 
MAïQuks Di Braga, conseiller d^État; 
Lescoct^ , conseiller h la Cour de cassation ; 
George, conseiller maître h la Cour des compti^; 
Rbhan , membre de Tlnstitut. 

Fait à Paris, le 39 août 1889. 

TllEVENET. 
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LETTRK ADRESSÉE AU MINISTRE DES FINANCES 

PAR ABRIAL, MUHISTRE DE LA JUSTICE. 

(17 vendémiaire an ix.) 

y ai reçu, mon cher Collègue, avec votre lettre du 1 1 de ce mois, timbrée 
3* division, 1'* section, 1*' bureau, les pétition et soumission du sieur Bau- 
doin, relatives a rimprimerie de la République et à Tenvoi des lois. Ces 
|)ièces, qui m'étaient déjà parvenues par Fintermédiaire de la Banque de 
France, avaient, dès le 7 de ce mois, donné lieu à un rapport très étendu 
dont je vous envoie subsidiairement une copie. Les éclaircissements qu'il con- 
tient sur les assertions fausses ou absurdes par lesquelles le soumissionnaire u 
essayé de motiver son projet de démembrement de rbnprimerie de la Répu- 
blique vous mettront h portée de juger combien ses propositions insidieuses 
sont contraires au bien public , au nom duquel elles sont présentées. Les con- 
suls sont trop convaincus de Futilité de cette imprimerie; les avantages résul- 
tant, pour l'administration ainsi que pour Fencouragement des sciences, du 
grand ensemble des richesses typographiques et des travaux qui y sont réunis, 
sous les rapporls de la sûreté, de la célérité de Fexécution et de Féconomie, 
leur sont trop connus, pour qu'ils permettent qu'elle scit démembrée et livrée 
à la cupidité de l'intérêt privé. Telle est en particulier l'opinion du consul 
Gambacérès, qui a pris une connaissance approfondie de l'organisation de cet 
établissement et de la manière dont il est administré. 

Écartant donc désormais les demandes des imprimeurs , dont celte formée 
par la Banque de France de la cession de la maison de Penthièvre est devenue 
le prétexte , je suis convenu dernièrement avec les régents que les directeurs 
de l'Imprimerie et de Fenvoi des lois feraient de nouveau la recherche d'un 
local propre à recevoir FImprimerie ainsi que les bureaux , et ils s'en occu- 
[)ent d'une manière active. 

Je vous salue. 

ABRIAL. 



lU 
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LETTRE DE M. DUFAURE, 

GARDE DES SCEAUX, 
A M. LE MINISTRE DE LA MABIINË ET DES COLONIES. 

(17 août 187a.) 

Monsieur le Ministre et cher Collègue, 

Je m'excuse d'abord de vous avoir fait attendre si longtemps uja réponse* 
à votœ ddpéche du a 7 juin : j'ai voulu y répondre moi-même, et j'ai été ab- 
sorbe par l'abondance de mes affaires courantes. 

Ainsi que vous me le rappelez, la demande que M. Paul Dupont vous 
adresse aujourd'hui n'est pas nouvelle. Le Gouvernement, dans ses diffé- 
rentes branches, a besoin dune énorme quantité d'impressions; il n'y a pas 
un imprimeur qui ne fût aise d'avoir sa clientèle. Sous certains Gouverne- 
ments, on obtient ce service par faveur; sous le nôtre, on demanderait quMI 
f&i l'objet d'une adjudication ; car je n'imagine pas que M. Paul Dupont vous 
demande autre chose. Mais c'est oublier. Monsieur le Ministre et cher Col- 
lègue, qu'il existe des lois sur cet objet, et que notre premier devoir comme 
notre volonté très arrêtée est de les faire respecter. 

Vous savez que la fondation d'une Imprimerie nationale a été décidée par 
un décret de la Convention du i& frimaire an 11 (6 décembre 1793). Cet 
établissement était chargé de l'impression des lois de la République. Le 8 plu- 
viôse an III (37 janvier 1795), un nouveau décret réglait ainsi les attributions 
de l'Imprimerie nationale : 

(tArt. 1". L'imprimerie établie pour l'expédition de lois, conformément 
au décret du 1 & frimaire de l'an 11 , continuera d'être i*égie et administrée au 
nom (le la République, sous la dénomination d^ Imprimerie nationak, par 
l'agence de l'envoi des lois 

(tArt. 3. Cette imprimerie sera destinée à l'impression : 1* des lois, dans 
la forme qui va être déterminée; ii° des rapports, adresses et proclamations 
dont l'envoi aura été ordonné par la Convention nationale; 3** des arrêtés pris 
par les comités pour l'exécution des lois, et de la notice distribuée aux 
membres de la Convention en exécution de l'article 3i de la loi du 7 finic- 
tidor; k° des circulaires, états et modèles relatifs à l'exécution des lois ou des 
arrêtés, et faits par ordre des comités; 5"* des éditions originales des ouvrages 
d'instruction publique adoptés par la Convention nationale; G"* et de tons les 
ouvrages de sciences et d'art qui seront imprimés par ordre de la Convention 
et aux frais de la République, t» 

Ce décret fut conCrmé par une loi du 91 prairial an m (9 juin 1798) et 
par un arrêté des consuls du 19 frimaire an x (10 décembre 1801), dont je 
vous rappelle les deux premiers articles : 

^Art. ]". L'Imprimerie de lu Hépubli(|ue est maintenue dans ses atlribu- 
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'ioii.sjj , ainsi qu'elles ont été réglées par les lois d<'8 8 pluviôse H di prairial 
^ * «Il ni. Toutes les impressions du Gouvernement, des ministères et des 
'^ ^ Mnistrations qui en dépendent y seront exécutées. 

^*" - \rt. :2. Celle imprimerie continuera d'être régie et adniiin'stnH; sous la 
, ^^^^ «Milance immédiate du Ministre de Injustice, conformément aux disposi- 
"^^ ^3 de Tarrété du 1 6 nivdse an v. - 



I 
1 



%èmo dispo8iti(m dans un déci*el impérial du ti^i mai's 1809 : 

"^^ Art. 1". L'Imprimerie impériale restera chargée exclusivement de toutes 
impressions des divers départements du ministère, du service de la maison 
l^ériale, du Conseil d'État, et de Timpress n et distribution du Bulletin 
^ lois,y> 



Ueux ordonnances des a8 et 3o décembre 181 4 changèrent Torganisalion 

^ rimprimerie royale, sans loucher à ses attributions. Mais en i8ao, le 

^ ^ janvier, une ordonnance royale , qui avait le tort d'être une violation ou- 

^"epie des lois existantes, apporta d'importantes restrictions aux ti*avaux de ce 

V^i'and établissement, et, par l'article 4, les ministres et autres chefs d'admi- 

^''istralion générale furent autorisés trou à s'adresser à l'Imprimerie royale ou 

^ traiter avec tout imprimeur du commerce pour les impressions nécessaires 

^ leur service ». 

Mais on ne tarda pas à reconnaître les inconvénients graves de ce nouvel 
^>rdre de choses; on rendit à l'Imprimerie royale ses anciennes attributions 
par une ordonnance du s3 juillet 1898. qui, depuis bientôt cinquante ans. 
<*onstitue son état régulier et légal. 

fp.\ compter du 1" octobre prochain, dit Parlicle 1", l'Imprimerie royale 
^ra administrée et r^e pour le compte de l'Ltat, sous l'autorité de notre 
g'arde des sceaux. » 

fLes attributions de l'Imprimerie myale, dit l'article 3 , seront réglées cou- 
iormément à la loi du a 7 janvier 1796, à l'arrêté du 10 décembre 1801, au 
décret du 96 mars 1809 et à l'ordonnance du q8 décembre 181 A. 

rEn conséquence, elle sera chargée : 

r 1* De l'impression du Bulletin des lois; 

«ta* Des travaux d'impression qu'exige le ser\ice de notre Cabinet et de 
notre Maison, de notre chancellerie, de nos conseils, des ministères et des 
administrations générales qui en dépendent. 

(T Art. 3. Il ne sera exécuté à l'Imprimerie royale aucun travail d'impres- 
sion pour le compte des particuliers. Sont seuls exceptés de cette prohibition : 
1* les ouvrages dont l'exécution exigera des caractères qui ne se trouvent pas 
dans les imprimeries ordinaires; a"* les ouvrages dont nous aurons ordonné 
l'impression gratuite. 

itArt. f\. \j&& tarifs de l'Imprimerie royale seront soumis annuellement 
— ♦**» aoprobation par notre garde des sceaux, après axoir pris l'avis «l'un 

19. 
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comilé forme de commissaires spéciaux qui seront d^^iëguës k cet effet dans 
nos divers ministères, t) 

Tel est, Monsieur ie Ministre et cher Collègue, i*ëtat présent de la législa- 
tion concernant Tlmprimerie nationale. Je ne dis pas que cette législation ait 
toujours été respectée; mais le mépris que Ton en a fait quelquefois n'a pu 
Taffaiblir; les exemples que Ton a donnés a cet égarfl ne sont pas ceux que 
nous devons suivre. 

Lorsque les droits de l'imprimerie nationale ont été sérieusement examinés, 
ils n'ont pas paru douteux. Vous me rappelez avec raison le remarquable 
rapport qui fut rédigé sur ce sujet le a 5 juin 186/1 par une commission com- 
posée de trois ministres de ré|)oque et de deux conseillers d'État. Je me per- 
mets de vous en envoyer un exemplaire pour me dispenser de répéter les 
raisons qu'il contient. 

Vous critiquez seulement l'ofire que le directeur de l'Imprimerie avait 
faite de renoncer à son droit pour tous les documents qui peuvent être im- 
primés dans le lieu même où ils sont employés. Vos critiques, à cet égard, 
ne m'ont pas paru bien fortes; d'ailleurs, si cette exception à nos r^^les gé- 
nérales vous gène, l'Imprimerie est prête à se charger de toutes les impres- 
sions dont votre département a besoin. 

Je ne voudrais pas laisser sans réponse deux idées plusieurs fois repro- 
duites dans le cours de votre lettre. L'Imprimerie nationale vous semble avoir 
un monopole : M. Dupont réclamerait au nom de la liberté de rimprimerie. 
Cela est-il bien réfléchi ? L'Ktat, par les motifs les plus puissants que le rap- 
port à l'empereur développe très bien , veut faire lui-même les impressions 
dont il a besoin; il travaille exclusivement pour lui-même; et on appelle cela 
un monopole ! et il gène la liberté de l'imprimerie I 

Quant à la question d'économie dont vous signalez avec raison rimportance, 
soyez persuadé. Monsieur le Ministre et cher Collègue, qu'aucun adjudica- 
taire ne vous fournirait des impressions convenables à meilleur marché que 
rimprimene nationale. J'en ai la pi*euve manifeste dans un mémoire que 
m'ont adressé, il y a quelques mois, les imprimeurs de Paris. Dans quelques 
marchés qu'ils passent , ils conviennent d'accepter pour arbitre le Directeur 
de l'Imprimerie. Les sentences qu'il rend consistent uniquement k réduire les 
prix demandés par les imprimeurs aux tarifs ordinaires de l'Imprimerie elle- 
même. De là leurs plaintes , et ils me démontrent très bien que l'imprimerie 
libre ne peut pas égaler pour le bon marché notre grand établissement na- 
tional. 

Il n'y a donc ni raison ni prétexte pour abandonner le parti si facile et si 
sur de se confonner aux prescriptions de la loi. 

Agréez , etc. 

Sigiié : J. DUFAURE. 
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RÉSOLUTION DÉFINITIVE 

DE LA i2* COMMISSION DES PÉTITIONS 

^^IR VSK DRMANDE DKS HIPRIMEURS TYPOGRAPHES ET UTHOCRAPHES TENDANT 
À LA SUPPRESSION DL PRIVILÈGE DE L*IIIPRIMERIE NATIONALE ET À LA 
REVISION DE L'ORDONNANCE Dr îî 3 JUILLET l8fl3 QUI L'A CRElî. 

(InsiMvo nii Journal officiel du a6 ociolire i883.) 
M. Esc\>TK, rnppiHeur. 

Pétition n' 1 1 15, — M. Jolsset, pn^idenl de la Chaiiibre des inipriiiioiirs 
S^ Paris, ainsi qu*un très grand nombre d'imprimeurs typographes et impri- 
^nenrs lithographes de France, demandent la suppression du privilège de 
l'Imprimerie nationale et la revision de Tordonnanre du 9*3 juillet 1898 qui 
ï'a créé. 

Motifs de la Commission, — Ce qu'on appelle le privilège de Tlmprimerie 
^nationale ne date pas seulement de Tordonnance du 93 juillet iSoS. Dès son 
origine, qui remonte au règne de Ix)uis XIII, Tlmprimerie natioucile a im- 
ipnmé les principaux actes du Gouvernement, ëdils et or.lonnaiices du roi , etc. ; 
«Ile imprima plus tard les actes de la ( jonstituante , de FAssemblt^e législative 
et les décrets de la Convention. Ses attributions furent définies et développées 
par la loi du 1/1 fnmaire an 11, des 18 germinal, si prairial et 8 pluviôse 
an III. L'arrêté du 1 9 avril an v, qui organisa la comptabilité de cet établisse- 
ment, confirma les attributions qu'il tenait des lois précitées, en décidant qu'il 
exécuterait «rtoutes les impressions du Gouvernement, des ministères et des 
administrations qui en dépendent «. 

Une ordonnance du 98 décembre 181/1, inspirée par des considérations 
étrangères au bien deTÉtat, modifia profondément le n*gime de l'Imprimerie 
nationale; elle en fit en réalité un \éritoble établissement privé; son mo- 
nopole fut nécessairement restreint à quelques catc^ries d'impressions; mais, 
^n sus du prix di» ces impn^ssions, certaines di'f>enKes rcskiicnt à la charge de 
TKtat. Lue ordonnance du 9^1 juillet 1898 replaça rimpriiiierie nationale dans 
la situation qu'elle avait antérieurement. Ainsi, sauf un intervalle de neuf 
ans, oii un système différent fut suivi aver plus de profit pour le Directeur 
<lue pour le Trésor, l'Imprimerie nationale n'a \}as cessé d'être administrée 
pour le compte de l'Ëlat et (rim()rimer tout ce qui est nécessaiit; au sf*r%'irr* 
«les ministères et des administrations publiques qui en dé|>endent. 

Tel est l'état de choses dont l^^s |H'titionnaires demandent aujounrhui la 
Suppression. Ils invoquent, à cet r'ffV't, l'intérêt de Tindustrie privée et Tin- 
t«*rêt iiiémp des contribuables. Ils font ressortir en premier lieu qne rimpri- 
iiierie nationale enlève à l'industrie privée un cbiiïrf' ron^idérablf" d'affaires, 
l^ortant sur des impressions que relle-ri n^éculerait tout aussi bien, et qu'^dle 
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lui prend, en outre, ses ineilleui*s ouvriers, et, en second lieu, que les dé- 
penses supportées par les contribuables sont plus onéreuses qu^elles ne pa- 
raissent, parce aifon omet dans son budget spécial, qui est rattaché par ordre 
au budget de TËtat , de porter en compte Tamortissement et l'intérêt du prix 
des immeubles et des frais de premier étabiisseuient. Les pétitionnaires ne 
contestent pas la nécessité d'une Imprimerie nationale pour certains actes on 
publications du Gouvernement; ils ne méconnaissent pas le rdle brillant de 
rimprimerie nationale, les services qu'elle a rendus et qu'elle rend tous les 
jours h l'Etat et à (a science; ils expriment même le désir qu elle fasse mieux 
encore, et ils réclament, par la même occasion, la création d'un conservatoire 
et d'un musée de l'art typographique. Mais ils demandent , dans l'intérêt de 
l'industrie, que, par un retour à l'ordonnance de 181/1, les ministères soient 
autorisés à s'adresser à l'industrie privée pour toutes les impressions qui 
n'auraient pas un caractère confidentiel ou une importance de premier ordre. 

En ce qui concerne l'intérêt des contribuables, qui se confond avec celui 
de l'État, la Commission a pensé qu'il y aurait de graves inconvénients h 
modifier, après un si long espace de temps, le régime de l'Imprimerie natio- 
nale. On perdrait le fruit de toutes les dépenses qui ont été faites successive- 
ment ; on se priverait bénévolement du bénéfice d'une organisation séculaire , 
qui fonctionne régulièrement, se perfectionne tous les jours, et oflBre de grands 
avantages comme uniformité de règle et simplification de procédure dans les 
commandes, comme exactitude et célérité dans l'exécution. La situation n'est 
plus entière aujourd'hui, et il y a tout intérêt à utiliser le matériel existant, 
ainsi que les locaux qu'il faudrait toujours conserver. 11 est fort à présumer 
qu'il résulte de l'état des choses actuel une certaine économie pour le Trésor. 
D'ailleurs , une diminution très problématique de dépenses ne peut entrer en 
balance avec la privation des avantages de toute sorte que présente le fonc- 
tionnement du régime actuel de l'Imprimerie nationale. Les motifs d'intérêt 
général qui l'ont fait établir et qui ont présidé au développement de ses attri- 
butions subsistent tout entiers aujourd'hui. 

L'industrie de l'imprimerie est-elle sérieusement atteinte par le maintîeu 
de l'ordonnance de i8s3? 

Le domaine de l'Imprimerie nationale est défini et délimité depuis long- 
temps. En dehors de son action s'étend le champ autrement vaste de la dien— 
tèle priv<*e. L'Imprimerie nationale ne nuit donc pas au progrès et au déve- 
loppement d'affaires de l'industre privée. Si les travaux de la première se sont 
accrus , ce n'est ()as aux dépens de la seconde , qui a vu également ses affiiires^ 
prendre une extension de plus en plus considérable. En d'autres termes, 
l'Imprimerie nationale ne prend rien è l'industrie privée, elle conserve c^- 
((u'elle a. V a-t-il, d'ailleurs, une industrie qui ait plus prospéré et donft- 
l'avenir soit plus assuré? L'imprimerie nationale constituerait un privilège 
contraire aux lois économiques et usurperait sur le domaine de Tindustrie sS- 
elle était autorisée à travailler pour le compte des particuliers. C'est ce qu *■- 
n'existe pas et c'est très probablement ce qui avait lieu sous le régime d« 
l'ordonnance do 1 8 1 A , qui avait créé un monopole au profit d'un particuliei'* 
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Ce que rinduslrie privée a le droit d'exiger, c est que rimpriinerie nalio- 
Tiale se renferme strictement dans le domaine (Wini par les lois et Tordon- 
v:iance de i8a3. Si un grief précis était signalé à cet égard, le devoir de la 
diommission serait de le porter à la connaissance du Gouvernement et d'en 
demander le redressement. Rien de pareil n a eu lieu. Les travaux que Tlm- 
;primerie nationale exécute par exception pour les particuliers sont restreints 
^ux impressions dont l'industrie privée ne pourrait se charger. Ces travaux 
exigent, en effet, l'emploi de caractères d'impression dont l'Imprimerie na- 
tionale est seule en possession ; caractères à l'aide desquels les langues orien- 
tales n'ont plus de secret pour le monde savant et qui , par leur perfection , 
^nt fait la ^oire de ce grand établissement. 

Par ces motifs, la la* Commission propose de passer à Tordre du jour sur 
la pétition n" 1 1 15. — (Ordre du jour.) 



COMMISSION 

CHARGKK D*RXAMINER L'ORGANISATION ET LK F01NCT10N?IEMKNT 

DE L'IMPRIMERIE NATIONALE. 



RAPPORT AU PRÉSIDENT DE LA RÉPURLIQUE. 

Paris, ai avril 1887. 
Monsieur le Président, 

Les décrets et ordonnances qui déterminent les rapports de l'Imprimerie 
Nationale avec les divers services publics sont déjà assez anciens pour paraître 
périmés. Plusieurs de ces services, sous l'empire d'offres qui leur sont faites 
Ou dans la pensée de pouvoir se suffire à eux-mêmes pour tout ou partie de 
leurs impressions , tendent à regarder comme loisible de retirer à l'atelier de 
l^État une partie plus ou moins importante des travaux qui étaient destinés à 
assurer son existence. 

Je dis (rassurer son existence t»; cet établissement, en effet, n'est pas un 
atelier administratif à salaires fixes directement payés par le budget de l'État, 
triais un atelier ordinaire où le travail s'exécute aux pièces et qui, obligé de 
faire face à ses dépenses avec ses recettes seules, ne saurait voir porter at- 
teinte à ces recettes sans être exposé à péricliler. 

La nécessité d'une imprimerie de l'État ayant la mission de publier le 
Ilecueil des lois et la haute jurisprudence , la mission de répondre aux besoins 
tie célérité et de discrétion inhérentes aux imprimés qui intéressent le gou- 
vernement du pays, la mission aussi d'exercer pour TElat les devoirs de pro- 
tection ou d'encouragement à la typographie étrangère, aux travaux d'éni- 
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ditioD pure, h Festhëtique typographique, cette nécessite ne ftanrait être et 
n*e8t pas contestée. D importait de rendre un tel établissement le moins on^ 
reiix possible pour les fioances publiques. C*est dans ce but qu*en Tan m , la 
Convention a établi l'Imprimerie nationale et qu'après Tavoir un moment, en 
i8i5, abandonnée dans un intérêt privé, on Ta reconstituée en iSaS tdie 
qu'elle existe aujourd'hui. 

L'Imprimerie nationale n'a pas fait défaut au but en vue duquel elle avail 
été instituée. Elle a fonctionné snns coûter ii l'Etnt rien de plus que le prix 
normal et successivement abaissé des imprimés dont il use. Non seulement 
elle a satisfait k tous les besoins envisagés lors de ^^a création, mais elle a , sui 
ses seuls bonis, décuplé son outillage, doublé ses bâtiments, fourni en partie 
le capital de sa caisse de secours et de retraites, et, encore, reversé annud- 
lement au Trésor des sommes importantes. A l'heure actuelle, toutefois, il 
faudrait arriver à un bon marché plus grand des impressions. Les dépenses 
de l'État sont augmentées par l'accroissement des besoins publics; avant tout 
il doit chercher à y suffire en diminuant le prix de revient des services. Il 
importe donc de s'enquérir à quelles conditions l'Imprimerie nationale pourra , 
en ce qui la concerne, faire &ce à cette nouvelle tâche. Et si, comme c'est 
présumable, ces conditions existent, il importe de lui en garantir la jouissance 
sans laquelle elle ne se maintiendrait pas , k moins de tomber à la charge du 
budget. 

fj'abaissement du prix de revient peut-il se produire si les administrations 
publiques retirent tout ou partie de leurs impressions à l'Imprimerie natio- 
nale ? Y a-t-il une proportion dans laquelle il serait possible de laisser les 
administrations publiques disposer de leurs travaux d'impression en faveur 
de rindustrie privée? Quand et comment pourraient-elles recourir à cette 
faculté si l'on en admettait l'usage ? Autrement dit, quels sont et quels doivent 
être les liens respectifs de l'Imprimerie nationale avec les administrations 
publiques et de celles-ci avec elle ? Il est urgent d'examiner à nouveau ces 
questions; il n'est plus permis, sans compromettre l'existence de l'établisse- 
ment dont il s'agit, de ne pas leur donner une solution fixe. 

Cet examen a été effectué en i863; le gouvernement impérial, à cette 
date, le conGa à une commission d'enquête ii laquelle la position élevée de 
ses membres (trois ministres et deux conseillers d'État) donnait toute l'auto- 
rité voulue. Mais l'avis très formel émis par cette commission ne reçut pas 
une sanction suffisante (et la matière est restée indécise comme avant). Les 
détournements de la clientèle administrative se sont produits et continuent à 
se produire. L'avenir de l'établissement est par là compromis et les services 
plus étendus qu*il devrait être appelé à rendre désormais peuvent être em- 
pêchés. 

Aussi me semble-t-il opportun. Monsieur le Président, de reprendre le 
travail de i8G3. 

J'ai l'honneur de vous proposer de former sous ma présidence une com- 
mission dans laquelle seraient représentés les Chambres , les grands corps de 
l'État, rinstitut, les principales administrations publiques intéressées. Cette 
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KiissioD aurait à s'en(|a(^rir on loute liberté des cooditions d'existence de 
/Tn'^priinerie nationale, de son fonctionnement, de ses prix de revient corn- 
psÊ K-isft hivernent à ceux de l'industrie privée, des avantages ou des inconvénients 
çiLm^ l*Etat a à attendre de son affermissement ou de son abandon. Elle émet- 
t<"«^i^ après cela des avis qui deviendraient la base d'une réglementation non- 
v^U^ ^ et cette nouvelle r^ementation serait consacrée de manière à ne plus 
po^^ '^roir être transgressée. 

vous voulez bien. Monsieur le Président, approuver ma proposition, je 
prie de revêtir de votre approbation le décret ci-joint , qui désigne les 
bres devant composer la conmiission. 

^^«nillez agréer. Monsieur le Président, l'hommage de mon profond respect. 

Ije Gardé de$ teeaux, Minûtre de la justice, 

SARRIEN. 



LISTE DES MEMBRES DE LA COMMISSION. 
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DuBOST (A.), député. 
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HtfBAtLT, conseiller-maître à la Cour des comptes. 
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Philippe, directeur au Ministèn; de l'agriculture. 
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DoNiOL, directeur de l'Imprimerie nationale. 
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MM. FouRNiER. conseiller d'État, dii'ecteur de la comptabilité générale an 
Ministère de la marine. 
d'Estouvelles , sous-directeur au Ministère de la guerre. 
Roger , chef de division au Ministère des affaires étrangères. 



RAPPORT 

\ M. LE G\RDE DES SCEAUX, MINISTRE DE LA JUSTICE, 

PAR M. BOULANGER, 

séllATRUR, PRésiDBNT DE L4 80DS-COMMI88ION CHAROél DE L^EXAMEN 
DU rO>CTIONllEMEffT DE L'IMPRIMERIE HATIONALE. 

Paris, le 39 octobre 1888. 
Monsieur le Ministre, 

J'ai rbonneur de placer sous vos yeux , avec les procès-verbaux des séances 
de la Sous-Commission chargée d'examiner le fonctionnement et l'organisa- 
tion de l'Imprimerie nationale , le résumé de ses délibérations et les résolutions 
qu'elle croit devoir présenter à la Commission générale. 

Afin de rendre plus faciles les travaux qu'elle avait à mener à bonne fin, la 
Sous-Commission a, dès sa première séance, adopté un questionnaire dans 
les limites duquel paraissaient rentrer tous les points à élucider. 

Voulant s'entourer de tous les renseignements propres à éclairer ses déci- 
sions, elle a résolu d'entendre les représentants de l'industrie typographique; 
M. Jousset, président de la Chambre syndicale des imprimeurs, et M. Gau- 
thier- Villars, imprimeurs à Paris, ont déposé devant elle, et d'autres membres 
de cHie industrie m'ont fait parvenir des explications. Les ouvriers de l'Im- 
primerie nationale ont été entendus également par l'intermédiaire de délégui's 
désignés par eux. 

A l'occasion de certaines critiques qui se rattachent à la question qu elle a 
examinée, la Sous-Commission a voulu entendre M. Cheysson, ingénieur des 
mines, membre du Comité supérieur de statistique. Ce Comité, en effet, se 
plaint que les travaux imprimés et vendus par l'Imprimerie nationale n'ont 
pas la publicité voulue et n'arrivent qu'imparfaitement aux mains du public 
auquel ils sont destinés. 

Il résulte de ces dépositions que, d'une part, les représentants de l'in- 
dustrie privée, après avoir critiqué le mode d'administration de l'Imprimerie 
nationale, ses procédés de travail et aussi la perfection de ses produits, ont 
insisté sur les inconvénients qu'il y aurait à revenir à l'application stricte de 
l'ordonnance de 18a 3 pour les empêcher d'obtenir certains travaux adminis- 
tratifs que l'Imprimerie nationale pourrait revendiquer. 

D'autre part, les ouvriers ont manifesté leurs regrets de voir disparaître 
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des ateliers quanlil(^ de travaux confies aujourd'hui h rindustrie, ce qui leur 
occasionnait de très longs chômages. Ils ont insiste sur la question des tariis, 
dont les prix sont infërieui^s à ceux de l'industrie, et par cons(^uent sur les 
avantages qu'il y aurait a faire exécuter les travaux par rimprimerie de l'Etat. 
Us ont aussi appelé l'attention de la Sous-Commission sur l'existence de cer- 
taines imprimeries ministérielles, qui contribuent à diminuer la part des tra- 
vaux qui légalement doivent être exécutés à l'Imprimerie nationale et compro- 
mettent ainsi l'existence d'un établissement indispensable, qui ne peut rendre 
d'utiles services qu'à la condition d'être toujours alimenté. 

Toutes ces observations rentraient, du reste, dans le programme préparé 
par la Sous-Commission et devaient se tiouxer comprises dans les études aux- 
quelles elle allait se livrer. 

Les dépositions entendues, la Sous-Commission, en possession des élé- 
ments qui lui étaient nécessaires, s est occupée de répondre à toutes les 
questions posées par son programme. Beaucoup d'entre elles n'étaient (pie 
secondaires et ne devaient pas retenir longtemps son attention; quelques- 
unes, au contraire, exigeaient une étude approfondie. 

Parmi elles, il faut citer d'abord celle des tarifs. 

On s'est demandé si les tarifs de l'Imprimerie nationale étaient égaux , supé- 
rieurs ou inférieurs à ceux de l'industrie. La comparaison est presque im- 
possible à établir. L'industrie applique des tarifs différents, suivant les cas, 
et il est difficile de connaître ses prix réels. Quelques administrations cepen- 
dant ont pu obtenir de l'industrie privée des conditions meilleures que celles 
de rimprimerie nationale. Le fait peut se renouveler. Mais cela a lieu princi- 
palement par le motif que de grands industriels, désireux de s'assurer la 
clientèle des principaux services de l'État, offraient de se charger des travaux 
à des prix extrêmement réduits, prix fictifs, offrant des économies qui se 
transformeraient bien vite en grosses pertes pour l'État le jour où celui-ci 
tomberait à la merci de quelques maisons importantes. On a pu citer des faits 
et des exemples h l'appui de ces allégations. Afin de répondre au désir 
exprimé par plusieurs membres de la Sous-Commission , ()ui insistaient pour 
que la différence des tarifs fût établie d'une façon indéniable, nn a ))rocédé à 
l'examen d'états comparatifs qui ont permis de constater des écarts sur cer- 
tains travaux produits au bénéfice de l'Imprimerie nationale. 

On a ensuite examiné si l'Imprimerie nationale devait être admise à exécuter 
les travaux particuliers. 

Sur ce point , l'avis unanime des membres de la Sous-Commission a été 
([u'il n'y avait rien à changer à l'état de choses actuel. 11 a été entendu qu'en 
dehors des travaux qui exigent des caractères particuliers que ne possède pas 
le commerce ou qui présentent des difficultés d'exécution qui les feraient 
repousser par l'industrie. l'Imprimerie nationale ne pourrait jamais être au- 
torisée à travailler pour les particuUers : ce serait établir légalement la con- 
currence dont l'industrie se plaint déjà sans fondement, et dont elle aurait 
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aloi*s loiile raison <lo so plaindi^o. H y a lieu de fain» une réserve jwur les tra- 
Naux scieolinquf*s on littéraires sounn's à 1 examen d'un comité spécial et pour 
lesquels le Gouvernemeul autorise Timpression , siu* Tavis de ce comité. 

Comme corollaire de la question qui précède, on a demandé s'il fallait 
permettre aux administrations publiques de s'adresser h l'influstrie privée. 

L'interdiction résulte pour elles des termes m<^mes de l'ordonnance de tSaS 
qui régi( l'imprimene nationale. Cette ordonnance, rendue à une époque déjà 
éloignée , n'avait pu prévoir les besoins qui sont nés depuis, et on a été conduit 
à reconnaître qu'il y avait lieu de l'interpréter à nouveau. 

Après avoir posé, en principe, que les grands services de l'btat ont tout 
intérêt h faii-e vivre l'Imprimerie nationale et doivent le faire, ou n'en a pas 
moins décidé que certaines exceptions pourraient être consenties. Ces excep- 
tions sont difficiles a préciser et la délimitation des travaux qui doivent ^tre 
conservés à l'Imprimerie nationale parait impraticable. Il faut, en effet, en 
pareille matière, craindre une réglementation trop vague et de nature à laisser 
passer des abus. Pour en diminuer le nombre et empêcher que les exceptions 
ne soient trop multipliées, on a cherché quel système pourrait être avan- 
tageusement employé. On a pensé d'abord à faire soumettre chaque cas parti- 
culier par le Ministre intéressé à l'examen du Garde des sceaux, qui aurait 
décidé souverainement. Cette proposition n'a pas été adoptée à cause de la 
situation spéciale du Ministre qui, ayant l'Imprimerie nationale dans son ad- 
ministration, se trouverait juge et partie. On a demandé alors de faire auto- 
riser ces exceptions soit par le Conseil des Ministres, soit par les deux sections 
compétentes du Conseil d'État. Aucun de ces systèmes n'a encore prévalu, et 
la Sous-Commission s'est enfin arrêtée à l'idée de proposer la création d'une 
Commission permanente, espèce de Commission des conflits, composée de 
représentants des administrations intéressées particulièrement au fonctionne- 
ment de l'Imprimerie nationale et des organes naturels de l'intérêt public, h 
savoir : un membre du Conseil d'Etat, un magistrat de chacune des Cours de 
Cassation et des Comptes , deux membres du Parlement choisis de préférence 
parmi ceux de la Commission des finances du Sénat et de la Commission du 
budget de la Chambre des Députés. Cette Comnu'ssion serait chargée d'exa- 
miner, sur la proposition du Gar.le des sceaux, toutes les demandes d'excep- 
tion à l'ordonnance de i8a3 présentées par les diverses administrations, et 
rendrait une dt'cisi(m souveraine. 

La Sous-Commission devait naliu*ellement examiner particulièrement la 
question de savoir si l'Imprimerie nationale faisait concurrence à l'industrier 
privée, comme celle-ci Ta i'réquenunent prétendu. Ijb tableau des travaux^ 
exécutés dans les ateliers permet de répondre négativement. 

Après l'examen de diverses auti'es questions de moindre importance et qui. 
toutes ont été tranchées dans un sens favorable à l'établissement dont nous^- -^^ ^ 
avions nn'ssion dVtudier le fonctionnement, la Sous-Commission a terminé 8e.<=^ ^^s^*^ 
travaux. 

Kn résumé, Monsieur le Ministre, la Sous-Commission, après l'examea. 
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cromplet et impartial qu'elle a fait, a reconnu, à Tunanimitë de ses membres, 

^jue l'Imprimerie nationale était un service de premier ordre qui devait être 

«:7onservé; mais qu*ii était, néanmoins, possible d'admettre, sans lui porter 

paonne atteinte , que certaines exceptions pourraient être faites a son statut 

^d'origine, à la condition, toutefois, que ces exceptions seraient autorisées et 

tf^onsacrées ))ar une Commission permanente composée comme il a été dit , de 

&eUe manière que chacune des administrations durant faire imprimer ailleurs 

<^1 ou tel travail d'impression en présenterait la demande au Garde des sceaux. 

La sanction naturdie de cette réglementation nouvelle serait celle établie 

l Kir les arrêtés des qi prairial an ni et 16 nivÀse an v, et restée inappliquée 

1- rop souvent, eu vertu de laquelle la Cour des Comptes rejetterait des dépenses 

m les comptables celles relatives à des impressions exécutées hors de l'impri- 

■ iierie nationale, toutes les fois que ne serait pas rapportée l'autorisation de 

1 «t Commission permanente. 

Veuillez agréer, Monsieur le Ministre, l'assurance de ma haute considération. 

Signé : E. BOULANGER. 



RAPPORT 

\ M. LE PRÉSIDENT DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE. 

Paris, ce a8 août 1889. 
Monsieur le Présidknt, 

La Commission su))érieure chargée par décret du ai avril 18S7 d'examiner 

le fonctionnement et les conditions d'existence de l'Imprimerie nationale a 

terminé ses travaux. Gonséquemment aux avis qu'elle a émis, j'ai l'honneur 

de vous proposer un règlement destiné a fixer les rapports de cet établissement 

de l'État avec les ministères et les diverses administrations publiques. 

La pensée et le désir d'assurer le travail dans l'établissement dont il s'agit , 
et d'y maintenir ainsi la possibilité d'abaisser progressivement le prix des 
impressions de toute nature payées sur les crédits du budget, avaient inspiré 
le décret de 1887. Le décret que j'ai l'honneur de vous présenter ci-après me 
paratt de nature à procurer ces deux résultats l'un par l'autre. 

Dans sa première séance, en 1888, la Commission supérieure examina 
d abord s'il était nécessaire de maintenir l'Imprimerie nationale créée par la 
République en l'an m et, conséquenunent, d'alimenter le travail de ses ate- 
liers. Cette nécessité fut reconnue, je pourrais presque dire unanimement, un 
seul membre ayant émis un vote contraire. Ce premier point une fois décidé, 
la Commission chargea une Sous-Commission de se livrer à l'examen de tous 
ies détails propres h éclairer ses avis. Cette Sous -Commission a tenu des 
séances suivies pendant le cours de l'année 1888. Après avoir adopté un 
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(|iiei>lionnaii*e qui précisait la jualière de sa mission et Tofclie de ses travaux, 
elle a successivement entendu les représentants do Tindustrie privée, les repn^ 
sentants des ouvriers de riniprimerie nationale, et, mise ainsi en possession 
des éléments qui lui étaient indispensables, elle s^est occupée de comparer les 
tnrifs. Api*ès cela, elle a examiné s'il convenait d'autoriser les administrations 
publiques à s'adresser pour leurs impressions a l'industrie privée. 

La Sous-Conunission a été d'avis et a posé en principe que les grands ser- 
vices de l'État, ministères et administrations, ont tout intérêt à faire vivre 
l'Imprimerie nationale et qu'ils doivent s'efforcer de la rendre prospère. A cet 
égard, grâce à l'étude détaillée et impartiale qu'elle a faite, elle s'est pro- 
noncée à l'unanimité de ses membres. Parallèlement, néanmoins, elle a pense* 
que certaines exceptions pourraient être consenties. Quoique ces exceptions lui 
aient paru difficiles à préciser et le système qui pourrait être employé pour 
les déterminer assez délicat à établir, elle s'est appliquée à en trouver un. 
l'écartant plusieurs modes qui lui ont été présentés , elle s'est arrêtée à pro- 
poser la création d'une Commission consultative composée : i* de représen- 
tants des grands Corps de l'État et des administrations qui sont particulière- 
ment intéressés au fonctionnement de l'Imprimerie nationale; a° des organes 
naturels de l'intérêt public. Cette Commission , saisie par le Garde des sceaux, 
ferait, sous la présidence du Ministre et aidée par les informations qu'il aurait 
réunies ou qu'elle provoquerait, l'examen de toutes les demandes d'exception 
à l'ordoimance de i8a3 qui seraient présentées par les diverses administra- 
tions , et elle émettrait un avis auquel l'approbation du Ministre de la justice 
donnerait seule la validité. 

L'opinion de la Sous-Commission d'étude s'est fixée à ce système par la 
considération qu'à admettre certaines exceptions au statut originaire de rini- 
primerie nationale , il était essentiel que ces exceptions ne fussent autorisées 
on écartées qu'après avoir été examinées et pesées par une Commission spé- 
ciale composée comme je viens de l'indiquer, devant laquelle chacune des ad- 
ministrations qui croirait avoir intérêt à faire établir ailleurs qu'à l'Imprimerie 
nationale tel ou tel travail d'impression exposerait sa demande. La sanction 
de cette règle nouvelle serait celle «établie par les arrêtés des q i prairid an m 
et 1 6 nivêse an v, c'est-à-dire (jue la (]our des Comptes rejetterait des dépenses 
des comptables les frais des impressions exécutées hors de Tlmprimerie natio- 
nale , toutes les fois que l'autonsation ne serait pas rapportée. 

Les propositions qui précèdent ont été soumises à la Commission supé- 
rieure au commencement de la présente année. Elles y sont devenues l'objet 
de discussions approfondies dans plusieurs séances successives, présidées soil 
par mon prédécesseur immédiat, soit par moi, et elles ont été finalement 
adoptées le ao mars dernier. Mon prédécesseur de 1887, M. Sarrien, en de- 
mandant au Président de la République de former cette Commission supé- 
rieure, terminait conmie il suit l'exposé des propositions par lui soumises à 
l'approbation du Chef de l'État : «r Cette Commission aurait à s'enquérir en 
toute liberté des conditions d'existence de l'Imprimerie nationale , de son fonc- 
tionnement, de ses prix <le revient comparativement a ceux de l'industrie 
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, des avantages ou des inconvénients que TEtat a à atteiidn^ de son 
■ruis^^emont ou de son abandon. Elle émettrait après cela des avis qui de- 
^er^draîent la base d'une régleruenlation nouvelle et celte nouvelle réglemen- 
^*-^^^«3 serait consacrée de manière h ne plus pouvoir être transgressée.'» C'est 
*^*'*-^ nouvelle r^lementation , Monsieur le Président, que je vous présente 
*^3^^vird'hui. Si vous voulez bien en adopter les dispositions, je vous prie de 
'^'^^lir de voti*e approbation le décret ci-joint, portant règlement, pour 
J ^'^'oiiir, des rapporte de rimprimerie nationale avec les divers ministères et 
^administrations publiques. 
Veuillez agréer, Monsieur le Président , Thommage de mon profond respect. 

Le Garde de$ Sceaux , MmUlre de la Juêtice et des Culte* , 

THÉVENKT. 



RAPPORTS. 



EXTRAIT D'UN RAPPORT 

AU CONSEIL DES CINQ-CENTS 
PAR ÉGHASSÉRUUX AÏJii, 

AO ROM D*DHB COMMISSION SPéciALB ET Dl LA C0MMI8810II DBS DiPE5SES. 

(9 fructidor an i?.) 

ClTOTBNS RBra^BlfTANTS , 



Mais vous n'auriez de Tlmprimerie de la République qu uoe connaissance 
très imparfaite, si la Commission ne vous reportait ici \m moment dans son 
lotërienr, et ne vous en faisait parcourir toutes les parties. 

L'Imprimerie de la République est Tancienne Imprimerie du Louvre; elle 

i^enferme dans son enceinte tout ce qui peut donner l'idée du monument dans 

<^ genre le plus vaste et le plus complet qu'il y ait peut-être en Europe; le 

^e trouve un dépêt de poinçons et de caractères, tant français qu'étrangers, 

4oot il serait difficile de remplacer et le nombre et la richesse. Ce mobilier 

<^ational précieux est déposé sons la surveillance et la responsabilité d'un 

^^ent particulier, k qui l'entretien et la conservation en sont conflés. 

Les ou\Tages et les impressions qu'exécute cet établissement demandent né- 
^^«ssairement un grand nombre de préposés et d'agents. 

Là, soixante compositeurs sont toujours en activité; là, rotdent continuel- 

* ornent pour le service public soixante presses, quelquefois davantage, 

A^rsqne les besoins du service l'exigent; plus de cent pourraient, selon l'ur- 

^[ence, être mises en oeuvre : tous les ouvriers travaillent à la journée. Ce 

^^mode de travail n'est pas celui de beaucoup d'imprimeries particulières; mais 

^:>n pense qu'il est difficile d'en adopter un autre dans une imprimerie de 

^Joavemement, on la nature des travaux commandés par les diverses admi- 

^^^trations, l'harmonie des différents services, exigent que tout aille et soit 

exécuté de front; ou la mobilité et la multiplicité des opérations exigent en- 

^!ore, pour leur exécution simultanée et pressante, la n^ssité de taire passrr 

les ouvriers d'un ouvrage à un autre, de morceler le même travail entre un 

^rand nombre de mains pour en accélérer l'eiécution. Des règlements, qui 

embrassent la surveillance des chefs et les obligations des ouvriers , éloignent 

de ce genre de travail tous les abus qu'il pourrait entraîner. 

Nous ne développerons {xiinl ici l'esprit de ces règlements, qui compren- 
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nent toute Torganisation intérieure de rimprimerie de la R(^pubiique, le ma- 
tëriel de Tart et le personnel de cet établissement; leur réformatiou et leur 
exécution appartiennent k Tadministration qui les dirige. Nous dirons seule- 
ment que cest sous les ordres de trois directeurs, responsables de Texactitude 
et de la célérité du service de Tlmprimerie , que se meuvent les vastes ateliers 
qui la composent et les agents divers qui dirigent en subalternes les différents 
travaux. La comptabilité des dépenses de rétablissement appartient au Mi- 
nistre de la justice, qui en ordonnance les fonds et qui en est, pour ainsi 
dire, le premier chef. 

Ce fut l'économie qui fit concentrer dans an seul établissement les im- 
pressions administratives; et telle est aujourd'hui l'organisation de Tlmpri i— i- 

merie de la République, que, sans celte réunion, l'impression du Bulletin des^s^ -^^^es 
lois, k laquelle elle est consacrée particulièrement, serait inGniment pluîr==s- -^i— ^ us 
coûteuse, parce quen attendant qu'une nouvelle loi eût fourni matière à uik:.^ .^-xm 
nouveau bulletin, dans l'intervalle de l'impression d'un bulletin à un autre, ^z^"^, 
les compositeurs et les |)resses, privés d'aliment, retomberaient bientôt dan^ -^ct^k: jis 
l'inaction. 

Dans l'ordre actuel des choses^ au contraire, il n'y a aucune iacane dans .^""^ ^^^ 
les travaux; ils se succèdent avec rapidité, tandis que l'ouvrier trouve tou- 
jours un fonds de travail habituel et permanent dans les ouvrages transmim 
par les administrations. 

Une des ancieniies, une des plus importantes attributions de l'Imprimeri» 
de la République, est l'impression des ouvrages d'instruction publique, de: 
sciences et des arts. Elle reçut cette distinction dès son origine. Aucun é 
blissement, on peut le dire, n'embrasse autant de ressources pour ce genr» 
de travail. La beauté et la richesse des caractères dans toutes les langues dv 
monde, la perfection de ses presses, lui assurent une supériorité d'avantag< 
que l'on chercherait en vain dans un autre établissement. 

C'était l'usage, sous l'ancien Gouvernement, d'encourager par Timpressioi- ^ " ^^ 
certains ouvrages d'une utililé publique. Cette impression était, pour leoi-r^^K -^rs 
auteurs peu fortunés , une espèce d'indemnité pécuniaire. 

Les Comités de salut public et d'instruction publique ont ordonné auss 
pendant la durée de la Convention, l'impression de quelques-uns de 
livres qui, par les découvertes et le génie qu'ils renferment, honorent et e 
richissent une nation. Ils sont actuellement en composition à l'Imprimerie 
la République. 

Je ne ferai point l'énumération de ces ouvrages; cela est inutile : je vo 
rappellerai seulement qu'on y imprime le Voyage de La Perouse, o.uvrageqj 
doit être un monument de la reconnaissance nationale envers les navigatetk 
cc'kîbres dont l'Europe a |)l(;uré la [)erte. 

C'est dans cette Imprimerie nationale que toutes les impressions ordonn^^ -^ ^^ 
[)ar le Gouvernement reçoivent enfin, dans toute l'exécution , la beantë, '^ 

netteté et l'exactitude que peut donner la ty[)ographie. 

Telle est on abrégé, Citoyens Représentants, la nature et l'organisation - "^ 
l'établissement qUe vous avez voulu connaître. 
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Examinons à présent Texistence de Tlmprimerie de la République sous ses 
ipports politiques et d'ëconoraiei 
Sous ses rapports politiques, je soutiens que s'il n'existait pas un ëtabiisse- 
^Kient de cette nature, il faudrait se hâter de le créer. S'il est un État où le 
l^isiateur doive communiquer rapidement avec les parties les plus éloignées , 
<est une grande république, une république surtout accrue de nouveaux 
territoires, de nouveaux peuples. La, l'empire de la loi, l'action du Gouver- 
nement, doivent se faire sentir en même temps partout; partout l'exécution 
rapide des loLs doit commander une prompte obéissance et faire , pour ainsi 
dire, marcher toutes les pièces de l'État du même pas. 

Un établissement d'où partent, comme d'un centre, les lois pour toutes 
les parties de la République, pour toutes les autorités constituées, qui fixe 
le moment où la loi devient obligatoire pour chaque département, a atteint 
ce but politique. Tels sont les avantages de l'Imprimerie de la République. 

Avant l'organisation de cette huprimerie , la réimpression des lois dans les 
départements coûtait i5 millions, selon les comptes du Ministre Rolland; 
elle était lente, et souvent les lois n'étaient connues qu'après l'échéance des 
délais pour celles qui portaient des termes fixes d'exécution. La centralisation 
des impressions , en réduisant les dépenses des trois quarts , en abrégeant les 
lenteurs, a réuni l'économie dans les frais, l'uniformité et la célérité dans 
l'envoi des lois : sous ce double rapport, il est donc prouvé que l'établisse- 
ment de l'Imprimerie nationale est extrêmement avantageux à la République. 
Pour se convaincre de ces avantages, il faut se figurer ce qu'il en coûterait, 
si les lois allaient encore être réimprimées dans chaque département. Si 
chaque ministère pouvait monter un établissement d'imprimerie pour son 
Service, ne verrait-on pas encore se reproduire tous les inconvénients de la 
ienteur dans l'exécution des lois, ces dépenses de réimpressions, si onéreuses 
au Trésor public, et que la loi a si sagement retranchées? On a fait plusieurs 
objections contre rétablissement de l'Iniprimeric de la République. Plusieurs 
Oous ont paini sans fondement, et pouvoir être faites contre toute espèce 
clYlablissements, parce qu'il en est peu qui soient entièrement parfaits. 



ÏIXTRAIT D'UN RAPPORT AU DIRECTOIRE EXÉCUTIF 

PAK MEHLIN (DE 1)01 Al), MINISTRE DE LA JUSTICE, 
RELATIF A L>K PROPOSITION DK DUPONT (dE NEMODRs). 

(aO ventôw an v.) 

Citoyens Directeurs, 

Vous avez désiré fixer votre opinion d'une manière définitive sur les avan* 
tages ou les inconvénients de la centralisation , dans l'Imprimerie de la Repu- 
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blique, des impressions qui se font à Paris aux frais du Trésor national , sur 
ic régime le plus convenable à ce grand établissement et sur la forme de 
comptabilité la plus propre à éclairer cette pailie de la dépense publique. 

Pour remplir vos vues, je vous ai présenté, le 6 nivôse dernier, un rap- 
port général siu* cette Imprimerie. J'y ai examiné et discuté, dans ie plus 
grand détail, les inculpations qui, à diverses reprises, ont été dirigées contre 
riinprimerie nationale, les projets qui vous ont été présentés, soit pour eu 
démembrer le service, en donnant à l'entreprise l'impression des lois, soit 
pour Tanéanlir, en rendant à chaque Minisire, à chaque administration dont 
les impressions sont à la charge du Trésor public, la faculté de se servir 
d'une imprimerie particulière, en restreignant les attributions de cdle de la 
République à l'impression des ouvrages dont le Gouvernement jugerait devoir 
faire les frais pour en récompenser les auteurs et contribuer aux progrès des 
sciences et des lettres. 

Vous avez reconnu dans ces déclamations contre des abus imaginaires et 
dans ces projets, toujours masqués par l'amour du bien public, les eJBbrts 
d'une multitude de propriétaires d'imprimeries pour ressaisir les impressioos 
d'administration qu'ils s'étaient partagées dans des moments de trouble et de 
confusion. Vous avez senti combien, au contraire, la centralisation, dans une 
seule imprimerie, des impressions payées par le Trésor national, est favo- 
rable à la surveillance de celte partie importante de la dépense publique, 
combien elle est nécessaire pour avoir toujours sous la main, et maintenir 
dans cette continuelle activité d*où dépend l'économie, des ouvriers auxquels 
l'impression des lois et celle de quelques ouvrages scientifiques ne peuvent 
fournir qu'une occupation intermittente. 

Je n'ai pas eu besoin de vous faire remarquer, pour mon département eu 
particulier, combien il importe à la sûreté et à la rapidité de la promulgation 
des lois que le Ministre de la justice ait immédiatement à sa disposition , et 
hors de la dépendance d'un entrepreneur, les moyens nécessaires pour 
mettre dans cette opération l'ensemble et l'harmonie si essentiels dans une 
République étendue, et assurer sa responsabilité. 

Vous avez apprécié à sa juste valeur le reproche fait au Gouvernement 
d'exercer un privilège exclusif et inconstitutionnel, eu réunissant dans ses 
propres ateliers un travail fourni par lui seul et en économisant ainsi sur lui- 
même le bénéGce de renti*eprencur. 

Vous n'avez pu voir, comme on s'est efforcé de le persuader, la ruine du 
commerce de l'Imprimerie et de la Librairie dans l'impression, aux frais du 
Trésor public, de quelques ouvrages de science, d'une exécution difficile ou 
d'un débit lent, qu'un imprimeur particulier refuserait d entreprendre, sinon 
à des conditions onéreuses pour l'auteur, dont le travail, utile aux progrès 
de la science , mérite cependant d'être encouragé et récompensé. 

Vous avez trouvé aussi peu fondée l'objection contre le mode actuel de la 
régie, tirée de ce que la ci-devant Imprimerie du Louvre, maintenant l'Im- 
primerie de la République, était à l'entreprise, au moins en partie, puisque 
ce n'était point par choix, mais bien par nécessité. Les poinçons des carac- 



~y>^ 197 >«— 

lères, qaelqiies milliers seulement de caraclères ou plombs, et un petit 
nombre de presses, appartenaient au Gouvernement. Le Directeur ëtait pro- 
priétaire du surplus , et la difficulté seule de Tëvincer a laisse subsister lôn{]^- 
lemps un ordre de choses aussi onéreux aux finances qu*il était avantageux h 
l'entrepreneur. Les dépenses qui ont été faites depuis pour agrandir, amélio- 
rer et rendre en tout digne de son institution Tlmprimerie de la République, 
ont changé tout à fait la question. 

Vous vous êtes convaincus, Citoyens Directeurs, des avantages que pré- 
sente, sous le point de vue politique, une Imprimerie du Gouvernement 
pourvue d*une typographie qui, gravée exprès |)our elle et dans un sys> 
tème particuliei*, donne un caractère officiel , une garantie d'authenticité aux 
lois, aux brevets, h la correspondance et aux divers actes du Pouvoir exé- 
cutif. 

Sous le point de vue de l'économie , vous avez pensé que les produits des 
grandes manufactures étant , en général, les meilleurs et les moins chers, si 
ceux de Tlmprimerie de la République ne rempUssaient pas ces deux condi- 
tions, il faudrait supposer que cet établissement fût mal administré; en con- 
Bëquence, vous en avez examiné de nouveau les règlements et le régime inté- 
rieur; vous avez reconnu que tout y est combiné de manière à établir une 
responsabilité sévère pour les chefs, un contrôle scrupuleux de l'emploi des 
matières, une surveillance envers les ouvriers telle, qu'ils ne soient payés 
<|ue du temps qu'ils ont réellement employé au travail, que le produit de la 
main-d'œuvre puisse être rigoureusement calculé, et que le service soit cons- 
tamment assuré. 



EXTRAIT D'UN RAPPORT AU CORPS LEGISLATIF 

PAR CAMRACÉRÈS, MLMSTRE DR LA JUSTICE. 

(Primair(> an vin.) 



Je me persuade que cette foule de documents jettera le plus grand jour 
sur les objections qui ont été faites et qui se i*enouvellent chaque année 
contre l'Imprimerie de la République. Il est h désirer qu'un examen appro- 
fondi fasse désormais cesser les attaques sourdes de l'envie et de l'intérêt per- 
sonnel qui convoitent ses dépouilles et qui, comptant sur la difficulté d'aper- 
cevoir les ressorts compliqués d'une machine aussi vaste, cherchent a 
surprendre la religion du Corps législatif. Il est temps de donner à cet éla- 
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blissement la stabilité qui lui convient, et d'en faire un monument non 
moins utile qu'honorable pour la République. 



EXTRAIT DU RAPPORT 

FAIT À LA CHAMBRE DES D^POTés PAR M. GAUTHIER, AU NOM DE LA COMMIS- 
SION CHARGEE DE L'EXAMEN DU PROJET DE LOI PORTANT FIXATION DU 
BUDGET DES DEPENSES DE L'EXERCICE 18^9. 

(Se nre du la juin i8îi8.) 

Votre Commission avait conçu des doutes sur Futilité réelle de Tlmprimorio 
royale. Dans Topinion unanime où elle est qu il n'y a point de produits pins 
chèrement achetés que ceux que le Gouvernement fait fabriquer lui-même, 
elle avait pensé qu'il y aurait une économie probable pour TEtat à recourir, 
pour les travaux de ce genre qui sont nécessaires à son service, aux impri- 
meurs qui ont élevé leur art à un degré de perfection si honorable pour la 
France, en se servant de leur concurrence plutôt que d'un établissement spé- 
cial. Il y avait lieu de penser, en effet, qu'on ferait exécuter ces travaux aussi 
exactement, à meilleur marché, et, s'il était nécessaire, avec le même secret 
que par l'Imprimerie royale. Mais il est résulté des renseignements dont votre 
Commission s'est entourée, que le ser\'ice public trouve une économie démon- 
trée par l'expérience dans l'emploi de cet établissement de j)référence h l'in- 
dustrie particulière; qu on obtient par son secours une célérité et des ressources 
que les autres imprimeries ne peuvent pas fournir au même degré. Sous les 
rapports politiques, il est important que le Gouvernement nit sous sa main 
un instrument de publication prompt et assuré , et qui offre toutes les garan- 
ties d'exactitude et de confiance qui sont nécessaires aux impressions officielles. 
Enfin l'intérêt des sciences et des letti*es prescrit impérieusement sa conser- 
vation; car l'Imprimerie royale possède une collection de caractères uniques 
en Europe, qui est l'objet de l'envie des autres peuples, et qui garantit, pour 
les impressions en langues étrangères et surtout en langues orientales, des 
ressources qui manqueraient absolument si l'on s'en remettait du soin de les 
procurer à la concurrence de l'industrie. 
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EXTRAIT DU RAPPORT 

FAIT AU NOM DE LA COMMISSION CHARGEE DE L'EXAMEN DD PROJET DE LOI 
PORTANT RÈGLEMENT DEFINITIF DD BDDGET DE L'EXERCICE iSlTlJ^ 

PAR M. SAUNAC, DÉPUTÉ DE LA CÔTE-D'OR. 

(Séance du ii mai 18^9.) 

IMPRIMERIE ROYALE. 



L'ëtablissement n*a donc pas éié sans produits; mais ceux qui! devait ob- 
tenir auraient éié beaucoup plus favorables, si les impressions faites en i8â8, 
pour les diverses administrations, n'eussent éié inférieures de /i 18,930 francs 
h celles de Tannée précédente. 

Si cette différence n a pour cause qu'une plus gi'ande économie dans l'em- 
ploi des impressions, elle devient aussi im bénéfice dont il faut se féliciter. Il 
en serait tout autrement si elle devait être attribuée à l'emploi d'autres impri- 
meries pour les besoins des administrations, ou à l'abaissement du tarif de 
rimprimerie royale au-dessous des prix ordinaires du commerce. 

Au dernier cas, elle dissimulerait une dépense quil importe de connaître 
en son entier, et ce serait un mal sans doute; mais l'emploi d'autres impri- 
meries aurait de plus graves inconvénients : en effet, si flmprimerie royale, 
qui ne travaille pas pour les particuliers, cessait d'être exclusivement chargée 
des travaux du Gouvernement, elle éprouverait nécessairement des pertes, et 
ne pourrait se soutenir qu'à l'aide des secours du Ti*ésor. 

Votre Commission a pensé qu*il convient d'appeler particulièrement sur ce 
point l'attention de MM. les Ministres. 



RAPPORT À LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS 

PAR M. DE VATIMESNIL, 

AU NOM DE LA COMMISSION DU BUDGET POUR L'EXERCICE iSSa. 

(Janvier iSSa.) 

n nous reste à entretenir la Chambre d'un objet important, le budget de 
l'Imprimerie royale. 

Avant d'entrer dans les détails de ce budget, il faut examiner une question 
que l'on peut appeler préjudicielle, celle de l'utilité d'une imprimerie au 
compte de l'État. 
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Cetle question a éié agitée à diverses époques. EUe Ta été, par exemple, 
sous la Convention et sous le Directoire. L^exislence de Tlmprimerie de TÉtat 
fut alors vivement attaquée par les imprimeurs de la capitale. Ik échpnèrent 
dans cette tentative. 

Depuis la révolution de juillet, la suppression de Tlmprimerie royale a été 
demandée de nouveau ; le Gouvernement s'est empressé de former une Com- 
mission pour examiner la matière. Plusieurs membres de la Chambre des 
députés, aussi connus par leur capacité que par Tindépendance de leurs opi- 
nions, siégeaient dans cette Commission. Le résultat du travail approfondi 
auquel elle s'est livrée a été que Tlmprimerie royale était un établissement 
utUe, et que Ton ne pouvait songer a la détruire (^). 

Votre Commission, Messieurs, s'est trouvée appelée à examiner de nou- 

(*) Cette Commission était composée de MM. Daurou, membre de Thistitut, dé- 
puté; Firmin Didot, Humàbh et Saltbrtb, députés; Allbkt, Dblairb et Dccbâtkl, 
conseillers d*État; Gbatiot, imprimeur; Rbhodard père, ancien libraire, maire du 
11* arrondissement. Son rapport résumait ainsi qu*ii suit ses appréciations sur la 
valeur des attaques dirigées contre l'Imprimerie de TÉtat : 

ffL^Imprimerie royale, telle qu^elle existe aujourd'hui, est une création de la Ré- 
volution et parait être pour ainsi dire née de ses besoins successifs. 

«Presque eiclusivemenl renfermée, jusqu*en 1789, dans la destination que lui 
avaient donnée François 1*' en la fondant, et Richelieu en rétablissant au Louvre, 
elle n*avait guère été jusqu'à cetle époque qu'un monument de luxe typographique 
et de munificence littéraire. Les impressions administratives n'y étaient qu'un de ses 
moindres attributs; c'est par les' grands et beaux ouvrages sortis de ses presses aax 
x?i*, x?H* et XTin* siècles, par les obligations qu'ont eues les lettres grecques et ia^ 
tines aux éditions du Louvre, et par sa magnifique collection des types orientaux, 
qu'elle a acquis la célébrité dont elle jouit en Europe. 

«La Révolution, en la prenant à son service et à son compte, lui a donné un grand 
but d'utilité politique, et, sans lui rien ôter de sa destination primitive, elle en a 
fait l'auxiliaire de l'Administration, et comme un grand bureau d'expédition ajouté à 
chacun de ses ministères. 

ffAu commencement de la Révolution, chacun des pouvoirs publics avait son im- 
primerie. L'Imprimerie royale était devenue celle du Pouvoir exécutif; le pouvoir lé- 
gislatif avait la sienne ; une imprimerie spéciale avait été assignée au BtUUiin dn Unt, 
une autre aux administrations nationales, etc. Ces services dispersés et les relations 
des administrations avec les entrepreneurs particuliers ayant donné naissance A des 
désordres et à des abus de plus d'une sorte, toutes ces imprimeries particulières 
cédèrent par degrés leurs attributions à une seule, placée sous la juridiction da 
Ministre de la justice. Ainsi on n'avait pas tardé à reconnaître la nécessité d'une cen- 
tralisation qui, indispensable à la régularité et à la rapidité du service, arrêtât les 
abus, ou du moins, en les refoulant vers un seul point, en rendit la surveillance et 
la répression plus faciles. 

ff Cetle centralisation a été dès lors l'objet de graves attaques, qui se sont renou- 
velées à chaque changement de Gouvernement, et, chaque fois, ont donné lieu à un 
examen semblable à celui qui a occupé la Commission. Sous la République, les im- 
primeurs de Paris se sont élevés contre l'Imprimerie de TÉtal. L'agence de Tcnvoi des 
lois n examiné leurs réclamations et la Convention les a repoussées. 
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^eau cette question. Elle s'est entourée de tous les renseignements propres à 
Tëchirer. Ole va vous exposer, par mon organe, Topinion qu'elle s'est for- 
iBoée h ce sujet. 

L'Imprimerie royale comprend un établissement précieux et unique en 
Europe : c'est la typographie orientale. 11 n'existe nulle part une collection 
aussi complète de caractères orientaux, ni des hommes aussi aptes à les 
mettre en œuvre. 

Chaque jour, les orientalistes des pays voisins sont obligés de recourir à 
l'Imprimerie royale pour faire imprimer leurs ouvrages. On ne pourrait donc 
proposer sérieusement de détruire cette partie si intéressante de l'Imprimerie 
royale; elle est sous la double protection de votre zèle pour la gloire natio- 
nale, et de votre amour pour les sciences. 

«rSous le Directoire, elles n'ont pas trouvé plus favorable le rapport du Ministre 
<pii occupait alors le Département de la justice. 

tSuus TEmpire, des rédamations nouvelles ont donné lieu au Conseil d*fe.tat 
d'examiner à fond celte question , et le résultat de son examen a été le décret de 
1809, qui, laissant cette administration assise sur les bases que lui avait données 
la loi constitutive de Tan m, en améliore le système et en complète les attribu- 
tions. 

erBlieux écoutées un moment, sous la Restauration, les réclamations des imprimeurs 
ont obtenu enGn une libre concurrence. Mais Tordonnance de iSi/i livrait en même 
temps rimprimerie de TÉtat à un directeur usufruitier, et, après sept ans d'un essai 
qui apparemment ne fut pas favorable, l'ordonnance de iSad est revenue au système 
exciusÛ* établi par la loi de ventôse et le décret de 1 809 , sous le régime desquels 
l'Imprimerie royale subsbte aujourd'hui. 

cS'il est difficile de penser que ces gouvernements successifs, quelles que soient 
la diversité de leurs intérêts et la différence des temps, se soient trouvés d'accord 
pour maintenir cet établissement sans un avantage réel pour l'État, il ne serait pas 
juste de croire que par cela même qu'une cbose a été longtemps défendue et res- 
pectée, elle ne saurait être un abus; et cette question, bien que souvent controversée 
et approfondie, ne pouvait manquer d'attirer de nouveau l'attention d'un Gouverne- 
ment dont la mission est de réparer tous les torts comme de reconnaître tous les 
droits. Les précédents même les plus favorables ne sauraient exercer une raisonnable 
influence sur la liberté d'un nouvel examen. 

«Les imprimeurs élèvent contre l'Imprimerie royale plusieurs chefs d'accusation : 

(r 1* La centralisation des divers travaux de l'État dans un seul établissement para- 
lyse non seulement l'industrie de la capitale, mais celle de la province et des ports 
de mer; c'est un empiétement sur le commerce, une usurpation des travaux qui le 
feraient vivre ; 

(ra** Cette centralisation, dans une imprimerie dont l'utilité pour les sciences et 
l'administration est douteuse, n'est point économique, n'obtient pas à plus bas prix 
que les ateliers du commerce les impressions dont l'Etat a besoin. L'industrie parti- 
culière a plus de moyens d'obtenir l'économie, plus d'intérêt à la chercher, plus de 
zèle pour l'atteindre qu'un établissement public; les tarifs de l'Imprimerie royale sont 
plus élevés que les prix du commerce; la régie est plus onéreuse que l'entreprise; 

«3** Enfin, cet établissement fûl-il utile au Gouvernement et avantageux au 
Trésor, ce que le commerce n'admet pas , il est destructif des droits d'une libre in- 
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Panni les impressions de TÉtat, il en est aussi qui doivent nécessairement 
être exëcutëes par un établissement dépendant du Gouverne^lent. Nous ne 
citerons qu'un seul exemple, celui du Bulletin des lois. Il est des cas oii Tin- 
térét de TEtat exige que cette publication soit extrêmement prompte. Pour- 
rail-on obtenir, d'une manière certaine, cette rapidité d exécution d'une im- 
primerie particulière? Le Bulletin des lois se tire h op.ooQ emplaires. 

L'Imprimerie royale possède de vastes moyens qu'on dirige vers un seul 
objet, lorsqu'il est urgent, et on obtient en quelques heures ce qu'une im- 
primerie ordinaire ne pourrait donner que dans l'espace de quelques jours. 

Ces réflexions justifient déjà l'existence de l'Imprimerie royale. 
. Dès qu'il est reconnu que le Gouvernement doit conserver la partie scienti- 
fique de l'Imprimerie royale, et qu'il doit pareillement, pour certains objets, 

duslrie; c'est contre un privilè^re et contre un monopole que s*élève la voix publique. 
Le monopole et le privilège sont incompatibles avec un règne de liberté. 

rr Telles sont les allégations, souvent renouvelées, que la Commission a dû examiner. 

;rSi la question élevée entre le commerce et rimprimerie royale était simplement 
une question économique, il suffirait pour la résoudre de balancer les recettes et les 
dépenses de rimprimerie royale et de comparer ses tarifs aux prix du conmieixre. 
Mais il n^en est pas ainsi. Ccl établissement n'a pas pour but unique, ni même pour 
but principal, de confectionner les impressions du Gouvernement au plus bas prix 
possible. Il en a un autre plus élevé, plus important, et c'est en le considérant sous, 
un double rapport que la Commission a dû se demander d'abord : Y a-t-il des im- 
pressions qui rendent indispensable une imprimerie de TÉlat ? En d'autres termes , 
rimprimerie royale doit-elle être conservée ? 

fr Comme établissement scientiGque, la question ne semble pas douteuse. L'Impri- 
merie royale dépense et ne, produit pas; elle imprime gratuitement, elle rend publics 
d'importants ouvrages d'art ou de science qui, étant d'un débit peu sûr ou du moins 
très lent et très limité, ne trouveraient certainement pas d'imprimeurs; elle est indis- 
pensable surtout aux langues orientales, qui, sans elle, s'éteindraient en France. Los 
secours qu'elle offre, et que seule elle peut offrir aux savants, et l'honneur qu'elle 
(ait au pays, ne laissent pas, sous ce rapport, la moindre hésitation. 

(rSous le rapport politique, il ne semble pas qu'il puisse y avoir plus d'incertitude. 
On ne saurait nier l'utilité, comme moyen de gouvernement, d'un lieu décentralisa- 
tion d'où l'Administration répand d'une manière uniforme, authentique et pour ainsi 
dire légale, tout ce qui doit émaner d'elle. On ne saurait, sans nuire à la régularité 
et à la rapidité de son action, la dépouiller d'un service prêt a répondre dans tous 
les moments à toutes les exigences, qui offre une grande facilité de surveillance et 
de contrôle, et qui n'est exposé à aucune des interruptions, à aucun des retards dont 
les établissements du commerce ne sauraient pas toujours se garantir. 

(rll est des impressions de l'État qui demandent un matériel considérable, un im- 
mense déploiement de moyens, et tel qu'on le peut trouver seulement à l'Imprimerie 
royale; il en est d'autres qui ont une valeur et portent un timbre ou qui exigent le 
secret, et qui ont besoin d*un établissement dont l'entrée soit interdite au public. 
Les raisons d'urgence, le besoin de garanties particulières, la nécessité de conserver 
pendant longtemps un grand nombre de formes composées, toutes et chacune de ces 
raisons n'ont pu laisser la Commission incertaine sur l'impérieuse nécessité d^une im- 
primerie de l'État 
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F^n conserver la partie usuelle, il est impossible de ne pas reconuattre que ce 
«qai convient le mieux est de maintenir Tétat actuel des choses. 

En effet, la question n'est plus celle-ci : Y aura-t-il ou non une imprimerie 
^e rÉtat? Mais il faut la poser dans les termes suivants : L'imprimerie de 
l'Etat doit-elle continuer d'exister sur une vaste échelle , ou doit-elle être rë- 
<luite à des proportions plus étroites? 

Or il est évident que, si on la réduisait à des proportions plus étroites, il 
en résulterait un désavantage pécuniaire considérable. Dans toutes les entre- 
prises industrielles, il y a des dépenses qui sont les mêmes pour un grand 
établissement que pour un établissement d'une étendue médiocre; en sorte 
que, jusqu'à une certaine quotité de fiabrication, on est en perte, et qu'au 

ffEUe n*a pas dû s'arrêter sérieusement à Taccusation de monopole et de privilège 
et discuter longtemps le plus ou moins de droits qu'a lo Gouvernement de confec- 
tionner dans une imprimerie à lui les impressions que réclame son service. Il lui a 
paru tout d'abord évident que l'État n'usurpe en rien les droits de l'industrie, n'em- 
piète pas sur le domaine du commerce, lorsqu'il confectionne dans ses propres ateliers 
un travail fourni par lui-même : il n'exerce là contre le commerce aucune concur- 
rence; il ne produit pas pour les particuliers; il ne vend pas. Au lieu d'employer la 
main de ses commis, il prend les presses pour expéditionnaires. L'Imprimerie royale 
n'est véritablement pour lui qu'une grande machine à abréger le travail et le temps; 
et si, à la célérité, à la régularité, à la sûreté qu*y trouve son service, se peut joindre 
l'économie, c'est non seulement le droit de l'État de l'employer, mais c'est son de- 
voir; car c'est son devoir de faire confectionner au plus bas prix possible tout ce que 
payent, en définitive, les contribuables. 

«L*£tat est donc dans son droit quand il travaille dans son imprimerie et fait sur 
iai-même, au profit des contribuables, le bénéfice de l'entrepreneur. Ainsi, rien 
Q^empêche la question d'utilité d'avoir toute sa valeur. 

crLa Gommifssion a donc dû reconnaître la nécessité, pour les sciences et pour 
l^Adniinistraiion, d'une imprimerie de l'État. Elle a jugé que l'Imprimerie royale 
devait exister, avant même de rechercher si elle était ou non économique. Pour toutes 
Iqs impressions ci-dessus indiquées, la question d'utilité suffit : la question d'économie 
iisparait devant des considérations plus puissantes. Mais pour toutes les impressions 
)aî peuvent, sans danger ou avec moins d'inconvénients, être abandonnées au com- 
lïierce, elle redevient la question véritable, question grave et qui présente des diffi- 
cultés JL[ue la Commi<($ion n'a sans doute pas toutes surmontées. 

«La comparaison des dépenses de l'Imprimerie royale avec ses produits et des prix 
de ses tarifs avec ceux du commerce semblerait avoir dû suffire pour obtenir sur ce 
point un résultat à peu près exact et positif. Mais s'il suffit, pour connaître la dépense 
totale de l'établissement , d'ajouter à ses dépenses annuelles l'intérêt du capital engagé, 
l''évaluation de ses produits ne saurait offrir aux calculs une base aussi sûre, puisque 
ses tarifs sont réglés administrativement. L'Étal établit lui-même les prix que paye 
VÉtaL Sont-ce des prix tels que les déterminerait le libre cours du commerce? Sont- 
ils au-dessus ou au-dessous de ceux que le Gouvernement obtiendrait par voie d'adju- 
dication? Autre difficulté. Les travaux de l'Imprimerie royale sont divers, compliqués, 
différents des travaux ordinaires du commerce ; les objets de comparaison sont rares 
pt manquent toujours en quelque point rl'uno exacte similitude. Comment établir 
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delà de cette limite les bénëfices augmentent dans ane forte progression , à 
mesure ^e la fabrication 8*agrandit 

Il y a, pour Tlmprimerie de TËtat, des dépenses obligées. Parmi ces dé- 
penses figure, comme nous Tavons déjà dit, celle de la typographie orientale, 
îl faut y ajouter les impressions gratuites, que Ton accorde pour certains ou- 
vrages de science ou d'érudition. Ces impressions gratuites s'élèvent annuel- 
lement h âo,ooo francs. Dans Tétat actuel des choses, les dépenses dont je 
viens de faire mention, et plusieurs autres, telles que les frais d'administra- 
tion, sont couvertes par les bénéfices d'impressions usuelles; car les recettes 
et les dépenses de Tlmprimerie royale se balancent chaque année , à très peu 
(le chose près. S'il y a excédent de recette, il est versé au Trésor. Sapposons 
maintenant que l'on rétrécisse d'une manière considérable le cadi*e de cet éta- 
blissement, les dépenses obligées resteront, et les bénéfices des impressions 
usuelles ne les couvriront plus; il y aura donc préjudice pour l'État 

Cependant, on fait, contre l'Imprimerie royale, quelques objecUons qu'il 
faut examiner. 

On soutient, d'abord, que cet établissement est onéreux à l'État, parce qiie 
ses tarifs d'imprécision sont plus élevés que ceux du commerce, et parce qa*en 
supprimant l'Imprimerie royale on ferait rentrer au Trésor le capital néces- 
saire pour son exploitation et on pourrait aliéner les bfttiments qu^dle occope. 



avec assez de prédsion la balance de leurs prixfEtsid^ailleure quelques-uns des prix 
des tarifs étaient reconnus plus élevés que ceux du commerce , cela prouverait^-il que 
rÉtat débourse davantage? Non, puisque le bënéfice est reversé dans la caisse de 
rÉtat. Quoi qu^il en soit, la Commission s*est rapprochée le plus qu*il lui a été pos- 
sible de la certitude; elle a pu comparer des travaux faits à Tlmprimerie royale avec 
des travaux de même nature faits dans des imprimeries du commerce pour des admi- 
nistrations publiques; elle a interrogé la comptabilité de rétablissement, les assertions 
contradictoires des mémoires publiés par des imprimeurs de Paris et des réponses 
qu*y a faites rétablissement de TÉtat; elle a interrogé Texpérience des ministères; 
ceux des finances, de la guerre, de la marine, des affaires étrangères, lui ont répondu; 
et enfin , appuyée de ces documents plus ou moins favorableè à Hmprimerie royale, 
sa majorité a été amenée à cette opinion, que Tlmprimerie royale n^est point onéreuse 
H rÉtat et travaille mémo à plus bas prix que les particufiers. Si la question écono- 
mique eût embrassé rétablissement tout entier et eût dû être déridée diaprés l^hypo- 
tlièse d'une totale suppression, la balance entre ses prix et ceux du commerce eût pu 
sembler plus indédse. Mais Tlmprimerie royde existe, elle est reconnue nécessaire. 
Dotée d'un certain nombre d'impressions placées dans une catégorie exceptionnelle, 
elle a, par conséquent, besoin pour confectionner ces impressions, d'une administra- 
tion, de vastes bâtiments, d'un matériel considérable. Les frais généraux une fois 
faits, moins d'impressions lui sont laissées pour les supporter, plus elles sont onéreuses j 
à l'État. Ces frais, répandus sur un grand nombre de services, diminuent en raiïion j 
du plus grand nombre de services entre lesquels ils se partagent. Les impressions m 
additionnelles ne coûtent plus que la main-d'œuvre. Les approvisionnements faits en.^ 
grand s'opèrent par cela même avec plus d'économie. Aussi l'Imprimerie royale,^ 
comme toutes les autres entreprises industrielles, offre-t-elle la preuve de cette vérité ^ 
qu'un grand établissement doit produire à plus bas prix que plusieurs petib.» 
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Si la première raison était exacte eu fait, clic serait tn*ii innsf , m,n, t\ 
^^ous a paru certain, au contraire, que les prix de rimpriiiieriir tushU- Utnê 
c iVltie su[)érieur8 à ceux du commeiTe, leur sont inrérif'urH; <|n*iiin'iii \u fUr 
liiiction de cette imprimerie, au lieu de produire une (.V^moinii* , him- ttfmii 
une augmentation de dépense. Cette vérité a été constati'^; parla i\uiiiun^i*,u 
d examen que M. le Gaixie des sceaux avait formée. 

Nous savons qu'à Tavis de cette Commission, sur le point dont il nnyii i,i, 
«')ppose un exemple : cet exemple est celui dfs impressions de la iWttttuUn* 
«les députés. I/Imprimerie royale, dit-on, exécutait ces imp^^HHionH : flli'« oui 
^té données à une imprimerie du commerce, et il en est résulté un ihIhim tïf 

'SI p. 100. 

Votre Commission a du examiner avec attention ce fait, qui Mffniit d<'ii«if 
si le ral)ais dont nous venons de pailer était récd; et voici ce «pii rst réiiiilif' <|«. 
cet examen. Sans doute, Timprimeui' actuel de la Chambnî livn* In lfiiill<- 
^'impression à ai p. loo de moins que ne la livrait llmpriinerif* mvidi' . 
juais la feuille qui sort des prestses de cet imprimeur ne contient t^m 
douze cent huit lettres à la ()age , tandis que celle qui sortait den priihiH:^ iji 
r Imprimerie royale en contenait quinze cent quaj*ante. En faisant U: caii.u 
on trouve que ce qui coûte maintenant à la Cliamlir; yti fr. lo u<' lu i« . , 
nait, lors de son marché avec l'Imprinierie royale, qu a G9 fr. jli. 

Ia* rabais n'est donc qu'apparent, ft cet exemple est concliiiint <«ti 
de rimprimerie royale, bien loin de Tétre contre elle. 

Ajoutons qu'il résulte d'explications qui noas ont été doim<ri*h purii; 
teur de rimprimerie royale que, dans le marcbé |Kissé entre la hït^uàm . ^ 
députés et rimprimerie royale, c^tte imprinjerie s'était le pitjv 
prochée des prix du commerce, de mani«;re, t/jut^^fois, a r^hiAn iM 
chose au-dessous de ces prix; mais que ses tarifs pour bfs «di 
dont elle est tenue de fair<; le service: s^mt U^auciup nioin» éki^. ^^ 
feuille d'impression contenant quinze c;nt quarante lettre», quj t 
Cbambre ùtj fr. 73, ne cfiût/r ià ces adnjini^lralions ijue .'jO |i. ly 

Il parait donc que les prix de rirnprirnerie royale Mjnt ii»\ 
l'ieurs aux prix du commerce. 

Quant a la c jnsidération tirée de ce que , en r^t iif «tjjjpn 
tiierie imale. le capital ntkv»-iinn: a sou exploittilion l'uuUtst^^ ^- 
^ue les liâliments pourraient être veridu-», <-lle n'e-t )ia« m 
D'abord il y aurdit une [m-j-U: jmnjense a f^iie sur la 

ïjui a été convertie en mobilier d'imprirnene 

Enfin, nous avons déjà remarqué que Ion n<r j^iuff-vil 
plèlomenl I Imprimerie royale, mîii»» WîijJern'Mjt la n'uluirtcui 
|jurtion&. 11 faudrait doLC qu«riie '•.oii^*:nl>i hu<: p^rtM <fe, 
liurtie de !?on r^upiuJ, \mjî \uy:i d uu *:'t'k\» *i*/u\ qg'iJ 
changemful qu'un <».;>rju;je iiH^Minmn: wA ou du u 
pable. en t/^ut ca?. de ÏAÏ^wjir W.h autres iu*vmyé 

Mais on <iLi<fqu<; *:wjjrt j lijipMiiie.'i': lojijie ^hêh^. 
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pôle, et on fait valoir contre eHe le principe de la libre concurrence de Fin- 
dostrie et du commerce. 
- 11 faut bien s'entendre sur ce point. 

Si, en matière de fabrication, TÉtat n'a pas -plus de droit que les parti- 
culiers, il est incontestable qu'il n'en a pas moins. Ainsi, l'Etat, comme toute 
personne, a la faculté de manufacturer les objets qu'il consomme. Ce n'est 
pas.là un monopote. L'exercice de celte faculté ne pourrait donner lieu à des 
reproches fandés qu'autant que les produits ainsi obtenus seraient plus chers 
que ceux qui sont fournis par l'industrie particulière ; mais si l'État fabric[ae 
à aussi bon compte, et, à plus forte raison, s'il fabrique à meilleur marche, 
nul n'est recevable à se plaindre de cet état de choses. 
. Or, nous avons déjà expliqué que l'Imprimerie royale était dans ce der- 
nier cas. 

Les réclamations des imprimeurs ne seraient fondées qu'autant que l'Im- 
primerie royale travaillerait pour les particuliers. .... Mais ce reproche est 
sans application à l'organisation de l'Imprimerie royale, car les statuts de 
cette imprimerie lui interdisent de se charger d'impressions pour les parti-- 
culiers, à l'exception, toutefois, des impressions en caractères orientaux, qui 
ne poun'aient être exécutées ailleurs. 

S'il n'y avait pas d'Imprimerie royale , ou si elle était restreinte dans un 
cadre très resserré , et que les impressions des diverses administrations fussent 
mises en adjudication , il serait possible qu'elles fussent adjugées k un seul 
imprimeur ou à plusieurs imprimeurs réunis en société. Quelle serait alors la 
situation des autres imprimeurs de la capitale? 

L'adjudicataire ou la société adjudicataire , assuré d'un travail constant et 
immense, opérerait on grand et- étendrait ses moyens d'exécution de manière 
à faire descendre sans désavantage ses prix au-dessous du taux oixlinaire; et, 
comme on ne pourrait lui interdire d'imprimer pour les particuliers , les autres 
imprimeurs seraient infailliblement écrasés. Cette considération a été dére- 
loppée dans le sein de la Commission d'examen formée par Je Ministre de la 
justice , et elle a paru tellement puissante , que les adversaires de l'Imprimerie 
royale n'ont pu y répondre qu'en demandant que, dans l'ordonnance qui in- 
terviendrait sur cette matière, il fât inséré un article portant qu'un impri- 
meur ne pourrait soumissionner des travaux que d'tine seule administration. 
Mais si Ton admettait un tel système , les avantages de la concurrence dispa- 
raîtraient en grande partie, et tout se réduirait à une sorte de distribution 
bénévole que l'Etat ferait de ses impressions entre les principaux ateliers d'im- 
primerie de Paris. 

Nous croyons que cette discussion est décisive en faveur de l'Imprimerie 
l'oyalc, et que cet établissement doit être maintenu dans son état actuel. 



207 >c- 



EXTRAIT DU RAPPORT 

PilT À LA GHAMBKE DES DÉPUTÉS PAR M. HENRI GALOS, AU NOM DE LA 
COMMISSION CHARGEE D'EXAMINER LE PROJET DE LOI SUR LE RÈGLEMENT 
DÉFINITIF DU BUDGET DE L'EXERCICE l83(). 

(Du i6juiu i838.) 

IMPRIMERIE ROYALE. 



I^itisieurs de vos Commissions des comptes ont exprimé le vœu que toutes 
ios branches de Tadministration dont les impressions se font à Paris conGassent 
' cxcScution des travaux de cette nature h Tlmprimerie royale : nous ne pouvons 
^1*^1^^ mettre un vœu semblable. Par sa réalisation, il y aurait aussi économie 
"ans la dépense, car les frais d'établissement et d'administration ne recevraient 
^nctine augmentation de ce surcroît de travail, et alors le prix des impres- 
®*^''*s pourrait être sensiblement diminué. 



RAPPORT 

^^ >iOM DE LA COMMISSION CHARGÉE DE L'EXAMEN DU PROJET DE LOI POR- 
*fANT DEMANDE D'UN CRÉDIT EXTRAORDINAIRE DE 6o,000 FRANCS AU 
^DDGBT DE L'IMPRIMERIE NATIONALE (eXERCICE i85i). 

PAR M. ÇUNIN'GRIDAINE, REPRÉSENTANT DU PEUPLE. 

(Séance du 8 juillet i85i.) 

Messieurs, 

M. le Ministre de la justice vous a présenté un projet de loi portant de- 
mande d*un crédit extraordinaire de 6o,ooo francs au budget de l'Imprimerie 
^tionale, exercice i85i. Sur ce crédit, Ôo,ooo francs sont deslinés'à la re- 
instruction d'un atelier, et i o,ooo francs à l'achat d'une presse mécanique 
pour les grands tirages d'impressions des ministères, à pailir de janvier i BSa. 
Nous devons vous faire remarquer que deux autres pressés ont été prévues 
au budget de i85a : nous n'avons pas à nous en occuper. L augmentation 
toujours croissante des commandes d'impressions, les travaux considérables 
que l'Imprimerie nationale exécute démontrent que les moyens ordinaires 
de tirage ne sont plus en rapport avec les besoins du service ^^\ 

(*^ Les commandes, qui s'élèvent de dix à onze mille ei) i83o, atleigiierit main- 
Icnaol le chiffre de dix-neuf mille. 
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Nous croyons devoir rappeler que le décret du a/i mars i8og et Tordon- 
iiaiice du aS juillet i8a3 chargent cet ëtablissement de Timpression du Bulletin 
des lois, des travaux d*impressions des ministères et des administrations gë- 
nërales qui en dépendent. Les tarifs sont arrêtés tous les ans par un comité 
formé de commissaires délégués à cet effet dans les divers ministères; les 
mémoires sont vérifiés par chaque administration ordonnatrice, et payés par 
le Trésor sur les fonds spéciaux portés au budget. 

Mais rimprimerie nationale n'est pas une entreprise industrielle; elle nu 
pas de bénéfices à réaliser: elle reverse au Trésor les excédents de ses recettes 
sur ses dépenses (traitements, salaires, approvisionnements, augmentation et 
entretien du matériel et des bfttiments). Ces exc^enls, qui viennent diminuer 
les frais d'impressions de TEtat, se sont élevés en moyenne, de iSaS à i85o , 
a 6â,ooo francs par an. Pour donner une idée des immenses travaux que 
cet établissement est chargé d'exécuter, nous dirons que si Ion réduit eu 
volumes in-8* les soixante millions de feuilles qu'il imprime annuellement , 
on trouvera qu'il publie six mille six cent soixante-six volumes par jour. Et 
cependant, cette Imprimerie, ia première du monde, reste depuis vingt ans eu 
en dehors du mouvement que les progrès de la mécanique ont développés 
autour d'elle. Elle n'a pas, poui* satisfaire aux exigences de son service, ces 
instruments de travail perfectionnés, ces machines ingénieuses qui exécutent 
des prodiges de rapidité dans le tirage, au profit de l'industrie. En consta- 
tant le fait, nous n'entendons pas en faire l'objet d'un reproche. L'Imprimerie 
nationale, qui n'a cessé de poursuivre, dans sa partie scientifique, tons les 
moyens d'augmenter le domaine de l'art, ne pouvait méconnaître l'importance 
des nouveaux procédés mécaniques; elle a toujours compris que c'était son 
droit et son devoir de marcher à la léte de toutes les améliorations. Ausri , 
dès i8a8, une ordonnance royale avait-elle autorisé l'exécution des tirages 
par des machines, qui lurent établies en 1839 et brisées en i83o. Si l'admi- 
nistration a sans cesse ajourné leur rétablissement, c'est par sollicitude pour 
ses ouvriers. 

Aujourd'hui, Messieurs, les circonstances permettent de relever les presses 
sans porter atteinte à des droits acquis, sans compromettre des existences 
respectables. L'heure de la retraite est arrivée pour un certain nombre d^oa- 
vriers dout on peut liquider la pension. Les vacances qu'ils laisseront dans les 
cadres ne seront pas remplies, et les presses manuelles seront diminuées dans 
la proportion du travail des presses mécaniques. Ceci est une garantie que 
l'Imprimerie nationale entend se renfermer dans les limites de ses statuts, 
qui lui interdisent tout travail pour le compte des particuliers. L'ordonnance 
de 18a 3 excepte seulement de cette prohibition les ouvrages dont l'exécution 
exigera des caractères qui ne se trouvent pas dans les imprimeries ordinaires, 
et ceux dont le roi aura ordonné l'impression gratuite. 

Nos différentes visites à l'Imprimerie nationale nous ont convaincus qu'il ne 
s'agit pas de sortir de ces règles prudentes et sages, pour faire des excursions 
dans le domaine de l'industrie privée. Les craintes qui se sont manifestées à 
cet égard n'ont aucun fondement. C'est uniquement pour satisfaire aux besoins 
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du service et ameaer des économies réelles dans les dépenses d'impressions 

des ministères, que Tadministration a jugé indispensable d'établir des presses 

mécaniques nouvelles , et de faire réparer, avec les ressources que lui laissera 

son budget, celles des anciennes presses brisées qui pourraient être relevées. 

On évalue à plus de 5o,ooo francs l'économie qui résultera, dès iSSa, 

de Torganisation projetée. Refuser le crédit, ce serait décider que Tlmprimerie 

nationsde doit Atre réduite à des proportions plus étroites que celles qui lui 

ont été assignées par des lois et des ordonnances ^^K 

S'il en était ainsi, Messieurs, elle cesserait bientôt de se suffire à elle-même; 

et alors vous devriez lui accorder des subventions pour encourager les savants 

^^i les artistes qui maintiennent si baut la renommée de cet établissement, 

c^lont les produits sont un objet de juste admiration à l'Exposition de Londres. 

d'est, en effet, grâce h la centralisation des impressions du Gouvernement 

^ue l'Imprimerie nationale entrelient et développe cette magnifique coUectiou 

«de types étrangers que l'Europe nous envie, et cette précieuse typographie 

«=>rienta1e dont le monde savant est tributaire. C'est parce que la partie usuelle 

^ent en aide à la partie scientifique, que âo,ooo francs peuvent être affectés 

annuellement à l'impression gratuite de divers ouvrages relatife aux sciences 

^t aux belles-lettres. Sans ce puissant encouragement, des ouvrages d'un haut 

•'ït^rêt ne verraient pas le jour; les matières (ju'iîs traitent, ou la langue dans 

*^^^eHe ils sont écrits, les mettent à la portée d'un trop petit nombre de lec- 

irs. Personne ne voudrait sans doute porter la moindre atteinte à l'établis- 

«nent scientifîque qui est une des gloires de la France; c'est cependant ce 

ron ferait en réduisant les travaux usuels. Il y a des dépenses de frais gêné- 

***iix qui restent toujours les mêmes, quel que soit le chiffre de la production; 

elles sont réparties sur une grande fabrication, elles deviennent presque 

sensibles; si elles pèsent sur une fabrication restreinte, elles l'écrasent et 

ruinent. Or, en diminuant les travaux, il n'en faudrait pas moins maintenir 

" ^îïs dépenses obligées , que les bénéfices ne couvriraient plus. Alors non seu- 

*^^menl le Trésor n'aurait pas le retour de cet excédant de recettes sur les 

^^penses qui monte h 6â,ooo francs, mais il faudrait mettre à sa chai*ge : 

1** Le service gratuit du Bulletin des lois et du Bulletin de cassation, donl 
1^ dépense est évaluée à 8o,ooo francs; 

a** Les impressions exécutées gratuitement dans l'intérêt des lettres, 
^o,ooo francs. 

Nous avons donc pensé que l'Imprimerie nationale devait rester chargée 
cle tous les travaux d'impression relatifs au service de l'État; qu'il était urgent 
4'y introduire l'emploi des presses mécaniques, et de faire jouir les minis- 
tères des avantages qu'elles procurent. 

Pour entrer dans le mode d'exécution , votre Commission a dû examiner si 
l'atelier où sont placées les deux anciennes presses affectées à la publication 

'' Les lois des à décembre 1798, 'J7 janvier et 9 juin 179*^, Tarrêté du to dé- 
cembre 1801, les décrets des ah mars 1809 et 38 février 1811, les ordonnances des 
a8 décembre 181 '1, ta janvier 1890 et a3 juillet t8a3. 
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du Bulletin des lois permettrait d'y ëtablir les presses nouvelles destiaëes aux 
grands tirages des administrations. Cette localité est manifestement insuffisante. 
Un antre emplacement a été cherche; un plan a été dresse. Après l'avoir 
étudié, nous nous sommes rendus sur les lieux. Nous avons acquis la convic- 
tion que remplacement proposé était convenable; plusieurs motifs nous ont 
déterminés à en approuver le choix. L'atelier qui y est construit est en fort 
mauvais état; des dépenses considérables seront prochainement nécessaires, 
n est, en outre, incessanmient menacé d'être démoli pour isoler les bâtiments 
des Archives de ceux de l'Imprimerie nationale. Une décision ministérielle a 
prescrit cet isolement, dont la prudence fait une loi. La reconstruction de cet 
atelier, pour y établir d'une manière déGnitive les presses mécaniques, évitera 
des dépenses provisoires qui seraient faites en pure perte. 

En conséquence , votre Commission a l'honneur de vous proposer d'adopter 
le projet de loi dont la teneur suit. 



EXTRAIT DU RAPPORT DE M. O'QUIiV, 

AU NOM DE LA COMMISSION 
GHARGiSk D'EXAMINER LE BUDGET DE L'EXERCICE l865. 

(Du/i avril 186/1.) 



L'Imprimerie impériale est un établissement qui s'administre lui-même 
sous l'autorité de M. le Ministre de la justice. 11 a son budget à part , rattache 
pour ordre «'i celui de l'État, et s'alimente exclusivement des ressources que 
lui procurent des impressions des ministères , dont le privilège lui a été attribue 
par les lois des 8 pluviôse et 9 1 prairial an m et par le décret impérial du 
94 mars 1809. Destiné, dit ce décret, à pourvoir au service du Gouverne- 
ment et de l'administration générale, il lui est interdit de travailler pour le 
compte des particuliers. D'un autre côté, divers décrets et ordonnances ont 
mis à sa charge l'impression gratuite du Bulletin des lois et du Bulletin des 
arrêts de la Cour de Cassation^ ainsi que des impressions faites pour le compte 
de l'Institut, jusqu'à concurrence de 60,000 francs. 

Obligé de répartir sur ses frais généraux le montant de ces dépenses et 
d'entretenir pendant toute l'année un personnel nombreux et exercé pour 
répondre à des commandes qui , la plupart du temps , doivent être exécutées 
avec une extrême célérité, l'Imprimerie impériale demande aux administra- 
tions ses clientes des prix en apparence plus élevés que ceux de l'industrie 
privés. Mais il faut tenir compte, pour apprécier la différence, des fournitures 
gratuites qu'elle supporte et de l'interdiction absolue de mettre ses presses 
an service des particuliers. 
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Llmprimerie impériale n fst pas seulement mi établissement unique au 
monde par la beauté des collections qu'il possède, la vaiiété de ses types 
orientaux, la perfection des ouvrages quil édite, c'est aussi un instrument 
indispensable au Gouvernement. Certaines impressions d'une nature confi- 
dentielle ne sauraient être abandoimées a l'industrie privée et exigent un 
personnel sûr et spécial ; d'autres demandent une rapidité d'exécution qu'aucun 
atelier particulier ne peut réaliser. 

L^Imprimerie impériale, dans un intérêt politique et gouvernemental, doit 

clone être conservée, et dès lore il devient nécessaire d'assurer son existence. 

Les lois qui lui ont attribué les impressions centrales des administrations 

■a'ont pas eu un objet différent. A défaut de ces travaux , une subvention sur 

I«8 fonds du Trésor devrait lui êti*e accordée. C'est afin d'éviter cette nécessité 

^oe les Commissions du budget ont à plusieurs reprises insisté pour l'obser- 

'^'alion, par les divers ministères, des obligations qui leur sont imposées envers 

^d établissement. Une haute Commission, nommée par l'Empereur, s'occupe 

o ce moment de cette question vitale pour lui. 

Les dépenses de l'impi'imerie impériale sont subordonnées à l'importance 
-^ commandes qu'elle reçoit; mais comme une prévision exacte peut diffi- 
^sment être établie , à cet égard , une année h l'avance , il a fallu depuis la 
^pression des crédits supplémentaires décrétés , augmenter le chapitre des 
;|)en8e8 variables d'exploitation d'une somme de 5oo,ooo francs dont la 
tre-partie -est portée en recette. 

Quelques renseignements communiqués h votre Commission lui avaient 
une lieu de penser qu'il pouvait exister en ce moment un projet de dépla- 
:«nent ou d'agrandissement de l'Imprimerie impériale. Nous avons dû de- 
«nder sur ce point des explications précises. M. le Directeur de l'Imprimerie 
përiale nous a dédaré que l'exiguïté des bâtiments, qui se prêtent mal a 
^stidlation d'un plus grand nombre de presses à vapeur, et l'encombrement 
sultant du dépôt d'un matériel immense ont appelé l'attention du fonction- 
ire de la Cour des comptes chargé de vérifier la situation de l'établissement. 
. le Directeur a dû, dès lors, pour sauvegarder sa responsabilité, signaler 
%a Gouvernement les observations que l'état actuel des choses peut suggérer 
les risques d'incendie que fait courir h l'Imprimerie impéride la contiguïté 
^^^UD grand nombre d'habitations privées. Aucun projet n'a d'ailleurs été ni 
^V^rmuié ni étudié, et les préorrupations de la Commission à cet égard sont, 
^uant à présent, sans objet. 

En prenant acte de ces déclarations nous demandons que l'Administration 
^^rte, si Aie venait à se produire, l'idée d'un déplacement ou d'une exten- 
sion dont la nécessité ne nous parait pas suffisamment justifiée. 

La Commission du budget vous propose de voter le budget de l'Imprimerie 
impériale sans modification, soit ^,64o,ooo francs en dépense, et 4,887,000 
francs en recette. 




lU. 
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EXTRAIT DU RAPPORT 

FAIT AU NOM DE LA COMMISSION DU BUDGET CHARGEE D'EXAMINER LE PROJET 
DE LOI SUR LE BUDGET DES DISPENSES ET DES RECETTES DE L'IMPRIMERIE 
NATIONALE POUR L'EXERCICE 1880, 

PAR M. GATINEAU, DÉPUTÉ. 



S VIL — Protestations des imprmeurs, 

il ne faudrait pas croire que le dëveloppement de ce grand ëtablissement 
n'ait rencontre aucun obstacle en dehors des difficultés ordinaires. Le récit 
des attaques dont d n a cessé d'éti^ Tobjet fournirait la matière d'un gros 
volume. 

Les imprimeurs n'ont jamais cessé de se plaindre de l'existence de Tlmpri- 
merie nationale. Ils disent qu'elle cause à l'industrie privée un prëjadioe con- 
sidérable ; ils protestent au nom de la liberté économique contre la concur- 
rence qu'ils subissent de la part de FEtat, et ils dénient formellement à l'Etat 
le droit de se faire imprimeur, soit pour lui-même, soit pour autrui. Ils vont 
même jusqu'à demander la suppression de l'Imprimerie nationale. 

Nous examinerons ces réclamations, après avoir rappelé les précédents 
historiques de la question. 

Aussitôt que les lois des 8 pluviôse et a 1 prairial an m eurent reçu leur 
exécution, la baiTC de la Convention nationale retentit de déclamations vira- 
lentes dirigées, soit contre l'imprimerie des diverses administrations natio- 
nales, soit contre l'Imprimerie de la République. Ces attaques, Sûtes au nom 
de l'intérêt public et dont on peut, sans témérité, supposer que l'intérêt privé 
a toujours été le mobile, n'ont jamais été accueilUes par les pouvoirs compé- 
tents. 

Dans un rapport que le consul Cambacérès , alors Ministre de la justice , 
lit, en frimaire an vui, au Corps législatif, 11 s'exprime ainsi sur les attaques 
des imprimeurs contre l'Imprimerie nationale : «rll est à désirer qu'un exa- 
men approfondi fasse désormais cesser les attaques sourdes de l'envie et de 
l'intérêt qui convoitent ses dépouilles, et qui, comptant sur les difficultés 
d'apercevoir les ressorts compliqués d'une machine aussi vaste, cherchent à 
su I prendre la religion du Corps législatif. Il est temps de donner à cet éta- 
blissement la stabilité qui lui convient, et d'eu faire un monument non moins 
utile qu'lionorable pour la République, -n 

En 1808 , à l'occasion d'un projet de déplacement de l'Imprimerie, M. Pas- 
quicr, parlant au nom d'une commission du Conseil d'État, s'exprimait ainsi : 
frll est de la prudence de se méOer des efforts continuels que font les impri- 
meurs de Paris pour renverser cet établissement Aussi, ne peut-on s'erapê- 
chei (lerecoimaitre, à leur manière de s'exprimer, à l'amertume de leui.s rc- 
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proches et de leurs critiques, une malveillance qni doit inspirer une grande 
méfiance pour les conseils qu'on en peut recevoir. » 

Le 18 mai 1899, h la tribune de la Chambre des dëputës, M. Firmin- 
Didot prononça, sans succès, un long discours contre le prétendu monopole 
de rimprimerie nationale , et il adjura le Gouvernement de le faire cesser 
fOTir rendre la vie aux rr établissements typographiques de commerce ?>. f^es 
calculs faits à cette époque démontrèrent , comme ils le démontreraient au- 
jourd'hui, que la répartition des travaux de l'Imprimerie nationale entre tous 
les imprimeurs des diverses localités, ne donneraient, au profit de ces rier- 
niers, que des résultats insignifiants. 

La Révolution de 1 83o vit se produire de nouveau les réclamations des 
imprimeurs; néanmoins le maintien de l'existence de Tlmprimerie nationale 
fut décidé une fois de plus par la Chambre des députés, qui en vota le budget 
en 1 839. 

Cependant la Révolution de i848 fnt pour les imprimeurs l'occasion de 
recommencer leurs tentatives contre l'Imprimerie nationale avec l'énergie 
<|a'avaient montrée leurs devanciers dès 1798; mais cette campagne, qui de- 
vait être reprise trois ans après, fiit infructueuse. 

Ce fut une demande de crédit extraordinaire à affecter à l'extension des 
Kkioyens mécaniques d'impression qui remit en ébullition les imprimeurs pari- 
siens. Ds eurent à la Chambre ( q 4 juillet 1 85 1 ) l'appui de M . Rarthélemy Saint- 
ïlilaire qui fit une distinction entre les impressions faites au nom de l'Etat , 
c^amme le Bulletin des lois, et les impressions administratives. Il acceptait les 
premières et repoussait les autres. Il demandait en conséquence que les admi- 
:K:iistrations publiques eussent la faculté de faire faire leurs impressions dans les 
établissements particuliers, au lieu de les faire faire exclusivement à l'Impri- 
:xnerie nationale. Mais après les discours du Ministre de la justice et de 
IM. Crémieux , l'Imprimerie nationale l'emporta par un vote émis à l'occasion 
d'un amendement hostile à sa conservation. Cet amendement fut repoussé 
"par 539 voix contre 9^1. 

Votre Commission dn budget a reçu cette année les éternelles protestations 
des imprimeurs. Elle les a examinées de nouveau avec soin , et elle est arrivée 
aux mêmes conclusions que celles précédemment et constamment adoptées. 
Les imprimeurs demandent la suppression de l'Imprimerie nationale et ils 
soutiennent que son existence est en désaccord avec les saines règles de l'éco- 
nomie politique ; ils disent qu'il est absurde de les obliger à entretenir comme 
contribuables un établissement qui leur fait concurrence. L'Imprimerie natio- 
nale constitue donc h leurs yeux une injustice permanente à leur détriment; 
et cette injustice est d'autant plus odieuse (ju'elle repose sur un monopole qui 
prend chaque année plus d extension. 

Ils prétendent que l'Etat lui-même est la victime de ce monopole, parce 
qu'il paye plus cher les travaux commandés et faits par lui, qu'il ne les paye- 
rait chez les imprimeurs ordinaires. lis nient l'existence de cette fameuse im- 
primerie orientale à raison de laquelle l'Imprimerie nationale affirme qu'elle 
ne redoute ni comparaison ni concurrence. 



Subsidiairement , ik accusent rimprimerie nationale de ne pas être exclusi- 
vement au service de TEtat, et d'ëtendre son domaine an d<^triment de l'in- 
dustrie privée , ce qui lui est interdit par les ordonnances. 

Votre Commission ne pense pas qu'il y ait utilité à entrer dans une longue 
discussion dn principi\ Elle affirme que F Etat a le droit d'avoir son impri- 
merie , comme il a des immeubles pour loger ses employés , comme il a des 
manutentions pour la fabrication du pain de troupe, et ni les propriétaires, 
ni les boulangers, ne songent à accuser TEtat de conciurence déloyale. 

L'État trouve dans son imprimerie deux choses : la sécurité et Téconomie. 

La sécurité tient au personnel d'élite des employés et des ouvriers. 

Les imprimeurs contestent l'économie; mais on peut supposer que s'ils 
s'ont disposés à se contenter en commençant de prix inférieurs pour s'assurer 
la succession de l'Imprimerie nationale, ces prix seraient bientôt relevés. 

Il est au surplus un argument auquel les imprimeurs ne répondent pas : 
qu'arriverait-il si l'Imprimerie nationale était fermée ? L'un d'entre eux on 
une société acquerrait le monopole délaissé par l'Imprimerie nationale et 
l'exercerait sans que la généralité des imprimeurs en profitât le moins du 
monde. Avec la puissance que lui donnerait la fourniture de l'État , le succes- 
seur de l'Imprimerie nationale parviendrait rapidement k étendre son mono- 
pole sur toutes les administrations locales , sur les évéchés , etc. , et un puissant 
outillage le rendrait bien plus redoutable à ses confrères que l'Imprimerie 
nationale, puisqu'il ne serait pas retenu par les ordonnances dans le déve- 
loppement qu'il donnerait a son industrie. Ces considérations nous dispensent 
d'examiner la perte considérable qu'entraînerait la suppression d'un établisse- 
ment créé à grands frais et développé par persévérance patriotique. 

L'Imprimerie nationale ne mérite pas le reproche de concurrence illégale 
qui lui est fait. Elle reste dans les termes de l'ordonnance du a 3 juillet i853 
qui lui interdit de faire aucun travail pour les particuhers , à l'exception tou- 
tefois des ouvrages dont l'exécution exigerait l'emploi de caractères qui ne se 
trouvent pas dans les imprimeries ordinaires , et de ceux dont le chef de TEtat 
aurait demandé l'impression gratuite , conformément à l'artide 8 , S 4 , de l'or- 
donnance du âS décembre i8i & , et à l'article i o de l'ordonnance du i a jan- 
rier i8îi0. C'est, nous l'avons dit, à partii* de cette ordonnance que l'Impri- 
merie nationale fut régie pour le compte de l'État. 

En imprimant pour le compte de la régie des contributions indirectes, de 
la préfecture de la Seine et d'autres administrations qui relèvent du gouver- 
nement ou en sont l'émanation , l'Imprimerie nationale ne viole pas plos les 
ordonnances qu'elle ne les a violées en imprimant les billets de la loterie na- 
tionale, ce qui lui a été vivement reproché cependant 

Ses impressions orientales sont restées uniques et elle prête tous ceux des 
caractères qui ne sont pas dans le commerce. Il paratt que si les emprunts 
sont devenus moins fréquents, c'est à l'absence des ouvriers spéciaux en de- 
hors des siens qu'il faut l'attribuer. 
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RAPPORT 

D NOM DE LA COMMISSION DU BUDGET CHARGEE D'EXAMINER LE PROJET 
LOI SUR LE BUDGET DES DEPENSES ET DES RECETTES DE L'IMPRIMERIE 
^^ A.TIONALE POUR L'EXERCICE 1 88 1 , 

PAR M. BOUSQUET, DÉPUTÉ. 
Messieurs, 

^*-*^ budget de rimprimerie uatiouale ne saurait donner lieu à aucune diffi- 

^*^«. Le projet qui nous est pr^ntë par le Gouvernement est absolument 

"^t^îabie au budget vole Tan passé pour Texercice i88o. La seule question 

' ^ ^(ifeût mëriler d'être discutée serait l'accroissement du fonds de roulement 

* ^î^pplicalion des neuf dixièmes des bénéfices de Tlmprimerie a cette aug- 

.• ^^ dation , mais la question a été résolue Tan passé sur le rapport de M. Ga- 



I ^^u. Nous n'avons rien à ajouter aux considérations qu'il fit valoir; d'ail- 
^ ^~ , nous ne saurions proposer à la Chambre de revenir sur un vole déjà 



a 



Mis. Nous n'aurions donc qu'à vous présenter le projet d*' budget tel qu'il 
^s a été distribué, si nous n'avions reçu des imprimeurs une pétition qui 
<^site quelques observations. 

La réclamation des imprimeurs appelle l'attention des Chambres sur les 
ndances industrielles de l'Imprimerie nationale, en opposition, disent-ils, 
Xec la loi de constitution et au d<*triment de l'industrie privée en même temps 
^j^ue du Trésor public. La conclusion logique de c«tte pétition serait la ferme- 
^tire de l'Imprimerie nationale, ou tout au moins le retour au décret de 1810- 
^8i& qui laissait aux administrations publiques la faculté de faire exécuter 
^eurs impressions, soit à l'Imprimerie nationde, soit dans les imprimeries 
particulières. Nous ne saurions avoir la prétention de traiter ici cette ques- 
tion à fond. Les réclamations des imprimeurs ont été si souvent rejetées par 
les Chambres qu'il n'est pas possible de rediscuter chaque année des protes- 
tations qui ne s'appuient sur aucun argument nouveau. D'ailleurs, Commis- 
sion du budget, nous n avons pas à modifier les lois qui régissent l'Impri- 
merie nationale; si des modifications dans la législation paraissent utiles à 
(|uelques-uns de nos collègues, ils doivent agir par voie de proposition di- 
recte. Rappelons seulement en quelques mots, puisque la question est posée, 
rétat actuel de la législation. Fondée en 16^0 par Louis XIII avec une mis- 
sion purement scientifique et littéraire, elle fut, pendant la Révolution, par 
un décret du 1^ frimaire an 11, chargée de rimpn>ssion du Bulletin des lois. 
Sous l'Empire, en 1809, elle fut installée sur l'emplacement qu'elle n'a cessé 
d'occuper, et elle fut chargée exclusivement de toutes les impressions des di- 
vers départements du ministère, des services de la maison impériale, du 
Conseil d'État cl de l'impression et distribution du Bulletin des lois. Le privi- 
lège parut excessif au Gouvernement de la Restauration; car, d^ le 98 dé- 
cembre 181^, une ordonnance le supprima et laissa les Ministn's libres de 
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traiter, soit avec le Directeur de Tlmprimerie nationale , soit avec toute autre 
imprimerie. Enfin, une ordonnance du a 3 janvier i8â3, i^venant à l'ancien 
ëtat de choses , vint définir les attributions de rétablissement qui nous occupe. 
L'Imprimerie nationale était chargée : i° de l'impression du Bulletin des lois; 
a* des travaux d'impression qu'exigera le service du cabinet du roi , de sa 
maison, de sa chancellerie, de ses conseils, des ministères et des administra^ 
tions générales qui en dépendent. Ces dispositions , qui règlent encore aujour- 
d'hui la matière , sont parfaitement claires ; elles ont d'abord été interprétées 
par des rapports , des votes législatifs , des décisions de la Cour des comptes. 
Légalement tout ce qui est payé sur les fonds généraux du Trésor doit être 
imprimé par l'Imprimerie nationale. Il lui fut interdit d'exécuter aucun tra- 
vail pour les particuliers, à l'exception, toutefois, des ouvrages dont l'exécu- 
tion exige l'emploi des caractères qui ne se trouvent pas dans les imprimeries 
ordinaires et des ouvrages imprimés gratuitement par ordre du chef de l'Etat , 
conformément aux ordonnances des 98 décembre 1816 et 19 janvier i8ao. 
Il est ceilain, grâce à cette législation, que le budget de l'Imprimerie na- 
tionale s'étend tous les jours , il se solde aujourd'hui par plus de 6 millions. 
Qu'importe! ses impressions orientales sont restées uniques, et elle prête tous 
ceux des caractères qui ne sont pas dans le commerce. Elle reste dans les 
termes des ordonnances qui lui interdisent de faire aucun travail pour les 
{)articuliers autres que ceux qui sont spécialement désignés. Elle réalise sur 
les travaux qu'elle fait pour le compte de l'Elat (et celui-ci a incontestable- 
ment le droit d'avoir son imprimerie) des bénéfices qui lui ont déjà permis 
d'abaisser ses prix, bénéfices qui sont versés au Trésor lorsqu'ils ne servent 
pas, en vertu de lois, à augmenter les immeubles ou le matériel de l'Impri- 
merie nationale. 



RAPPORT 

PAIT kV NOM DE Lk COMMISSION DU BUDGET GHARGI^Ë D>EXA\ilNER LB PROJET 
DE LOI SDR LE BUDGET DE L'IMPRIMERIE NATIONALE POUR L'EXERCICE 
1888, 

PRÉSENTÉ PAR M. REMOI VILLE, DÉPUTÉ. 

Messieurs , 



Vous savez, et le Gouvernement le rappelle chaque année dans son exposé 
des motifs, que trie budget de l'Imprimerie nationale est un budget d'ordre 
dont le vote n'implique l'allocation effective d'aucune somme Le vote 
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^ <^«*édits nécessaires au fonctioonemeiit de celle imprimerie ne constitue 
\ ^ J^CDur les contribuables, une charge s'ajoutant à celles des autres services 



cjavemementt). 

■ '*' ^^«tefois, voire contrôle doit s'exercer sur son administration et sur son 
^S'^l; rÉtat ëtanl intéresse à sa bonne gestion , puisque le Trésor doit l)é- 
Z^^^î^r de Texcédent des recettes sur les dépenses. 
I* J"--^^ Imprimerie nationale a été, depuis sa création et sous tous les régimes, 
^^l^t d*attaques de la part deTindustrie privée, Taccusant tantôt de lui faire 
^^^^^^rrence par la modération de ses prix, qui pouvait seule expliquer Tab- 
* ^^^^ de frais générauv qu'elle n'avait pas à supporter, comme ses rivales, et 
^^ôt, au contraire, de faire payer au Trésor les impressions à un prix qui 
^it plus élevé que celui de l'industrie privée. 
^es reproches, absolument contradictoires, n'ont pas reçu et ne pouvaient 
^^^voir aucune satisfaction, et le résultat des enquêtes faites par les Commis- 
% ^ïis pariemontaires et extraparlementaires ont toujours été favorables à l'éta- 
• îssement. 

^ous n'insisterons pas sur ce point, aucune réclamation n'ayant, de ce 
^^^ef, été portée devant la Commission. 

Mais mie délégation des ouvriers de rim|)rimerie a signalé à la Commis- 
îon la situation fâcheuse créée par le détournement d'une certaine quantité 
^e travaux du domaine exclusif de cet établissement au profit d'établissements 
privés. 

Outre que ce détournement, s'il se généralisait, pourrait compromettre 
) existence de l'Imprimerie au détriment, selon eux, des intérêts de lËtal, leur 
situation en est dès à prosent gravement atteinte. 

Ils ont déjà à supporter les conséquences d'un chômage partiel qui réduit 
^eiirs salaires dans une assez forte proportion. Leui* situation particulière, 
qui tient de celle des employés du gouvernement ayant droit à une retraite , 
ne leur laisse pas la liberté de se soustraire à cette situation, et si le présent 
les inquiète, l'avenir les trouble bien davantage car ils redoutent l'extension 
des faits qui motivent leurs plaintes. 

Tel est le langage tenu au nom des ouvi-iers. 

Dans une visite de l'établissement faite par votre rapporteur, il a pu con- 
stater sa bonne tenue, son importance et son utilité, l^e personnel ouvrier se 
compose d'environ quatre cents frnnnes et huit cents honunes. (lertaines im- 
pressions, telles que tilres de renies, coupons, vignettes do perce|)tion d'im- 
pôts, etc., sont faites dans des ateliers réservés et dont l'accès est absolument 
interdit; un vaste atelier est consacré uniquement aux impressions en langues 
étrangères, notamment en langues orientales. 

I^ collection du Bulletin drs lois et de divers documents d'utilité publique 
occupe plusieurs travées. 

La nomenclature des richesses et des réserves contenues dans ces vastes 
bâtiments exigerait plusieurs pages. 

Les renseignement recueillis ont, dans une certaine mesure, confirmé les 
doléances des ouvriers. 
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Nous nous bornons à indiquer au point de vue légal, quels doivent être les 
rapports entre rimprimerie nationale et le Gouvernement 

La loi du 1 & frimaire an ii prescrit l'impression d*un bulletin qui sera in- 
titulé : Bulletin des lois de la République. Une imprimerie sera exclusivement 
destinée à ce bulletin. Une loi du s 7 du même mois crée Timprimerie sons le 
nom d'Imprimerie des administrations nationales. L'article 36 de cette loi 
attribue à cette imprimerie placée sous la surveillance du Ministère de l'in- 
térieur toutes les impressions concernant le service des départements minis- 
tériels. 

Un décret impérial du 96 mars 1809 dispose : 

'^ Abt. 1". L'Imprimerie impéride restera chargée exclusivement de toutes 
les impressions des divers départements du ministère, du service du Conseil 
d'État et de Timpression et distribuliou du Bulletin des lois.'n 

Un décret du as mars 181 3 règle les conditions relatives à la manipulation 
typographique des caractères orientaux. 

Une ordomianc^ royale du q3 juillet iSaS dispose : 

tArt. 1". L'Imprimerie royale sera administrée en régie, pour le compte 
do l'État, sous l'autorité du Garde des sceaux. 

(tArt. 2. Elle est chargée de l'impression du Bulletin des lois, des travaux 
d'impression de la chancellerie , des ministères et des adnûnistrations géné- 
rales qui en dépendent. 

(tArt. 3. Interdiction d'exécuter aucun travail d'impression pour les par- 
ticuliers, sauf : 

rr 1" Les ouvrages dont l'exécution exigera des caractères qui ne se trouvent 
pas dans les imprimeries ordinaires; 

frs" Ktles ouvrages dont l'impression gratuite auiti été ordonnée. 

^tArt. U. Les tarifs sont soumis annuellement à l'approbation du Garde 
des sceaux. y> 

A la suite de diverses réclamations , une Commission composée de MM. Ba- 
roche, Rouland, Magne, Duvergier et deLavenay émit l'avis suivant en 186 A : 
ffL'Imprimerift doit être maintenue dans les attributions qui lui sont conférées 
par les règlements existants; elle doit continuer à être chargée exclusivement 
des travaux d'impression des différents ministères. Elle doit s'efforcer de ra- 
mener les prix du tarif à ceux qui pourraient être proposés par l'industrie 
privée. Enûn, en réservante l'Imprimerie toutes les impressions , même celles 
qui doivent être expédiées dans les départem: nts , il est possible d'autoiiser 
l'exéciition, dans une localité déterminée, des impressions qui doivent êti'o 
employées dans cette même localité, t» Cet avis fut approuvé par décision im- 
périale du qS juin 186^. 

Nos investigations n'ont constaté aucune dérogation de la part de l'impri — 
mené aux lois et règloinonls que nous venons d'analyser. 
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Mais nous devons constater que des travaux de son domaine ont ^tt' confite 
à d*autres iuiprinieries. 

Pour certains de ces travaux ou peut invoquer l'exception contenue dans 
la décision du ao juin i86à. mais il en est qui. selon nous, ne pouvaient ni 
ne devaient être confiés à une autre imprimerie; nous indiquons notamment 
des impressions orientales confiées aux imprimeries de Vienne et de Leipsick 
par les écoles des langues orientales et des hautes études, impressions conti- 
nuées , malgré rabaissement des tarifs de i o p. i oo au-dessous des prix i\v 
Vienne et de Leipsick. consenti |»ar rimpiimorio nationale. 

Cet état de choses a préoccupe' la Commission ministérielle de l'inventaire 
décennal fait en 1878 et i883, et dans son rapport de i883 le conmiissaire 
conseiller référendaire près la Cour des comptes s'exprimait ainsi : rrll est ;i 
regretter que Tlmprimerie nationale possédant un matériel et des ateliers spé- 
ciaux, certaines publications imprinu^ en caractères orientaux, celles par 
exemple qui se rattarlient à renseignement des langues orientales vivantes, 
s'effectuent en dehors de son concours, r 

Votre Commission s'associe à ces observations et les recommande aux mi- 
nistres compétents, des impressions étant encore confiées, dans une moindre 
mesure il est vrai , à des imprimeries étrangères. 

Nous n'insisterons pas davantage pour cette niison que des réclamations de 
diverses natures étant parvenues au Ministre de la justice, un rapport a été 
adressé par ce ministre à M. le Président de la République, a la date du 
91 avril 1887. Conformément aa\ conclusions de ce rapport, un décret a 
institué une commission de 9 3 membres, avec mission d'examiner toutes les 
questions soulevées à l'occasion de rim|irimerie nationale et de proposer des 
solutions. 



RAPPORT 

FAIT \D :<IOM DK LA COMMISSION DU BIDGET GHARGl^E D'EXAMINER LE PROJET 
DE LOI PORTANT FIXATION DU BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE l8i)0 
(budget annexe DE L'IMPRIMERIE NATIONALE), 

PAR M. ALBERT DE LA BERGE, DÉPITE. 

Messieurs, 



L'Imprimerie nationale et l'industrie privée. 

Il nous reste. Messieurs, à vous entretenir d'une question qui, pour ne pas 
concerner spécialement le budget do 1890, ne mérite pas moins votre atten- 
tion puisqu'elle touche aux int^n^s permanents du Trésor. 11 s'agit de la ten- 
dance de certains ministères à retirer leurs impressions a rimprimerie na- 
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tionale pour les donner h des imprimeries particulières contrairement aux 
prescriptions formelles de Tordonnancc de iSaS. 

La question a pris une telle importance depuis quelques années , qu'en 1 887 
rhonorable M. Sarrien, Garde des sceaux, nommait une Commission spéciale 
chargée de l'examiner. Commission composée de sénateurs, de députés, de 
conseillers d'État et de nombreux chefs de services ou agents supérieurs des 
divers ministères. 

Cette Commission a chargé elle-même d'une étude préalable de la question 
une Sous-Commission prise dans son sein , qui a résumé ses travaux dans nn 
rapporl adressé au Ministre le 29 Octobre 1888 par M. le sénateur Bou- 
langer. 

La Sous-Commission a entendu les représentants de l'industrie privée, 
M. Jousset, président de la Chambre syndicale des imprimeurs, et M. 6an- 
thier-Villars , imprimeur h Paris, ainsi qu'une délégation des ouvriers de 
l'Imprimerie nationale. 

Les i^présentants de l'industrie privée ont critiqué le mode d'administra- 
tion de l'Imprimerie nationale, ses procédés de travail et aussi la perfection 
de ses produits et affirmé qu'il y aurait des inconvénients h lui réserver ex- 
clusivement les impressions administratives. 

D'autre part, les ouvriers de Tlmpriinerie nationale ont manifesté leurs 
regrets de voir disparaître des ateliers quantité de travaux confiés aujourd'hui 
h l'industrie, ce qui leur occasionnait de très longs chômages. Ils ont insisté 
sur la question des tarifs , dont les prix sont inférieurs à ceux de l'industrie 
et sur le profit qui en résulte pour le budget de l'Etat. 

La Commission a pensé avec raison que la question des tarifs était la plus 
importante à examiner de près et voici les conclusions de l'examen auquel 
elle s'est livrée , conclusions sur les(|uelles nous appelons votre attention : 

frOn s'est demandé si les tarifs de l'Luprimerie nationale étaient égaux, 
supérieurs ou inférieurs à ceux de l'industrie. La comparaison est presque 
impossible à établir. L'industrie applique des tarifs différents, suivant les 
cas , et il est difficile de connaître ses prix réels. Quelques administrations 
cependant ont pu obtenir de l'industrie privée des conditions meilleures que 
celles de l'Imprimerie nationale. Le fait peut se renouveler. Mais cela a lieu 
principalement par le motif que do grands industriels, désireux de s'assurer 
la clientèle des principaux services de l'Etat , effilaient de se charger des tra- 
vaux à des prix extrêmement réduits, prix fictifs, offrant des économies qui se 
transformeraient bien vite en grosses pertes pour l'Etat, le jour ou celui-ci fowi- 
berait à la merci de quelques maisons importantes. On a pu citer des faits et des 
exemples à l'appui de ces allégations. Afin de répondre au désir exprimé par 
plusieurs membres de la Sous-Commission, qui insistaient pour que la dif- 
férence des tarifs fût établie d'une façon indéniable, on a procédé h Texamen 
d'états comparatifs qui ont permis de constater des écarts sur certains travaux 
produits au bénéfice de l'imprimerie nationale, n 

La Commission, après avoir constaté que, sur la question des tarifs, l'im- 
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'primerie nationale donnail toute satisfaction aux besoins de TÉtat, a reconnu 
^^lement que la question de droit n'était pus douteuse, et que l'interdiction 
pour les administrations publiques de s'adresser à l'industrie privée résultait 
des ternies de l'ordonnance de i8q3 qui régit l'Imprimerie nationale. 

Cette ordonnance dit, en effet : rr L'Imprimerie royale sera chargée : i* de 
'rl'imprcssion du Bulletin des lois; a** des travaux d'impression qu'exigera le 
-service de notre cabinet et de notre maison, de notre chancellerie, do nos 
"Conseils, des ministères et administrations qui en dépendent. n 

L'ordonnance du a 3 juillet 1 8a 3 va plus loin, elle vise l'arrêté consulaire 
du 10 décembre iSoi et aussi la loi du âi prairial an m, dont les termes 
sont formels et utiles à rappeler: «r Aucun payement des impressions exécutées 
autre part qu'à l'Imprimerie nationale ne pourra être fait par le Trésor pu- 
blic ni alloué dans le compte des commissaires-agents, administrateurs ou 
chefs des établissements publics. » 

II semblait qu'après avoir établi d'une manière aussi précise les di*oits de 
l'Imprimerie nationale et les avantages financiers que l'État tire de Tordou- 
Dauce de i8q3, la Sous-Commission nommée par M. le Garde des sceaux, 
proclamerait l'urgence d'une application rigoureuse de la loi. 

11 n'en est rien cependant, et le rapporteur conclut à l'institution d'une 
Commission permanente , dite de conflit, commission qui serait composée de 
clirecteurs de ministères, de magistrats, de députés et de sénateurs et chargée 
cTexaminer, sur la demande de M. le Garde des sceaux, toutes les demandes 
ci* exception à l'ordonnance de i8â3 présentées par les diverses administrations 
^t de rendre des décisions souveraines. 

Il ne nous semble pas, Messieurs, que cette proposition soit la conclusion 
logique et naturelle de l'examen auquel la Commission s'est livrée et des faits 
qu'elle a recueilUs. En premier lieu il nous parait inadmissible que des textes 
aussi formels et aussi obhgatoires que ceux de la loi du a i plairial an ni et 
de Tordonnance de juillet i8a3 puissent être abrogés par une simple décision 
ministérielle : en second lieu il y aurait un véritable danger pour le Trésor 
et pour les iutérêts supérieurs de l'Adminbtration à l^aliser même dans une 
faible proportion les détournements de clientèle dont l'Imprimerie nationale 
est victime. 

Personne ne prétend que cet établissement ne soit à l'abri de toute critique , 
qu'il n'y ait pas des réformes à introduire dans ses procédés industriels ou 
commerciaux. Malheureusement on ne propose pas au Ministre d'améUorer le 
service public en question, on propose de le détruire en partie, de rétrécir 
son domaine et de le rétrécir ù la volonté flottante d'une commission en 
somme irresponsable et composée en majeure partie de fonctionnaires hostiles 
à rimprimerie. On comprendrait à la rigueur l'institution d'un conseil de 
perfectionnement composé de directeurs de services ministériels, de membres 
du Parlement et de l'institut, de délégués de l'industrie typographique; ce 
conseil pourrait signaler d'utiles améliorations à apporter dans l'exploitation 
de cet établissement au double point de vue administratif et technique; il 
oflrii*ait en même temps une garantie à l'industrie privée puisqu'il constitue- 
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rail pour colle-ci un uioyen de surveillance au cas où Tlmprimerie nationale 
serait tentëe de lui faire concurrence pour les impressions particulières. 

Aller au delà de ce desideratum ce ne serait pas améliorer Tlmprimerie na- 
tionale, ce serait la détruire non pas au profit de l'industrie privée, comme 
on Ta dit, mais à Tunique avantage de quelques grandes imprimeries possé- 
dant des amis influents ou des actionnaires dans rAdministration ou dans le 
Parlement. 

La question n'est pas nouvelle, Messieurs, elle fut soulevée dès Tan nr par 
les imprimeurs qui contestaient h TEtat le droit d'ouvrir des ateliers pom* ses 
impressions. Elle fiit reprise en Tan y, devant le Directoire; de 1800 à 1809, 
devant Napoléon I*'; de 1818 à 18s 3, devant la Restauration. La Révolution 
de Juillet était à peine accomplie que les imprimeurs reproduisaient leurs 
attaques contre l'Imprimerie nationale, s' armant des mêmes arguments et 
inspirés par les mêmes vues. Ils reprirent cette campagne en i85o devant 
TAssemblée nationale; en 1860, sous TEmpire; en 1873, devant TAssemblëe 
de Versailles. 

Tous les gouvernements qui se sont succédé depuis un siède en ce pays , 
sauf de i8i^à 1890, ont opposé une même fin de non-recevoir à des de- 
mandes qui ne sont justifiées que par les intérêts particuliers d'une industrie 
très digne de sollicitude h coup sûr mais dont la prospérité croissante n'est 
pas contestable. Ils ont fondé leur résolution de maintenir les droits de Tlm- 
primerie nationale non seulement sur la loi , mais sur les intérêts de TÉtat 
qui ne dépense pas un denier pour cet établissement et qui en tire des avan- 
tages considérables au point de vue financier et au point de vue politique et 
administratif. 

Avantagea financiers. 

Autant on peut regretter, en effet, que l'État fabrique ù grands frais dans 
ses arsenaux , chantiers et manufactures un matériel de guerre et de marine 
que souvent l'industrie privée lui livrerait plus vite et à meilleur compte, 
autant on est heureux de constater que la Convention nationale a fondé en 
1793 dans l'Imprimerie nationale un véritable établissement d'utilité publique 
qui rend chaque jour à l'Etat des services que l'industrie privée est dans 
l'impuissance de lui rendre et cela sans qu*il en coûte au Trésor. 

L'Imprimerie nationale est obligée par les ordonnances qui la ressent à 
exécuter gratuitement chaque année ^0,000 francs d'impressions, savoir 
30,000 francs au profit de l'Institut et qo,ooo francs au profit d'ouvrages de 
haute érudition , jugés dignes de cette faveur par un comité de savants dont 
un décret du chef de l'État sanctionne l'avis. 

Par les mêmes ordonnances ou décrets , l'Imprimerie nationale est astreinte 
h livrer gratuitement chaque année, pour le service de la justice et pour celui 
des ministères et administrations publiques, 7,^00 exemplaires de la partie 
principale et 3,5oo exemplaires de la paiïie supplémentaire du Bulletin des his; 
qu'on ajoute à cela 1,000 volumes du Bulletin de la Cour de Cassation, et l'on 



^ oit que de ce chef rimprimerie nationale fait chaque année h l'État un pre- 
«uier cadeau de 160,000 francs. De i858 à i884, la valeur totale de ces 
iin[Nres8ion8 gratuites a atteint près de 1 o millions de francs. 

Que Ton ajoute encore à ces dons gratuits les excédents du budget de 
^Imprimerie nationale qui, de i858 a 188/1 ont dépasse 9,85o,ooo francs, 
et Ton doit constater que TÉtat réalise annuellement, par le fait de rimpri- 
merie nationale, un bénéGce qui a été de 675,000 francs, et qui varie encore 
entre aoo,ooo francs et 3oo,ooo francs, malgré des abaissements considé- 
rables de tarifs. 

Cette somme annuelle ne représente cependant jias Tunique avantage que 
le Trésor tire de l'Imprimerie nationale. L'établissement de la rue Vieille-du- 
Temple était évalué, lors de son acquisition, à la somme de 3/io,ooo francs. 
Il était estimé, en 1878, plus de 6 millions de francs. Cet accroissement de 
valeur immobilière n'est point, comme on pourrait le croire, du seulement à 
la plus-value normale de la propriété à Paris. Elle est l'œuvre des administra- 
teurs de l'Imprimerie nationale qui ont agrandi le périmètre de cet établisse- 
ment par des acquisitions de terrains, qui en ont augmenté la surface bâtie 
par des constructions nouvelles et qui n'ont demandé l'argent nécessaire à ces 
dépenses qu'aux bonis de leur budget. De ce seul fait, dans ces vingt -six 
«lemières années, l'Imprimerie nationale a accru le domaine immobilier de 
i^Ëtat d'une plus-value de i,3o5,ooo francs, à laquelle il convient d'ajouter 
^Xne autre plus-value de 6,698,000 francs par les acquisitions de matériel 
^xouveau. 

A côté de ces accroissements du capital immobilier et mobilier de près de 
6 millions de francs, il faut mentionner encore la création d'un fonds de rou- 
liment de q,35o,ooo francs et une somme de 1,666,000 francs versée en 
^augmentation du fonds-capital de la caisse des retraites de l'établissement. 
^3 race à cette ressource, prélevée sur les bonis du budget, flmprimerie na- 
Cionale peut pourvoir au service de ses pensions sans recourir à des crédits 
«spéciaux. C'est, croyons-nous, le seul service public qui soit dans ces condi- 
tions. 

Ainsi dans une période de vingt-sept ans, l'Imprimerie nationale a versé 
^ l'Etat, sous des formes diverses, une somme moyenne de près de 
5oo,ooo francs. 

Ces bénéfices Gnanciers, est-ce au moment ou l'équilibre du budget est si 
difficile à obtenir que vous pouvez y renoncer et que vous pouvez permettre 
de les amoindrir? Loin de songer à les diminuer, ne devez- vous pas vous pré- 
occuper de les accroître, et pour cela de maintenir à l'Imprimerie nationale 
la clientèle, toute la clientèle que la loi lui donne? La Commission du budget 
s'est prononcée pour l'affirmative. 

Non seulement elle estime qu'il ne convient pas de légaliser par une déci- 
sion administrative quelconque des exceptions contraires à l'intérêt du Trésor, 
mais elle est d'avis que le Ministère de la justice, protecteur naturel de l'Im- 
primerie nationale, et le Ministère des finances, à qui incombe particu lièremen 
la défense des ressources budgétaires, doivent unir ]eui*s efforts pour rappeler 
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toutes les udiiiiuistratioas publiques au respect de TordonoaDce de iSaO. 
Elle n'est même pas éloignée de penser qu on pourrait appliquer au besoin , 
<lnns un délai à fixer, la sanction légale que la loi du ùi prairial an ni a 
établie, au moins pour toutes les impressions administratives confiées à des 
imprimeries particulières sans contrat régulier. 

Ce rappel à l'exécution de la loi est d'autant plus nécessaire que, depuis 
plusieurs années, certains minislèi'es, notamment ceux de la marine, de 
rinstruction publique et du commerce, ont, sans aucune adjudication « confié 
a deux ou trois imprimeries particulières des impressions considérables qui, 
auparavant, avaient toujours été réservées h l'établissement de la rue Vieille- 
du-Temple et dont les bénéfices revenaient au Trésor. 

C'est ainsi qu'au Ministère de la marine on a donné à une maison parti- 
culière, par des marchés de gré à gré, sans aucune publicité, en février 1887 
et pour une durée de dix ans, des fournitures évaluées annuellement à une 
somme de 358,ooo francs. Déjà, à une date plus éloignée, ce ministère avait 
enlevé à l'Imprimerie nationale la publication : 1** du Bulletin officiel de la 
Marine; ù" de V Annuaire de la Marine, Quand ces publications étaient faites 
par l'Imprimerie nationale, la première se vendait au public 9 fi*, l'exem- 
plaire, la seconde a fr. 5o. Depuis qu'elles ont été confiées à l'industrie 
privée, elles se vendent i5 francs et 9 francs. On comprend qu'autorisées à 
vendre plus cher au public, les imprimeries particulières aient pu vendre 
meilleur marché à l'Etat, mais le même bénéfice eut pu être obtenu par 
l'Imprimerie nationale en lui accordant la faveur correspondante. 

Le Ministère de l'instruction publique ne s'est pas montré plus respectueux 
de la loi que celui de la marine et des colonies. 

Il a enlevé successivement à l'Imprimerie nationale la Revue des Sociétés 
savantes, les Archives des Missions scientifiques , le Bulletin des travaux histo- 
riques, divers Documents inédits de l'histoire de France. Autre fait encore plus 
anormal, l'Imprimerie nationale a été privée d'impressions en langue orien- 
tales pour lesquelles elle possède un matériel et un personnel spéciaux qui 
sont la gloire de cet établissement et qu'il faut entretenir à grands frais. 

Ces impressions ont été données non pas à l'adjudication publique, mais 
par des traités de gré à gré dont l'un remonte à trois ans. On peut évaluer à 
une somme importante par an la perte que le budget de l'Imprimerie natio- 
nale subit du fait des impressions que le Ministère de l'instruction publique 
lui a illégalement enlevées. 

Le Ministère de l'instruction publique a même autorisé ou laissé s'accom- 
plir certains marchés qui sont de véritables scandales. C'est ainsi que l'Insti- 
tut, qui reçoit de l'Imprimerie nationale un cadeau annuel de 90,000 francs 
sous forme de magnifiques publications distribuées aux membres des Aca- 
démies, fait imprimer la plupart des publications de son secrétariat à une 
imprimerie particulière. L'Académie des sciences, à qui l'Imprimerie natio- 
nal; fait une rente annuelle et perpétuelle de 6,000 francs d'impressions, a 
porté la majeure partie de ses publications au dehors. En sorte que, de 1878 
à i8(S8, rAciidémie des sciences a reçu gratuitement de l'établissement de 
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la me Vieilie-du-TempIe pour /i/i,ooo francs d'impressions et qu elle ne lui 
^n a rendu que 97,^100 francs en sus. 

Le Ministère du commerce est entré depuis longtemps dans la même voie. 
t^^ Annuaire de statistique et V Annuaire du Ministère sont imprimes au dehors, 
^itisi que la Statistique de la France. Le détournement de ces impressions, qui 
o^a été justifié par aucune plainte, enlève à Tlmprimerie nationale un travail 
<le A 0,000 francs par an. Le Ministère du commerce a également enlevé h 
i^ Imprimerie nationale l'impression de son Moniteur officiel ^ soit une corn- 
niande annuelle de 1 a, 000 francs. 

Quand on examine de près les marchés passés pour toutes ces publications, 
011 reman|ue que les administrations qui les ont conclus ont accordé constam- 
n:ieDt aux imprimeurs particuliers des avantages qu'ils refusaient à Tlmpri- 
nierie nationale. 

C'est ainsi qu'une librairie a été autorisée à vendre 1 o francs le volume 
i' Annuaire statistique du, commerce, que rimprimerie nationale n'avait le droit 
^îe vendre que 3 francs. Si la même faveur avait été accordée à ce dernier 
établissement, l'État eut réalisé à son profit le bénéfice qu'il fait entrer dans 
1q caisse d'un particuUer. Nous ne croyons pas que le Trésor soit assez riche 
pour que le Gouvernement se permette de pareilles générosités à l'égard 
^'industries particulières. 

Il résulte de ces faits et d'autres que nous n'avons pas cru devoir citer que 
'^Imprimerie nationale perd annuellement, par la faute des trois ministères de 
1^ marine, de l'instruction publique et du commerce, une série de travaux 
4ont la valeur peut être fixée à plus de 5oo,ooo francs par an, soit près d'un 
tjixième de sa production annuelle. Si les directeurs de services ministériels 
Ont à se plaindre de l'Imprimerie nationale au point de vue des tarifs ou des 
c::onditions de livraison , qu'ils adressent leurs plaintes au Ministre de la justice 
^:iu a la Commission du budget; l'un et l'autre aviseront au moyen de leur 
Caire accorder satisfaction, et ils y réussiront certainement. 

Avantages administratifs. 

Les détournements de clientèle que nous signalons ont d'autres résultats 
plus graves encore au point de vue administratif et pofitique. Nous voulons 
parler des chômages et des diminutions de personnel qu'ils imposent, et qui 
deviennent un véritable péril pour l'Imprimerie nationale, puisque celle-ci 
ne peut avantageusement fonctionner qu'à la condition d'avoir un personnel 
considérable et toujours occupé. 

En 1 887, les chômages ont commencé au mois de juillet. Dans tous les 
ateliers, la plus grande partie du personnel quittait l'atelier à cinq heures du 
soir, soit deux heures de perte; et encore plusieurs heures du reste de la 
journée étaient-elles inoccupées. 

11 en a été de même pour toute l'année 1888. Les ateliers de brochui*e n'ont 
travaillé que pai- moitié, c'est-à-dire pour chaque employé un jour sur deux, 
à l'exception des périodes où s'est exécutée l'impression du budget. La situation 

i5 
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est devenue si difficile, qu'eu 1888 il a fallu diminuer le personnel de vingt 
personnes et en 1889 de soixante; ce qui fait une perte totale de quatre-vingts 
ouvriers et ouvrières. On comprend facilement le pi^jiidice que cette dimi- 
nution de personnel porte non seulement à Tlmprimerie nationale, mais aux 
divers ministères qui peuvent avoir à faire d'urgence, dans un d^lai très court, 
des publications importantes et souvent d'un intérêt public essentiel. 

Ainsi, l'impression du budget et d'un grand nombre de documents admi- 
nistratif doit se faire souvent en quelques journées et exige pour ce motif la 
concentration de tout le personnel sur le même travail. Toute diminution du 
nombre des ouvriers de l'Imprimerie nationale entraine donc fatalement des 
retards dans la confection de ces travaux urgents. 

En temps ordinaire, ces retards sont déjà très fficheux, mais ils peuvent 
avoir des conséquences autrement regrettables en temps de crises politiques 
ou de crises nationales, loi*sque l'État est obligé à une publication rapide de 
documents de mobilisation, par exemple, qui doivent rester secrets jusqu'au 
moment de l'aiBchage ou de la mise en circulation. 

Est-il utile de rappeler qu en cas de troubles ou d'attentats contre la sûreté 
de l'Etat, le Gouvernement peut avoir besoin de faire imprimer très prompte- 
ment et très discrètement des quantités considérables d'affiches, et que dans 
ce cas encore l'Imprimerie nationale est une précieuse ressource ? 

Ajoutons que c'est rue Vieille-du-Temple que se composent et s'impriment 
les titres de la Dette publique, nombre de papiers fiduciaires dont la fabri- 
cation doit être entourée de précautions de toutes sortes. Pourrait-on , sans de 
graves inconvénients, confier ces travaux à des imprimeries particulières? 
Aucun gouvernement ne Ta pensé. 

L'Imprimerie nationale, dans la peusée des législateurs qui l'ont fondée, 
devait répondre à ces nécessités politiques et patriotiques autant qu'à l'intérêt 
du Tr(^sor public. Il nous serait facile de citer de très nombreuses circonstances 
oii le Gouvernement a dû demander au dévouement du personnel ouvrier de 
l'Imprimerie nationale un effort énorme , effort de travail , effort de discrétion 
qu'il a toujours obtenu de ce personnel d'élite. Cet effort a été le plus sou- 
vent impérieusement commandé dans des conditions où l'industrie privée eut 
été hors d'état de le donner. Eut-on pu l'obtenir si les adversaires de l'Impri- 
merie nationale l'avaient emporté, si cet établissement avait été restreint au 
rôle d'imprimerie scientifique ou artistique? 

Pourrait-on même le lui demander si le personnel devait continuer à se ré- 
duire ou à subir de longs chômages, comme cela s'est vu depuis plusieurs années ? 

Pour ces dernières raisons , Messieurs , la Commission du budget tient à 
protester contre les violations de l'ordonnance de 1893, contre les détour- 
nements de clientèle dont l'Imprimerie nationale est l'objet 

Et au nom des intérêts politiques supérieurs de l'Etat autant qu'au nom de 
ses intérêts financiers, elle invite le Gouvernement à faire rendre à l'Impri- 
merie nationale tous les travaux qui n'ont pas été aliénés par des contrats 
réguliers. 
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EXTRAIT DU RAPPORT 

^^^T AD NOM DE LA COMMISSION DU BUDGKT CHARGEE D'EXAMINKU LE PROJET 
I>E LOI PORTANT FIXATION DU BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE iBc)!) 
(budget ANNEXE DE L'IMPRIMERIE NATIONALe), 

PAR M. HENRI HERVlEt, DÉPUTÉ. 

Messieurs , 

Toutes les grandes nations de l'Europe : la Russie, les Etats-Unis, le Brésil , 
*^ Portugal, rAutriche, TAlleinagne, l'Italie, etc., ont des imprimeries d'Etat 
^u sont en voie d*en créer. 

Seule ou presque seule, l'Angleterre ne possède pas d'institution de cette 
Salure, ce qui nous a déjà valu lîionneur d'une demande de concours adressée 
^ar l'Empire britannique à notre Imprimerie nationale. 

Qu'est-ce que l'Imprimerie nationale? Une institution généralement peu 

connue et qui gagnerait à l'être davantage , une vaste administration , aux 

rouages compliqués, une usine de premier ordre. Le mérite d'une parlie de 

son personnel, son chiffre élevé d'affaires, ses locaux historiques, devraient 

à eux seuls déjà suffire à concentrer sur elle l'attention et l'étude. 

Créée le 1 6 frimaire an ii , elle fut définitivement organisée par la Conven- 
tion nationale, le 8 pluviôse an iii. 

En fait, l'Imprimerie nationale succédait à l'Imprimerie royale fondée par 
Louis XIII en i6&o. Mais, tout en absorbant le mobilier, le matériel et tout 
ce qui avait pu survivre à l'institution éteinte, elle en différait notoirement 
(|uant au but : l'Imprinierie royale du xvu* siècle n'avait pour mission que 
d'exécuter des œuvres de typographie d'art, de luxe ou d'érudition aux frais 
de la Couronne. L'imprimerie nouvelle devait obligatoirement prêter le con- 
cours de ses presses à certaines administrations publiques. En effet, l'article i" 
du décret du 8 pluviôse an lu (ay janvier 1796) était bien ainsi conçu : 

(T L'imprimerie établie pour l'expédition des lois, conformément au décret 
du 16 frimaire de l'an 11, continuora d'être régie et administrée au nom de 
la République, sous la dénomination d'Imprimerie nationale, par l'agence de 
l'envoi des lois. '^ 

Mais l'articlo 3 ajoutait : r Cette imprimerie sera destinée à l'impression : 
t** des lois dans la foruie qui va être déterminée; q" des rapports, adresses et 
proclamations dont l'envoi aura été ordonné par la Convention nationale; 
3** des aiTêlés pris par les comités pour l'exécution des lois, et de la notice 
distribuée aux membres de la Convention en exécution de l'article 3i de la 
loi du 7 fructidor; U" des circulaires, états et modèles relatifs à Texécution 
des lois ou dos arrêtés, et faits par ordre des comités; 5" des éditions ori- 
ginales des ouvrages d'instruction publique adoptés par la Convention natio-^ 
nale; 6" et de tous les ouvrages de sciences et d'ai*t qui seront imprimés par 
ordre de la Convention et aux frais de la République, yi 

i5. 
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Ce décret fui conGrmé par une loi du si prairial an lit (9 juin 1798) et 
par un arrête 'des consuls du 19 frimaire an x (10 décembre 1801), dont il 
est bon de rappeler les deux premiers articles : 

rr Art. 1". Llmprimerie de la République est maintenue dans ses attribu- 
tions , ainsi qu*elles ont été réglées par les lois des 8 pluviôse et a 1 prairial 
de Tan m. Toutes les impressions du Gouvernement, des ministères et des 
administrations qui en dépendent y seront exécutées. 

(tArt. 2. Cette imprimerie continuera d'être régie et administrée sous la 
surveillance immédiate du Ministre de la justice, conformément aux disposi- 
tions de Tarrété du 1 6 nivôse an v. v 

Confirmé encore par un décret impérial du ââ mars 1809 ainsi conçu : 
ff Art. 1". L'Imprimerie impériale restera chargée exclusivement de toutes 
les impressions des divers déparlements du ministère , du service de la maison 
impériale, du Conseil d'Etat, et de l'impression et distribution du Bulletin des 
lois.yi 

Deux ordonnances des 98 et 3o décembre 181^ changèrent l'organisation 
de l'Imprimerie royale, sans toucher à ses attributions. Mais en 1830, le 
1 Q janvier, une ordonnance royale apporta d'importantes restrictions aux tra- 
vaux de ce grand établissement, et, par l'article /i, les Ministres et autres 
chefs d'administration générale furent autorisés (rou à s'adresser k l'Imprimerie 
royale ou h traiter avec tout imprimeur de commerce pour les impressions 
nécessaires k leur services. 

Cet état de choses ne fut pas de longue durée, et une ordonnance du 
â3 juillet 1833 restitua à l'établissement ses anciennes attributions. Elle est 
ainsi conçue : 

«tArt. 1". A compter du 1" octobre prochain, l'Imprimerie royale sera 
administrée et régie pour le compte de l'État, sous l'autorité de notre Garde 
des sceaux. 

ffAftT. 2. Les attributions de l'Imprimerie royale seront réglées conformé- 
ment à la loi du 97 janvier 1795, à l'arrêté du 10 décembre 1801, au décret 
du 9/1 mars 1809 et h l'ordonnance du 98 décembre 181^. 

rrEn conséquence, elle sera chargée : 

m'' De l'impression du Bulletin des lois; 

rr9° Des travaux d'impression qu'exige le service de notre cabinet et de 
notre maison, de notre chancellerie, de nos conseils, des ministères et des 
administrations générales qui en dépendent. 

(tArt. 3. Il ne sera exécuté à l'Imprimerie royale aucun travail d'impression^ 
pour le compte des particuliers. Sont seuk exceptés de cette prohibition z. 
1** les ouvrages dont l'exécution exigera des caractères qui ne se trouvent 
pas dans les imprimeries ordinaires; 9** les ouvrages dont nous aurons or- 
donné l'impression gratuite. 

rr.VRT. ^. I^s tarifs de ritupriinerie royale seront soumis annuellement «• 
notre approbation par notre Garde des sceaux , après avoir pris l'avis d'un 
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omité forme de commissaires spéciaux qui seront délégués ù ccl effet dans 
«s divers ministères. » 

Ce texte, qui date d'environ soixante-dix ans, sert encore de règle à cet éla- 

lissement. 11 est comme son statut réel. Assurément quelques dérogations y 

lit bien été apportées, mais en dépit d^elles, les attributions de rimprimerio 

lationale sont demeurées encore très étendues, sa clientèle, fort importante. 

C*était donc un devoir éti*oit pour la Commission du budget d'examiner 
vec un soin tout particulier le budget deTImprimerie nationale. Les critiques 
Tes vives dirigées depuis un certain temps déjà contre cet établissement ap- 
elaient des recherches soutenues sous chacun des crédits qui lui sont accor- 
. Pour les dépenses aussi bien que pour les recettes, U était bon de se 
I ivrer à un contrôle minntieux, afin de préciser le caractère des unes et des 
«antres. Il convenait, enfin, de se rendre compte des abus qui, d'après Topi- 
'Kiion publique, s'étaient glissés dans ce grand service de l'État et d'en faire 
ustice ou d'en exposer l'inanité suivant qu'ils seraient, ou non, démontrés. 
D'un autre côté, une question soulevée précédemment, à savoir : la trans- 
formation de l'Imprimerie nationale en un établissement uniquement destiné 
3i conserver l'ail ancien et à servir d'initiateur à l'art moderne , a été retenue 
par la Commission; mais elle ne s'y est pas arrêtée. Il a été, en effet, dé- 
montré, que l'Imprimerie nationale n'éprouverait de ce chef qu'une diminutio 
capttis non compensée par un allégement budgétaire. Un conservatoire typo- 
graphique destiné à ne produire que des œuvres de luxe, de haute érudition 
ou des impressions en caractères orientaux, une école supérieure d'imprimerie 
coûteraient des sommes excessives à l'Etat et ne lui rapporteraient en retour 
aucun revenu. Elle a donc repoussé la proposition. De même, amenée a se 
prononcer ouvertement sur la question de la suppression ou du maintien de 
l'Imprimerie nationale, la Commission s'est prononcée pour le maintien; mais, 
tout en émettant ce vote, elle a dfécidé que des réformes profondes devaient 
être immédiatement accomplies dans les services qui la composent. On verra 
le détail de celles qu'elle propose lors de l'examen des chapitres. 



EXTRAIT DU RAPPORT 

FAIT AU NOM DE LA COMMJSSrOX DU BUDGET CHARGER D'EXAMINER LE PROJET 
DE LOI PORTANT FIXATION DU BUDGET GENERAL DE L'EXERCICE 1898 
(budget annexe de L'IMPRIMERIE NATIONALE), 

PAR M. LETELLIER, DÉPUTÉ. 

Messieurs, 

Ainsi constituée, l'Imprimerie nationale rend-elle tous les services prévus 
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et voulus par la loi? Depuis son origine, pour ainsi dire, elle a ëtë Tob- 
jet d'attaques d'autant plus passionnels qu'elles étaient parfois inspira 
par un intérêt personnel facile à comprendre. On lui a reproché tantôt de 
faire concurrence ù l'industrie privée par la modicité de ses prix que lui per- 
mettait seule l'absence de frais généraux; tantôt, au contraire, de faire payer 
ses impressions au Trésor public à des prix plus élevés que ceux de Tindus- 
trie privée. D'un mot, elle a été accusée successivement d'être un monopole 
injuste et un monopole inutile. Il y a dans ces assertions une contradiction 
flagrante qui pourrait par die seule dispenser de les réfuter. Aussi bien tous 
les Gouvernegnents qui se sont succédé depuis 16/10 les ont écartées et elles 
n'ont pas été renouvelées devant notre Commission du budget. Mais il sem- 
blerait qu'elles ont cependant trouvé un certain crédit auprès de quelques- 
unes de nos administrations publiques. C'est du moins ce qui résulte du 
retrait des commandes, jusque-là faites à l'Imprimerie nationale, pour les 
confier à l'industrie privée, malgré les prescriptions de l'ordonnance de 1 8a 3. 
Cette tendance n'est pas nouvelle. 

Une loi de la Convention, du ai prairial an m, indique qu'elle s'était 
manifestée dès cette époque et rappelle les prescriptions de la loi de pluviôse 
aux divers services publics qui les avaient oubliées. Cette loi de prairial porte 
(rque les commissions executives, les agences et établissements publies, autres 
que ceux qui étaient dans l'usage de se servir de l'Imprimerie des administra- 
tions nationales, ne pourront dans aucun cas faire imprimer aux frais du Gou- 
vernement chez des imprimeurs étrangers ou du commerce, et qu'aucun payement 
des impressions exécutées en contravention à ces dispositions ne pourra être fût 
par le Trésor public, ni alloué dans les comptes des commissaires et agents 
administrateurs en chef des établissements publics , à l'égard desquels les impri- 
meurs par eux employés pourront avoir un recours personnel pour leur payement 9, 

En 1887, les mêmes faits s'étant reproduits, le Garde des sceaux nomma 
une Commission spéciide chargée d'examiner cette question. Il y a , dans le 
rapport adressé au Ministre par M. le sénateur Boulanger, une phrase qui la 
résout pleinement, à notre avis : «rQuelques administrations ont pu obtenir 
de rindustrie privée des conditions meilleures que celles de l'Imprimerie 
nationale. Le fait peut se renouveler, mais cela a lieu principalement par le 
motif que de grands industriels, désireux de s'assurer la clientèle des princi- 
paux services de l'État, offraient de se charger des travaux à des prix extrê- 
mement réduits, prix fictifs, offrant des économies qui se transformeraient 
bien vite en grosse pertes pour l'ttat, le jour où celui-ci tomberait à la merci 
de quelques maisons importantes. i> 

D'autre part, la Commission de 1887 constata sur certains travaux drs 
écarts en faveur de l'Imprimerie nationale. 

Bien plus, il semble résulter des renseignements que nous avons recueillis, 
que la différence de prix au profit de l'industrie privée s'explique souvent 
par une différence dans la qualité des produits. 
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EXTRAIT DU RAPPORT 

FilT AD NOM DE LA COMMISSION DU BUDGET CHARGÉE D'EXAMINER LE PROJET 
DE LOI PORTANT FIXATION DU BUDGET GÉNÉRAL DE L'EXERCICE 1896 
(budget annexe de L'IMPRIMERIE NATIONALE), 

PAR M. ANTOINE PERRIER, DÉPUTE. 

BXPOSK PRÉLIMINAIRE. 

Messieurs, 

L'Imprimerie Dationale, qui dale de ian m, est une crëation de ia Con- 
vcnlion, el plusieurs rapporteurs du budget ont fait Thistoire de cet ëlablis- 
seinent de TElat. Nous no Tentreprendrons pas a notre tour. 

Il nous parait plus utile de repondre à quelques-unes des critiques qui se 
«reproduisent annuellement, lorsque arrive la discussion de ce budget. 

On prétend que l'Imprimerie nationale est une lourde charge pour l'Etat 
l^arce qu'elle lui impose des sacrifices considérables; qu'elle travaille h perte, 
^ors même que ses prix sont très élevés, et qu'enfin elle fait à l'industrie 
libre une concurrence désastreuse. 

Ces assertions ne sont pas fondées. 

1* En ce qui concerne l'Etat : 

L'Imprimerie nationale tient de l'Etat, il est vrai, le local qu'elle occupe 
actuellement; mais elle l'a transformé et lui a donné une plus-value considé- 
rable, avec les bénéfices faits, sans rien demander à l'Etat, sans subvention 
^Ucune de sa part. 

L'Imprimerie nationale est située rue Vieille-du-Temple, dans Tancien 
l^alais du cardinal de Rolian. Ces bâtiments n'étaient nullement disposés pour 
les besoins d'un établissement typographique. On a dû tout remanier. 

La valeur de cet immeuble, au moment de son acquisition par l'Etat, en 
t 808, était de 3/îo,ooo francs. 

Les bâtiments ont été successivement reconstruits, surélevés; des construc- 
tions nouvelles ont été faites; on a acquis des terrains; le remaniement des 
bâtiments a exigé de grosses réparations ; en un mot , la plus-value est telle 
que, dans le tableau général des propriétés de l'État au 3i décembre 1876, 
la valeur approximative des bâtiments affectés au service de l'Imprimerie na- 
tionale a été portée à 3,sso,ooo' 00 

Et les bâtiments annexes sur la rue des Quatre-Fils, 
pour l'agrandissement des ateliers, figure pour la somme 
de 786,000 00 

Total de la valeur immobilière /i, 006, 000 00 

Toujours par prélèvement sur ses excédents de recettes, l'Imprimerie na- 
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tionale augmente constamment sa valeur mobilière. Elle accroît sans c^se 
son matërîel et ses riches collections de types étrangers et français. Ce malë- 
riel, qui est )a propriété de TÉtat, s*est accru dans des proportions considé- 
rables, et augmente pour chaque période décennale. La Commission Ta arrêté 
dans rinventaire du 3i décembre 1893 à la somme de. . . 8,387,960'^ o5 
alors qu au 3i décembre i883 sa valeur n'était que de. . . 7,997,775 98 

D où une plus-value de 1 ,1 3o, 1 8/î 07 

Enfin , sans parler des services gratuits que Tlmprimerle nationale fait à 
rÉtat, elle a versé au Trésor public, ë la fin de chaque exercice, Texcédent 
entre ses recettes et ses dépenses , et le total des excédents versés au Trésor' 
de 1893 à 189& inclusivement arrive à la somme de 5,898,638 fr. 89. 

11 est bon d'ajouter que sur ces excédents de recettes , elle a versé pour la 
Caisse de retraites de ses employa et ouvriers, jusqu'en 189 A, la somme 
de 1,736,919 fr. 63. 

Il résulte de ce qui précède : que Tlmprimerie nationale a donné une plus- 
value énorme aux bâtiments qu'elle a reçus de l'Etat ; que la valeur mobilière 
de son matériel est considérable; qu'elle ne reçoit rien de l'État, et que, 
chaque année, elle lui donne des sommes importantes. 

9** Que sont les tarifs de l'Imprimerie nationale envers l'État? Sont-ils 
plus élevés que ceux du commerce? 

L'État n'est pas à la discrétion de l'Imprimerie nationale pour les impres- 
sions qu'elle fait pour son compte. Les tarifs d'impression ne sont pas 
l'œuvre de l'Imprimerie nationale, qui se borne h les préparer; c'est ensuite 
un comité de délégués des ministères qui les étudie et les arrête. 

La garantie que donne a l'État cette intervention directe dans les tarifs 
est complétée par l'appréciation qui lui appartient des faits de gestion et des 
résultats d'exercice de l'établissement. De l'examen de cette situation , il pa- 
raît résulter, de l'ensemble des opérations, pour une période d'environ vingt- 
sept ans, que la quotité des bénéfices n'excéderait pas 6 fr. 5o p. 100. 

On ne peut donc admettre que les tarifs soient excessifs; et, d'ailleurs, des 
tarifs élevés donneraient de plus forts excédents de recettes, et ces excédents 
étant versés au Trésor public , ils profiteraient encore à l'Etat. 

Mais il y a plus : il a été démontré, par des faits de la nature la moins 
contestable, que les tarifs de l'Imprimerie nationale ne sont pas supérieurs à 
ceux de l'industrie privée. 

Des imprimeries privées ont exécuté, exceptionnellement, des travaux 
pour le compte de l'État. L'Imprimerie nationale a réglé les factures de ces 
travaux en leur appliquant les prix de ses propres tarifs , c'est-h-dire ceux 
qu'elle aurait demandés elle-même pour les mêmes travaux. Or, ces règle- 
ments ont eu pour résultat de réduire beaucoup les prix demandés par les 
imprimeries privées; d'où la conséquence que les tarifs de l'Imprimerie natio- 
nale pour l'Etat sont moins élevés que c^ux des autres imprimeurs. 
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3* I/Imprimorio nationale fait-elle uno concurrence dc^streuse à Tindus- 
vie privée? 

Quand on soutient que rimprimerie nationale fait concurrence k Tindustrie 

rivëe, c'est de deux choses Tune : ou Ion veut contester à TÉtat le droit 

ft'avoir son imprimerie pour son service; ou l'on veut dire que, pour gagner 

avantage, l'Imprimerie nationale exécute pour le compte des particuliers 

es travaux qui lui sont interdits, en les détournant des imprimeries privées. 

Or, il ne peut plus être aujourd'hui sérieusement contesté que Tbtat a 
esoin d*une imprimerie spéciale , s'il veut faire imprimer rapidement, secnV 
~^^ment et économiquement. 

Ces trois conditions sont indispensables pour les impressions de TÉtat , et 
e peuvent être remplies par l'industrie privée, les deux dernières surtout. 

Au point de vue économique, Tessai a été tenté, et il a été mauvais pour 
l*Ktat, s'il a été rémunérateur pour le fermier de l'Imprimerie nationale. 

Quant aux documents secrets, notamment ceux concernant la mobilisation, 
il est certain qu'il y aurait un grand danger à confier l'impression de ces 
documents à des imprimeurs qui pourraient avoir des étrangers dans leurs 
ateliers. 

Des exemples sont venus démontrer, alors que l'on avait commis Timpni- 
dence de confier à un imprimeur des documents à imprimer relatifs à la 
mobilisation sur la Compagnie d'Oriéans, que ces documents ne sont pas 
arrivés h leur destination; malgré toutes les précautions prises, ils ont dis- 
paru. 

Si donc l'État a un monopole avec l'Imprimerie nationale , c'est un mono- 
pole pleinement justifié. 

L'Imprimerie nationale n'exécute point de travaux pour les particuliers; 
elle ne fait donc pas concurrence k l'industrie privée. 

Il est un seul cas où l'Imprimerie nationale est autorisée à faire des im- 
pressions pour les particuliers : r*est lors^pi'il s'agit d'onvrages que l'industrie 
privée ne peut exécuter, parce qu'ils exigent l'emidoi de caractères qui ne 
sont par dans le commerce. 

I^s critiques soulevées contre l'Imprimerie nationale sont donc mal fon- 
dées, et non seulement il faut conserver cet établissement [larcc qu'il est 
utile, nous dirons même nécessaire à l'Etat; mais aussi parce qu'il remplit sa 
mission artistique par le mérite de ses publications qui sont parfois des chels- 
d'œuvre , et dont les types comprennent à peu près l'universalité des langues 
connues, mortes ou vivantes. 



DISCUSSIONS PARLEMENTAIRES. 



DISCUSSION DU PROJET DE LOI 

PORTANT DEMANDE D'DN CRÉDIT DR 6o,000 FRANCS 
AU BIDGET DE L'IMPRIMERIE NATIONALE (eXERCICE i85i ). 

RAPPORTEUR : M. CUNIN-GRIDAINE. 

(Séance du 3^ juillet i85i.) 

M. LR Président. La suite de Tordre du jour appelle la discussion du projet 
loi portant demande d'un cre^dit extraordinaire de 60,000 francs au budget 
e rimprimerie nationale (exercice i85i). 

La parole est à M. Barthâemy Saint-Hilaire dans la discussion générale du 
^^Drojet. 

M. Barthélémy Saint-Hilairb. Messieurs , le projet de loi qui est actuelle- 
^^ment soumis k vos dëlibërations mërite votre sérieuse attention, non pas à 
^^ause de la quotité du chiffre qui vous est demandé , mais à cause des intërêU 
^considérables qui sont engagés dans la question. 

Je désire, avant que TAssemblée passe au vote des articles, lui soumettre 
^{uelques considérations qui, je crois, ne sont pas indignes de sa haute solli- 
citude. {Parkzl) 

Vous avez pu voir, Messieurs, par les distnbutions qui vous ont été faites 
ces jours-ci , par la polémique des journaux , que le projet de loi présenté par 
le Gouvernement a soulevé une vive émotion dans la corporation des impri- 
meurs. Une pétition vous a été adressée par les imprimeurs typographes de 
Paris et par les imprimeurs lithographes. J'ai eu Thonneur de déposer cette 
pétition sur votre bureau. Elle a été envoyée, sur ma demande, à la Commis- 
sion spéciale qui était chargée par vous d'examiner la demande du Gouverne- 
ment, et je m'étonne que cotte Commission n'en ait rien dit dans son rapport. 
Ce document est signé des noms les plus honorables; on ne devait pas le né- 
gliger. 

M. Cdnin-Gridaine, rapporteur. La pétition a été envoyée à la Commission 
après le dépôt du rapport. 

M. Barthélémy Saint-Hilaire. Si M. le Rapporteur avait bien voulu attendre 
la fin de l'expression de ma pensée , il aurait vu que la réponse qu'il vient de faire 
n'aurait pas été suffisante. Je me rappelle parfaitement les faits; ils remontent 
il peine à quelques jours. Au commencement de la séance, la pétition a été 
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(Uposéo par moi , et le rapport a été dt^posf^ h la fin de la même séance. Or, 
jo pense que le rapport n^a pas éié imprime avant d'être dëposë. Le lendemain , 
la Commission aurait donc pu se rëunir pour examiner si cette pétition avait 
la valeur que les pétitionnaires y attachent, et que j\ attache moi-même. Peut- 
être était-ce un devoir pour la Commission; c'était du moins une convenance. 
Les imprimeurs de Paris méritent qu on les écoute , surtout quand ils adressent 
leurs réclamations respectueuses et justes h cette grande Assemblée. 

Je dis que ces réclamations, ou, pour mieux dire, ces plaintes méritent 
toute l'attention de la Chambre, et j'espère qu'elle en jugera tout h l'heure 
elle-même. 

Je pose d'abord en fait que la pétition a été signée, on peut le dire, par 
Tunanimité des impnmeurs. En effet, sur quatre-vingts brevets, ou plutôt 
soixante-quatorze, puisqu'il y en a six qui ne sont pas exploités, cinquante- 
huit ont adressé cette pétition h l'Assemblée; il n'y en a que cinq qui aient 
refuser de signer, et, quant aux autres, n'étant pas présents à Paris, ils n'ont 
pas signé; mais tout porte h croire qu'ils auraient donné leur adhésion. Or, 
en réduisant même le nombre à celui des signatures, on peut dire que c'est 
h peu près le corps entier des imprimeurs de Paris qui a signé la pétition. 

J'ajoute que les lithographes ont fait une demande absolument pareille; ils 
ont copié purement et simplement la pétition des imprimeurs typographes, 
et ils l'ont envoyée revêtue de cent onze signatures, c'est-à-dire qu'à peu près 
tous les lithographes de Paris ont souscrit la pétition. 

Voilà donc les faits que je signale à votre attention, et qui, je crois, la 
méritent tout entière; je crois aussi qu'ils méritaient celle de votre Commis- 
sion. 

D'oîi viennent. Messieurs, les plaintes des imprimeurs, et jusqu'à quel 
point sont-elles justifiées? 

Ces plaintes sont déjà fort anciennes; et cette ancienneté même a été un 
motif, ({ue je ne comprends pas beaucoup, d'ailleurs, pour qu'on ail déclaré 
que ces plaintes ne devaient pas être écoulées, attendu (ju'elles se renou- 
velaient depuis soixante ans. Je crois que c'élait là, au contraire, un motif 
très impérieux de prêter Toreille à ces plaintes; car, si elles sont répétées 
depuis soixante ans. c'est que, apparemment, elles ont quelque chose de 
fondé. Je sais que ces plaintes ont été repoussées dans une pièce qui est citée 
dans les documents que vous avez entre vos mains; qu'elles ont été repoussées 
dans un rapport soumis au Directoire par Merlin (de Douai), Ministre de la 
justice en l'an iv , et qu'il a recommandé au Gouvernement de se tenir en 
garde des réclamations que le corps des imprimeurs élevait déjà contre l'Im- 
primerie nationale. 

Plus tard , ces plaintes se sont reproduites : elles ont eu une sorte de satis- 
faction, je ne dis pas une satisfaction entière, mais elles ont eu une sorte de 
satisfaction en iSi/i, et ce fut M. Royer-Collard lui-même, directeur de l'im- 
primerie et de la librairie, qui alors appuya ces réclamations auprès du Gou- 
vemement. Je dis que la satisfaction qui leur fut donnée n'était pas très com- 
plète. Je n'ai pas besoin de le rappeler aux membres de la Commission, qui 
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savent les faits toat aussi bien que moi; je ne prétends pas, le moins du 
monde, que le r^[ime sous lequel était placée Tlmprimerie akrs royale, de 
181 /i à 1893, doive être rétabli. Quant à moi, je proscris entièrement ce 
r^pme; il a tourné entièrement au profit de quelques intérêts individuels, 
que je ne veux ni défendre ni combattre, et que je n*ai pas à critiquer en ce 
moment. 

En i8a3, une ordonnance, sous laquelle est placée encore Hmprimerie 
nationale, avait rétabli le régime tel qu*il existe actuellement 

£n 1839, des plaintes nouvelles s^étant reproduites, la Révolution de 
i83o vint donner un commencement de salis&ction , si ce n*est dans les 
J^lemenls, au moins dans les pratiques administratives, aux plaintes (|ue 
l^industrie privée renouvela à cette (fpoque. 

Aujourd'hui ces plaintes se renouvellent. Elles ne sont pas moins vives 
c|u elles n étaient antérieurement, et je crois (|ue T Assemblée doit les tk;outer, 
savoir d'où elles partent, et jus(|u à quel point elles sont dignes dlntérét. 

Sur quoi portent ces plaintes? La chose est parfoitement simple et claiiT : 
les imprimeurs de Paris réclament, et je puis ajouter les imprimeurs des dé- 
l^^rtements, car j'ai dans les mains une délibi^ration de la Chambre de coin- 
vncrce d'Avignon, qui se joint de la manière la plus énergique à la réclama- 
tion des imprimeurs de Paris: vous verrez quen effet ces plaintes sont fort 
naturelles pour les imprimeurs des déparlements, tout aussi bien que pour 
les imprimeurs de la capitale. De quoi se plaignent les imprimeurs de Paris? 
Ils se plaignent de ce que Tlmprimerie nationale, par les dévdoppeinents 
considérables qui lui ont été donnés, vient faire concm*rence, avec les fonds 
des contribuables, à l'industrie privée. Or, cette industrie occupe, à Paris 
seulement, sans parler de 1,180 imprimeurs des départements, occupe uni- 
quement à Paris 8 à 9,000 ouvriers. 

Les imprimeurs de Paris ont-ils raison de signaler cet envahissement de 
riniprimerie nationale? 

Pour ma part, je n'hésite pas à déclarer, de la manière la plus positive et 
la plus formelle, qu'ils ont toute raison. Il suffira de faire passer quelques 
chiffres sous les yeux de l'Assemblée pour que vous puissiez juger des immenses 
développements qu'a pris rim]>riinerie nationale, pour ainsi dire à l'insu des 
pouvoirs publics, ou du moins sans qu'une discussion spéciale soit venue 
porter la lumière sur ce point. Le rapport lui-même le constate; et je rends 
justice à M. le rapporteur : il n'a pas cherché le moins du monde à dissi- 
muler ces faits; il constate, par exemple, que les commandes faites par les 
diverses administrations à l'Imprimerie nationale, qui étaient, en i83o, de 
11,000, se montent actuellement jusqu'à 19,000, si l'on en juge par le 
chiffre des dernières années. 

J'ajoute à ce chiffre, reconnu par la Commission, d'autres chiffres que j'ai 
puis^ dans les comptes des finances qui nous sont distribues chaque année. 
Voici ce que j'y trouve : 

En i83o, le chiffre total des impressions faites par l'Imprimerie natio- 
nale, j'entends les impressions diverses, laissant de cêté les impressions offi- 
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cielles, telles (|ue le Bulletin des lois, le Recueil des arrêts de la Cour de cassa- 
tion et les impressions gratuites, se montait à 1,870,000. 

En i8âo, dix ans après, ces mêmes impressions montaient à 3,997,000, 
c'est-à-dire 900,000 de plus en dix ans. 

En ]8&8, le chiffre de ces impressions ëtait de â,5oo,ooo. 

En 18/19, ^^ ^^^^^ ^ 1^" P^^ ^^ même, 2,476,000. 

Enfin, pour prendre le dernier terme, le terme actuel, pour le budget de 
i859 , vous pouvez voir portées aux chapitres de Tlmprimerie nationale des 
pr(5visions qui, pour les impressions diverses, ne s'élèvent pas à moins de 
Q,ç)55,ooo, en chiffres ronds, 3, 000,000. 

Ainsi, en vingt ans, l'Imprimerie nationale, qui faisait, en i83o, pour 
i,3oo,ooo, aujourd'hui en va faire pour 3,ooo,ooo au moins. Il est tout 
simple qu'une masse aussi considérable d'impressions demande des instru- 
ments de travail non moins considérables qu'elle. Et, si je voulais relever-: 
également, dans les comptes qui ont été soumis à différentes époques au 
assemblées, quelle a été l'augmentation du matériel de Tlmprimerie natio^— ^^i:^ ii 
uale, vous verriez que le matériel s'est accru à peu près dans la mime propor- 
tion que s'accroissaient les impressions diverses fournies aux administratioas <£ 

Il résulte de là , Messieurs , et c'est l'Imprimerie nationale elle-même qui l 
dit, et le rapport Ta répéti^. que les impressions de Tlmprimerie national* 
représentent 190,000 rames de papier; la rame de papier est de 5oo feuill 
de telle sorte que c'est 60,000,000 de feuilles qu'imprime chaque anné'? 
l'Imprimerie nationale. Ces 60,000,000 de feuilles, si vous les réduisiez e: 
volumes in-octavo, qui, d'ordinaire, sont de 3o feuilles chacun, formeraieii 
la valeur do 3,000,000 de volumes in-octavo, c'est-à-dire, en comptant se 
lemeut les jours de travail dans l'année, 6,666 volumes par jour. 

Savez- vous quel est le rap{)ort de cette production faite, avec les deniei 
(le l'Etal, à l'Imprimerie nationale, avec la production totale de Timprimer 
parisienne? Je suis allé recueillir des renseignements que je donne pour cei 
tains, pour authentiques : on ne peut pas estimer à plus de 3o,ooo volom* 

par jour, et des volumes de la dimension de ceux que j^indiquais tout à 

l'heure, on ne peut pas porter à plus de 3o,ooo volumes par jour le prodi^-a^^^'* 
total de l'imprimerie parisienne. 

11 résulte de ceci que voilà un établissement payé sur les fonds de TÉ 
qui vient prendre un cinquième à peu près dans la production générale, ^ 
concurrence contre l'industrie privée; et cette concurrence attaque profo~ 
dément une des industries les plus importantes et des plus intéressantes 
notre pays : oui, l'imprimerie parisienne mérite toute votre sollicitude, p 
cisément parce que c'est l'instrument tout -puissant de Tintelligence na 
nale, et (jue l'inl^'lligence, comme le prouve l'Exposition universelle 
Londres, est la grande puissance de la nation française; voilà, dis-je, 
étabUssement onlretenu parles fonds de l'Etat, qui vient prendre, à V 
des moyens tout- puissants, on peut dire irrésistibles, que les deniers 
contribuables mettent à sa disposition, qui vient prendre le cinquième d 
production totale. 






— «< 239 )hm— 

Ainsi, les plainles doiil je suis veuu me faire lorgane, en d(^[>08arit ici la 
fiétitiou des imprimeurs de Paris , sont fond(^s. J'ai tenu à les répéter et à 
1 «s développer à celle tribune. Je ne veux pas faire de comparaisons qui pour- 
■"aient être trop directes et presque individuelles, personnelles; mais je le 
^demande à ceux qui m'entendent dans cette enceinte, qui peuvent avoir, 
^ans cerlaines industries auxquelles ils consacrent leurs capitaux, leur intel- 
ligence, leur temps, leur travail, qui peuvent y engager des capitaux consi- 
dérables, je leur demande s'ils trouveraient bon que, dans l'industrie qu'ils 
cultivent, à laquelle ils consacrent toutes leurs forces, l'Etat vînt leur faire, 
«vec les deniei*s des contribuables , une concurrence pareille à celle que Tlm- 
yirimerie nationale fait a Timprimerie parisienne. 

Dans tout ceci , Messieurs , vous comprenez bien qu'il ne s'agit que des im- 
pressions administratives. Je me croirais très coupable et très aveugle, et 
J'ajoute môme, pour faire allusion à des souvenirs tout personnels, je me 
croirais très ingrat, si je voulais toucher de quelque façon que ccfiità lexis- 
tenre de l'Imprimerie nationale. (M. le rapporteur fait un mouvement.) At- 
tendez; si M. le rapporteur veut me permettre de finir ma pensée, il verra 
que l'on peut la défendre tout aussi bien qu'il pourra soutenir la sienne à un 
point de vue différent. Je serais bien ingrat, je le ré{)ète, moi qui ai com- 
mencé ma carrière par une impression à l'Imprimerie nationale, de venii* 
attaquer son existence comme établissement d'art , comme établissement mo- 
dèle. 

Comment les impressions administratives, les seules dont il s'agit ici, se 
sont-elles développées si démesurément? Elles se sont ainsi développées sous 
l'empire de cette ordonnance de i8q3, que je signalais tout à l'heure. Cette 
ordonnance, en rétablissant un état de choses qui était moins étendu que 
celui qui fa remplacé, cette ordonnance a déclaré que Tlmprimerie royale, a 
cette époque, serait exclusivement chargée de faire toutes les impressions des 
administrations payf^s par les fonds de l'Etat. 

Celte ordonnance a été exécutée à la lettre, sous la surveillance vigilante 
fie la Cour des comptes, qui, cha<{ue année, comme ses déclarations géné- 
rales et ses rapports [)eu\ent l'attester, a été obligée de rappeler les adminis- 
trations particulières à l'observation de c^tte ordonnance. Tout à l'heure, je 
vous parlais des plaintes que l'état actuel et le développement excessif donné 
à l'Imprimerie nationale excitaient dans le commerce. Eh bien, j'ajoute que, 
si l'on voulait consulter les administrations particulières qui sont entretenues 
par le budget, elles n'élèveraient pas de plaintes moins graves. 

Je puis citer a cet égard des déclarations formelles , et je ne puis pas in- 
voquer une autorité plus considérable apparemment que l'autorité même de 
la Cour des cx)mptes. Or, si je me reporte au rapport de la Cour des comptes 
en 1 839 , je vois que celte Cour constate que le Ministre de l'intérieur a fait 
imprimer divei*ses impressions nécessaires à son administration en dehors des 
règles prescrites par l'ordonnance de i8q3. 

Et maintenant , pourquoi le Ministre de l'intérieur cherche-t-il à se sous^ 
traire à l'ordonnance de i8*j3, lui qui devrait être le premier à observer les 
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lois et les règlements? La Cour des comptes, dans son rapport, en donae la 
raison , qui est péremploire. Le Ministre de rinlérieur a trouvé a5 p. o/o de 
bénëfice à faire faire les impressions ailleurs qu à Tlmprimcrie nationale. 

Eu 18/11, le rapport de la Cour des comptes constate un fait tout à fait 
analogue. Le Ministre de Tinstruction publique avait également enfreint les 
prescriptions de l'ordonnance du 38 juillet iSaS. La Cour des comptes le 
rappelle à Tcxëcution de ces prescriptions. Que répond le Ministre de Tiu- 
struclion publique? Il déclare que l'Imprimerie nationale lui a demandé à 
celte époque 10,000 francs pour faire un travail que l'industrie privée a 
exécuté pour 3, 600 francs. Voilà les faits constatés par la Cour des comptes. 

J'ojouterai à ces deux faits, constatés dans les rapports de cette cour sou- 
veraine, de ce tribunal souverain en fait de comptabilité, j ajouterai deux 
faits analogues : ainsi la Cour des comptes a prétendu qu en vertu de Tor- 
donnance du sS juillet i8q3, Tlnstitut, considéré comme administration pu- 
blique, ce qui n'est pas le moins du monde son caractèi*e, considéré comme 
adnu'nistration publique , devait faire imprimer ses Mémoires par Tlmprimerie 
nationale. Le Ministère de Tinstruction publique a résisté. 

La Cour des comptes prétendait encore que les documents inédits relatifs a 
l'histoire de France, qui sont payés par les fonds de l'Etat, devaient être im- 
primés par l'Imprimerie nationale. Le Ministère de l'instruction publique a 
résisté, si ce n'est pour la totalité des volumes, au moins pour les neuf 
dixièmes: quelques volumes ont été imprimés par l'Imprimerie nationale; les 
autres l'ont été par des imprimeries privées. Ainsi l'Institut et le Ministère 
de l'instruction publique, pour un certain nombre de leurs publications, ont 
cru devoir résister aux prétentions de la Cour des comptes et à l'application 
(le l'ordonnance de iSaS. 

Quels étaient leurs motifs? Ceux qu'alléguaient le Ministre de Tintérieur 
et le Ministre de l'instruction publique en réponse aux observations de la 
Cour des comptes : c'est que l'Institut, et je pourrais l'attester personnelle- 
ment comme ayant contrôlé plusieurs fois tes comptes spéciaux de quelques- 
unes des classes de l'Institut, a trouvé bien meilleur marché à Geiire imprimer* 
ses Mémoires par des imprimeries particulières; et il a profité de réconomie^ 
qui en résultait pour faire d autres dépenses plus nécessaires que cette espèces 
de subvention qu'il serait venu donner à l'Imprimerie nationale. 

J'ajoute un autre exemple, celui d'une autre administration, je veux dir^ 
de la préfecture de police. 

Cette administration n'est pas payée tout entière sur les fonds de l'Etat^ 
mais enfin elle est payée en grande partie sur ces fonds. Par conséquente» 
l'ordonnance de t8d3 semblait devoir lui être applicable : on a fait de Irè^^ 
nombreuses démarches depuis de longues années, on en fait même encore^ 
auprès de la préfecture de police pour obtenir qu'elle donne toutes les im — 
pressions dont elle a besoin à l'Imprimerie nationale. 

M. LE Ministre de la justice. Vous dites qu'il a été fait des démarches au- 
près de la préfecture» de police; eh bien, il en a été fait de la pari de la pré- 



fecture de police auprès du Ministre de lo justice pour obtenir qu on impri- 
mât à rimprimerie nationale. 

M. BiRTHi^LEMY Saikt-Hilaire. Je ne nie pas qu on ait fait des dëniarches; 
mais je voudrais savoir de quelle nature elles ont étd, car moi, je crois savoir 
d*une manière très positive que la prëfeclure de police a constamment résisté 
à de pareilles demandes. 

Je laisse ce fait; les autres faits que j*ai cités sont assez péi*emptoires, 
assez clairs , assez dtcisifs pour que je n*aie pas besoin de Tappui de celui- 
là. J'y renonce, si M. le Ministre le conteste. Quant h moi, sans vouloir con- 
tinuer cette discussion, un peu étrangère au débdt, je maintiens mon as- 
sertion. 

Ainsi, vous le voyez, Messieurs, je crois vous avoir démontré par des faits, 
il mon avis irrécusables, que, d'une part, Tindustrie privée se plaint de la 
concurrence toute -puissante, et je dirais injuste, qui lui est faite avec les 
fonds de TËtat. Vous voyez que cette concurrence s'accroît dans une propor- 
tion considérable, puisque les impressions ont presque triplé en vingt ans de 
temps. Non seulement l'industrie privée se plaint , les administrations parti- 
culières se plaignent aussi. Ainsi que je viens de le prouver tout à l'heure , 
les corps scientifiques que l'on a voulu soumettre ont résisté à cette injonction 
et ne s'y sont pas soumis; et aujourd'hui, tout le monde le sait, c'est un des 
imprimeurs dont le nom est le ))lus célèbre dans les fastes de l'imprimerie 
française, c'est M. Firrain Didot qui est l'imprimeur de l'Institut. 

M. Chégaray. Et un excellent imprimeur I 

M. Barthi[lemy Saint-Hilaire. D'où vient donc, Messieurs, cette espèce 
de privilège et de monopole des impressions administratives laissés à l'Impri- 
merie nationale? Pourquoi l'industrie les réclame- 1- elle? Et quelle est eu ceci 
véritablement l'utilité générale? Car j'avoue que je ne voudrais pas le moins 
du monde soutenir ici les plaintes et les réclamations des imprimeurs, si je 
croyais que cVst en quelque sorte une simple rivahté de métier, et si je ne 
voyais pas ici une question considérable engagée, celle que je vous ai indiquée 
au commencement de la discussion , à savoir, s'il est permis à l'Etat de faire 
directement lui-même, au grand détriment du budget et de la bourse com- 
mune (je vais le prouver tout à l'heure ) , de faire lui-même des travaux qui 
peuvent être faits tout aussi bien par l'industrie privée, des travaux (|ui 
n'exigent pas le moins du monde la main et l'intervention directe de l'Etat. 

Sur quoi a-l-on prétendu établir ce que j'appelle le monopole (et vous 
comprenez bien ce mot dans le sens iTstreint où je le prends, ceci ne s'ap- 
plique qu'aux impressions administratives), sur quoi a-t-on voulu appuyer 
le monopole de rimprimerie nationale? Sur deux motifs, dont l'un, pris dans 
une certaine mesure, me semble en effet très sérieux, et dont l'autre me 
semble tout à fait insoutenable. 

Le premier motif, qui me semble très sérieux , c'est celui-ci : il y a un cer- 
tain nombre d'impressions qui sont faites au nom de l'Etat et qui doivent 
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avoir un caraclère d'authenticité qui est indispensable auprès de ceux que ces 
actes du Gouvernement concernent. 11 y a donc, je n hésite pas h le dire, et 
les réclamations qui se sont élevées contre T Imprimerie nationale ne vont pas 
au delà, il y a certaines impressions que je veux laisser à rimprimerie na- 
tionale, et pour citer la plus considérable de toutes, je dis le Bulletin des lois. 
Le Bulletin des lois est une publication d'une telle importance, j'ai à peine 
besoin de le dire , que je conçois très bien que TEtat veuille avoir à lui les 
instruments nécessaires pour faire cette publication dans les formes, avec la 
rapidité et au moment où il veut la faire. Il faut de plus que Timpression du 
Bulletin des lois ait un certain caractère d'authenticité qu il ne pourrait pas , .. ^ , 
ailleurs que dans l'imprimerie officielle, recevoir de TÉtat. 

Je n'ai pas besoin de le dire, tout le monde le sait, il suffit de prendre un .^rz^r- jn 
livre imprimé à l'Imprimerie nationale, il y a un cerlain nombre de signes, .. 
ou plutôt nn seul signe qu'il n'est pas permis aux imprimeries particulièi 
d'employer eu l'imitant; il y a, dis-je, un certain signe qui constate que l'im- 
pression vient exclusivement des presses du Gouvernement. Ces impressions. 






je les laisse à l'Imprimerie nationale , je ne conteste pas son privilège à cel 
égard, pas plus que je ne le conteste au point de vue de l'art typographique, 
car elle doit recueillir tous les progrès, et non seulement les recueillir, mai» 
les provoquer, faire les dépenses qui ne peuvent être faites par des particu— 
liers, mais qui peuvent être faites au nom d'une grande et intelligente nation 
comme la nôtre. 

Voilà pour le premier motif, je l'accepte. 

Maintenant restent les impressions administratives, et c'est ici, je l'avoue^E^^ -^ -Je, 
que je ne comprends plus qu'on puisse soutenir ce monopole. 

Les impressions administratives se sont développées, comme vous avei vi 
l'administration prétend les retenir. Pourquoi? 11 n'y a qu'un seul motif ni: 
en avant : on allègue que les impressions faites par l'Imprimerie national 
coûtent moins cher à l'État que celles qui seraient faites par les imprimerie 
privées. 

Je ne voudrais pas entrer ici dans des détails trop techniques; je poai 
le faire si la discussion l'exigeait, et démontrer par des chiffres irrécusables 
devant une commission compétente, qu'en ceci la prétention de l'Impriroei 
nationale est fausse, absolument fausse. Dans la pétition qui vous a été ai 
par les imprimeurs, ils ont ajouté, avec grande raison, aux autres exempk 
l'exemple de notre propre Assemblée. 

Je ne vous cite que ce fait, précisément parce qu'il est tout récent, et qi 
a été consigné d'une manière officielle dans le rapport d'une de vos Gomm 
sions. Sans parler des établissements que je citais tout à l'heure, et qui 
essayé de se soustraire pour motif d'économie, et uniquement pour mi 
d'économie, au monopole de l'Imprimerie nationale, on doit ajouter 
grande Assemblée, qui a besoin, elle aussi, d'impressions très nombreux 
très considérables , très volumineuses , comme nous le savons tous. 

Voici ce que je lis dans le rapport de notre honorable collègue M. Noël (^^ 
Cherbourg) sur le règlement définitif des recettes et des dépenses de ÏA 
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I>1(^ nationale, pour l'exercice i85o; nous Tavons adopté il y a quelques 
jours, il y a huit jours à peine : 

ffOn avait demande, dans un but dVcononiie, que Tlmprimerie nationale 
c^oDservât, pour les mettre à la disposition de FAsscmblëe, le cas de s'en servir 
'xr enant h se présenter, les formes des impressions exécutées par Tordre du 
dZonseii d'État, et relatives aux travaux législatifs; mais Texpérience a prouvé 
[Q^on avait eu tort de compter sur l'économie qui aurait du résulter au moins 
lu prix de la composition, n 
Je signale plus particulièrement ceci à votre attention : 
tt Une commande faile a démontré que Texécution par MM. Henri et Charles 
^Noblet, imprimeurs de l'Assemblée nationale, aurait coûté environ lo p. loo 
le moins, avec la composition en plus. 

rrCe fait étonnant (M. le rapporteur a parfaitement raison de s'étonner), 
;e fait étonnant, dont il ne nous appartient pas d'expliquer ni m(lme de re- 
:hercber les motifs, attirera sans doute l'attention de l'Assemblée lorsqu'elle 
^"^iendra à discuter le budget de cet établissement, n 

J'ai cru devoir saisir l'occasion actuelle, elle se présente naturellement à 
propos d'un crédit spécial qui a pour but d^améliorer et de développer cet 
établissement; j'ai cru qu'il était bon d^appeler Tattention de l'Assemblée sur 
~le principe auquel est attacln^ la fondation de cet établissement. 

Je dis donc, et vous le voyez, le rapport de M. Noël (de Cherbourg) le 
«onfirme , je maintiens et je prétends que l'industrie privée peut faire les tra- 
vaux pour les impressions administratives, dont se charge l'Imprimerie na- 
tionale à q5 p. 1 00 de rabais. 
Si ce chiffre est contesté. . . 
(M. le rapporteur fait un signe affirmatif.) 

M. Barthélémy Saint-Hilâire. M. le rapporteur me fait un signe affirmatif. 
11 me permettra alors, s'il monte h cette tribune, de soumettre à l'Assemblée 
des détails que j'aurais voulu lui épargner. 

Je dis de plus, quels que soient les arguments que viendra opposer M. le 
rapporteur, je dis qu'il y a ici une solution parfaitement simple. 

Qu'est-ce que demandent les imprimeurs? Ils ne demandent pas que vous 
leur donniez exclusivement les impressions que fait l'Imprimerie nationale; 
ils demandent tout simplement ce que quelques-uns de nos collègues ont de- 
mandé par un amendement au projet de loi qui vous est soumis, amendement 
qui nous a ét(' distribué ce matin ; ils ne demandent que la libre concurrence ; 
ils demandent que l'on rapporte l'ordonnance de 1898, qui prescrit aux 
administrations particulières de faire exclusivement imprimer les impressions 
dont elles ont besoin à l'iniprimeiie nationale, et que les administrations 
particulières soient libres, si elles y trouvent un avantage, de s'adresser à l'in- 
dustrie privée. 

Voilà ce à quoi se réduit la demande des imprimeurs typographes et des 
impi imeurs lithographes; ils demandent que les administrations particulières 
soient libres de choisir parmi les imprimeurs ceux qui leur présentent les tra- 
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vaux les plus t^coDooiiques. J'avoue que je ne comprendrais pas, au point de 
vue où se place radrainistration de rimprimerie nationale, je ne comprendrais 
pas qu*elle refusai, qu'on me passe le mot, celte espèce de dëfi. 

Si elle est aussi sûre des moyens quelle emploie, si die est aussi siire 
d'eile-mémc quelle parait Tétre, qu'elle accepte la lutte. Il est vrai que Ton 
trouve dans Tun des documents qu'elle a fait distribuer des erreurs énormes, 
des erreurs qui ne sont même pas de i à i o ; si elle est si sûre du bon marché 
auquel elle peut faire lès impressions de l'État, je ne comprendrais pas qu'elle 
repoussât la proposition qui lui est faite; car, en définitive, en faisant des ra- 
bais plus considérables que l'industrie privée, elle est toujours sûre d'obteni 
la préférence. 

Voilà ce que demande l'industrie privée : que l'Imprimerie nationale n 
lui fasse plus une guerre qui la tue, en lui ravissant le cinquième ou le sixièm 
de son travail. 

L'industrie privée demande qu'on cesse contre elle une guerre inique , imm- mo:^^ m 
guerre cruelle, une guerre presque mortelle, qui est soutenue avec les fondr JE^ -adi 
de l'État; l'industrie vous dit : Si nous pouvons donner notre travail à un prir ■ ^h 
inférieur, comme nous le prétendons et l'affirmons, permettez-nous d'entre ^e_^ -er 
dans la lice; et, si l'Imprimerie nationale peut donner ses travaux à meilleo^Eu^^ -sur 
marché que nous, c'est elle qui l'emportera. 

Les imprimeurs ne vous demandent pas d'exclure la concurrence de l'Im^ ^m n- 
primerie nationale, mais ils vous demandent de vouloir bien admettre ML la 

leur. 

Voilà donc à quoi se réduit la demande des imprimeurs. Et pourqu» ^a^^^oi 
attachent-ils tant d'importance à avoir une partie, si ce n'est la totalité, d^ .^^Eïes 
impressions administratives? Le motif en est bien simple. Si vous vocdez voi^v- «us 
rendre compte de la nature spéciale de la typographie, vous comprendre.^ -^ » 

sans la uioindi'e peine, pourquoi les imprimeurs attachent tant d'importan .^^^^ce 
à la pétition qu'ils vous ont soumise; le voici : c'est une industrie qui ne pes^^^^u* 
faire , comme quelques autres, aucun travail à l'avance; elle ne peut travaill^^^^Ber 
que quand on lui fait des commandes. 

Il y a (les industries, M. Cunin-Gridainc lui-même les connaît bien, 
peuvent fabriquer énormément de produits à l'avance, qui, dans certains 
ments, augmentent indéfiniment la production, en attendant que la conso 
mation vienne enlever leurs produits. Mais, je vous le demande, est-ce 
rimprimerie peut fabriquer à l'avance? Non. Si elle n'a pas de commandes 
livres, elle ne peut pas en faire. Elle se trouve donc dans cette sitaati 
exceptionnelle, que ce qui serait le plus important pour elle, c'est prëci 
ment ce qui lui manque, c'est-à-dire un travail parfaitement régulier. Il s 
de là que, bien que les ouvriers typographes gagnent des salaires élevés, 
souffrent souvent des chômages; ces salaires élevés sont dus à leur travail 
telligent, à leur travail qui exige des connaissances supérieures à cel^^^*' 
qu'exigent la plupart des professions industrielles; mais les ouvriers împr'^^^ 
meurs n'en sont pas moins souvent fort malheureux, et vous pourriez troav^^-'' 
en ceci Texplicalion de certains faits que notre histoire contemporaine rappeti^ 
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a Y08 souvenirs; ils sont souvent fort malheureux à cause des chômages que 
celte indastrie ne peut [las le moins du monde provenir. 

Dans les autres industries, si le manuraclurier, le chef d'établissement est 
un homme de courage, d'intelligence, de dévouement, de générosité, il peut 
prévenir la misère de ses ouvriers, au moins pour un temps. Je pourrais en 
citer de nos jours, et particulièrement depuis la Révolution de février, de 
nombreux exemples. Il y a des manufacturiers qui ne craignent pas de main- 
tenir leur fabrication , mi^nie sans Técoider, afin de prévenir la détresse dans 
laquelle tomberaient leurs ouvriers : ils n'hésitent pas à employer une partie 
de leur fortune pour conserver le travail, sans aucune interruption , dans leurs 
c^tablissements. 

Or, il n'en est pas de même dans l'imprimerie, et cela tient à la nature 
des choses. Si donc on assure h l'imprimerie un Iravail régulier et constant, 
c'est le plus grand senice qu'on puisse lui rendre, et c'est précisément ce 
cjui aurait lieu si on lui donnait les impressions administratives. Les impres- 
^iions administratives sont un travail régulier, et les chiffres que je vous ai 
cités prouvent que cette régularité est a [yen près constante ; elle se développe 
vnéme chaque jour davantage. 

C'est cette régularité du travail , je le dis en passant , qui fait une partie 
de la stabilité des imprimeries de province. Dans les départements, il y a un 
<'ertain nombre d'imprimeries qui trouvent dans les impressions administra- 
tives, dans les impressions des préfectures, un élément suffisant de vie et de 
prospérité. 

Bien que l'Imprimerie nationale essaye d'étendre son envahissement sur 
les imprimeries des départements , quelques-unes des imprimeries des dépar- 
tements, celles qui sont favorisées par l'Administration, ont un courant d'im- 
pressions , ont un travail régulier qui fait qu'elles peuvent perpétuellement 
entretenir leurs ouvriers et suffire à leurs dépenses. 

L'imprimerie parisienne n'a rien de pareil. Voilh donc d'oii vient l'impor- 
tance considérable qu'elle attache k sa réclamation. Si cette réclamation n'était 
pas fondée , je ne conseillerais pas à l'Assemblée d'en tenir compte ; mais je 
Uis quelle n'est que trop juste : le développement considérable qu'a pris 
l^Imprimerie nationale le prouve de reste. 

Je vais ajouter quelques mots en ce qui concerne la lithographie. Je viens 
Ue parler de la typographie ou de l'imprimerie proprement dite; la question 
de la lithographie est quelque chose de plus grave encore. Quant à la typo- 
gi*aphie, depuis quatre siècles qu'elle existe, pei*sonne aujourd'hui ne peut 
réclamer, en quelque sorte, la priorité de l'invention , personne ne peut ré- 
damer l'initiative; en sorte que, aujourd'hui, la typographie se trouve être 
dans le domaine public. {Intcrruptiom, — Bruit de conversations.) 

Messieurs, je fais tous mes efforts pour me faire entendre. Mais je ne 
pourrais, sans votre attention, donner de la suite à mes pensées, et je crain- 
drais de ne pas parler d'une manière suffisamment claire. 

Je prie l'Assemblée de m'écouler; j'ai fini dans quelques instants. (Parlez!) 

Je dis que les réclamations de la lithographie sont peut-être plus intéres- 
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santcs encore, et qu'elles appellent de votre part une soUiciturlc non moins 
vive que les ri^clnraations de la typographie ordinaire , et voici pourquoi : 

Je vous le demande, est-ce Tlmprimerie nationale qui a inventé la litho- 
graphie? Certainement non. Est-c^ elle qui lui a fait faire dos progrès? Je 
déclare que non. Et ici je crois que tous ceux qui connaissent la situation de 
la Uthographie dans noire pays ne me démentiront pas; les découvertes, les 
perfectionnements, les progrès admirables qu'elle a faits et qui nous sont 
enviés par tous les étrangers ont été dus exclusivement à Tindustrie privée. 

Eh bien, l'Imprimerie nationale, elle est venue, avec l'argent de TEtat, 
faire concurrence à une industrie qu'elle n avait fait qu'imiter, qui mérite tout 
l'intérêt de notre nation et des pouvoirs publics, puisque c'est, en quelque 
sorte, une des gloires de notre pays et une branche considérable de l'industrie 
française. 

Voilà une industrie qui s'était développée par ses propres forces, qui avait 
fait des progrès considérables, qui avait dû naturellement tenter des essais 
très coûteux, très pénibles, longtemps infructueux; voilà une industrie qui 
se trouve dans c^ttc situation , et tout à coup l'État, avec les 3,5oo,ooo francs 
que nous mettons à sa disposition , avec les immenses ressources dont il dis- 
pose, est venu faire concurrence à cette industrie, et lui enlever la majeure 
partie des travaux qu'elle pouvait faire. 

Les raisons que je rappelais tout à l'heure, et que, jusqu'à un certain 
point, on pourrait invoquer en faveur de l'Imprimerie nationale, relativement 
à la typographie, je ne comprendrais pas comment on pourrait les opposer 
aux réclamations de la lithographie. Il est claû* comme le jour qu'il n'y a pas 
une seule impression Uthographique qui puisse prétendre à un caractère 
d'authenticité; bien que les moyens aient été très perfectionnés, ils n'égalent 
pas encore les moyens de la typographie. 

Ainsi , toutes les impressions auxquelles on prétend donner un caractère 
d'authenticité officielle quelconque doivent être faites au moyen de la typo- 
graphie ordinaire ; quant à la lithographie , elle pouvait , précisément à cause 
de sa nature, de sa position tout exceptionnelle, elle pouvait croire que l'Im- 
primerie nationale la i-especterail. Or, il n'en est absolument rien. L'Impri- 
merie nationale fait de la lithographie aussi , et elle développe ses produits 
lithographiques de même qu'elle a développé ses produits typographiques 
ordinaires. 

Voilà, Messieurs, les observations que je voulais vous soumettre; je crois 
qu'elles méritent la plus grande attention de votre paii. Et pourquoi suis-je 
venu à cette tribune m'opposer au crédit qui vous est demandé? On vous de- 
mande 60,000 francs pour établir à l'Imprimerie nationale une presse méca- 
nique; de plus on porte deux presses mécaniques en sus au budget de i85â , 
que nous discuterons après notre retour de la prorogation. Voilà donc trois 
presses mécaniques qui vont être étabhes h l'Imprimerie nationale. Il y a une 
objection qui se présente tout naturellement à l'esprit et que j'ai déjà entendu 
faire; on nous dit: Pourquoi refuserait-on à l'Imprimerie nationale les moyens 
dont dispose l'industrie privée? Je n'ai pas besoin de rappeler, et je crois que 
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M. le rapporteur Je sait, du moins un passage de son rapport me Je prouve, 
je n ai pas besoin de rappeler pourquoi {^Imprimerie nationale n'a pas eu 
jusqu'à présent de presses mécaniques, si ce n'est pour l'impression du 
BuUetin des lois; seulement, je le constate. 

On veut lui en donner, on veut augmenter ses ressources , augmenter les 
moyens par lesquels elle lutte contre l'industrie privée. Dans un certain nombre 
de documents qu'on nous a distribués, on n'a pas craint de montrer le but 
qu'on poursuivait. 

J'appelle l'attention la plus sérieuse de TAssemblée sur ce point, et je de- 
mande s'il est bon, par un crédit nouveau, qui n'est même pas indispensable, 
car l'Imprimerie nationale a suflS jusqu'à ce jour à toutes les demandes qui 
lai ont été faites , je demande s'il est bon de développer, d'exagérer le système 
dans lequel on est entré si malheureusement. 

Je prie l'Assemblée de ne point augmenter encore les moyens , les forces 
de la concurrence ruineuse que l'Imprimerie nationale fait à l'industrie parti- 
culière. 

On objecte que les imprimeurs de Paris veulent avoir les impressions 
administratives à leur profit et attirer à eux-mêmes les impressions des dépar- 
tements. 

Je ne crois pas que cette allégation soit sérieuse. Si on l'apporte à la tri- 
bune, j'essayerai d'y répondre. 

Je répondrais également, s'il 1;' fallait, à des insinuations que j'ai trouvées 
dans un document qui nous a été distribué, et que, pour ma part, je ne 
Veux pas citer à la tribune. On a lair de douter de la bonne foi et de la mo- 
i*«ilité des imprimeurs de Paris , auxquels on refuse de confier les impressions 
officielles. Ce reproche n'a pas été porté à la tribune; si on l'y porte, j'y 
^*^pondrai , mais j'espère qu'on ne l'y portera pas : ce sont des excès blâmables 
d'une polémique qu'on aurait pu soutenir par des arguments plus dignes. 
\lais je constate qu'il y a eu une insinuation de ce genre dans les documents 
officiels qui nous ont été distribués. 

Voilà donc la question telle que je vous la présente. 
Si vous acceptez les observations que je vous ai soumises , je vous conjure 
cle ne pas adopter le crédit qui vous est demandé. Le service public ne péri- 
clitera pas, il se fera aujourd'hui comme il s'est fait depuis vingt-deux ans, 
ou pour mieux dire, depuis vingt-huit ans qu'a été rendue l'ordonnance de 
iSaS; il se fera en i85i comme il s'est fait eu i85o. Seulement, en rejetant 
le crédit, vous obligerez le Gouvernement à revoir Toi^onnance de iSaS et 
à la modifier dans le sens que j'ai indiqué, c'est-à-dire à permettre aux admi- 
nistrations publiques de faire faire les impressions dont elles auront besoin 
dans les imprimeries particulières, au lieu de les faire faire exclusivement à 
l'Imprimerie nationale. C'est en ce sens qu'un article additionnel vous a été 
présenté. J'espère que votre sagesse et votre sollicitude pour les intérêts de 
l'industrie privée vous engageront à adopter à la fois et les observations que 
je vous présente et l'article qui vous est soumis. {Approbation sur divers 
banes, ) 
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M. LE Président. M. le Ministre de la justice a la parole. 

M. RouHER, Ministre de la justice. Messieurs, la question soumise à votre 
appréciation par T honorable M. Barthélémy Saint-Hilaire n*est pas précisé- 
ment celle qui est soulevée par le projet de loi. 

Le projet de loi vous demande purement et simplement un crédit de 
60,000 francs : 5o,ooo francs sont destinés h la confection d'un atelier, et 
10,000 francs à Tachât d'une presse mécanique. 

A propos de ce crédit, dontrutilité intrinsèque est incontestable, on revient 
sur une question bien plus large, celle de savoir si Tlmprimerie nationale doit 
être conservée dans toute son étendue et dans tout son développement. 

Cette question n*est pas nouvelle; elle a été examinée à diverses époques 
et résolue toujours dans le même sens. 

En 1796, les mêmes plaintes que celles que vous venez d'entendre étaient «^ m~im-':\ 
soulevées par les imprimeurs de Paris. M. Merlin (de Douai), après un ^nm mzja 

scrupuleux examen, faisait un rapport et concluait au maintien de Tlmpri m^^rri 

merie nationale. La question était de nouveau soulevée en 1808, et, sur un. 
rapport de M. Pasquier, les prétentions de Timprimerie parisienne étaîent:9 
encore repoussées. 

A toutes ces époques , on examinait les allégations qui viennent d'être re— 
produites , et qui consistaient à diro que les prix moyennant lesquels Plmpri â 
merie nationale fait ses livraisons sont supérieure à ceux moyennant lesqael?* i 
rinduslrie privée peut exécuter; toujours ces allégations ont été reconnue- 
erronnées. 

M. Raudot. Jamais! 

M. LE Ministre de la justice. L'honorable M. Raudot m'interrompt poc^^^r- ^ur 
me dire : Jamais! Lorsque j'arriverai à la question spéciale, je lui dénioiJi^c ^u^ 
trerai que , sur quelques points , il a raison , mais que , sur la presque totaliii^r' iV 
des autres , il est dans l'erreur la plus profonde. 

En 1 8 1 4 , cet état de choses fut modifié , non pas au point de vue des îh^ — n- 
lérêls des imprimeurs de Paris, mais parce qu'on voulait appliquer à I'I^k. :^miu^ 

primerie nationale un système de fermage que je n'ai pas a examiner aujo^ ' ir- 

d'hui, mais qui a été complètement condamné par l'expérience, si bien qu"^ en 

i8q3 on revint sur Tordonfiauce de 181 4 et qu'on réorganisa, d'âpre les 

bases de 1789, de l'an 11, de Tan m et de 1809, l'exploitation et le dé^ 
loppement de Tlmpri merle nationale. 

En i83a, après la révolution «le juillet, la question fut de nouveau p(^^ 
aux Chambres; elle fut examinée (et cela était plus op))ortun que dans les 
constances actuelles) par la commission du buriget. Un rapport très ap(^ 
fondi de l'honorable M. de Valimesnil condamna encore la prétention ^ 
imprimeurs de Paris; ce rapport avait été précédé de la formation d' 
commission adminislrative qui avait été chargée d'étudier spécialemeikl 
question de sivoir si le grand étal)llssom3nt de l'htat imprimait à des coi 
tions plus onéreuses <[ne l'industrie privée. La question fut résolue, et par n 
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C^ommission du Gouvernement et par la Commission du budget, d*unc ma- 
JBjière dëfavorable aux prétentions des imprimeurs. 

C'est dans cette situatio:^ qu'on renouvelle le dëbat. 

Eh bien, quelle est la pensée du projet de loi? Voyons-le avant d'examiner 
les objections présentées par M. Barthélémy Saint-Hilaire. Celte pensée, cVst 
<le faire droit au seul reproche qui a été formulé jusqu'à ce jour contre Tlm- 
primerie nationale. 

L'Imprimerie nationale a usé jusqu'à présent de presses manuelles pour la 
presque totalité des impressions ; or, il est incontestable que, pour certains 
ouvrages tirés à un très grand nombre d'exemplaires , les presses mécaniques 
sont plus avantageuses. En i8i)o. lors de la discussion du budget, si mes 
souvenirs sont exacts, M. Hovyn de Tranchère, dans l'examen qu'il faisait du 
budget en général, arrivant à l'Imprimerie nationale, disait : rrQu'esl-ce donc 
que cet établissement? 11 est profondément arriéré; partout on se sert de 
presses mécaniques, tandis que là on ne se sert que de presser manuelles. 9* 

M. Bi\io. C'est par faiblesse pour les ouvriers imprimeurs; ils avaient brisé 
les presses mécaniques en i83o et on n'avait pas osé les rétablir I 

M. LE Ministre de la justice. L'honorable M. Bixio me fait une objection 
h laquelle je vais arriver. 

Je dis donc qu'en i85o c'était précisément l'objet d'une plainte émanée 
d'un membre de la Commission du budget, et qui avait été présentée par la 
Commission elle-même , que cette existence des presses manuelles et l'abscMir/! 
des presses mécani(iues dans le grand établissement de l'Imprimerie natio- 
nale. 

Le reproche était fondé dans une certaine mesure ; car la substitution ab- 
.soiue des presses mécaniques aux presses manuelles eni impossible, por de<( 
considérations que je toucherai tout à l'heure, si vous me le permettfîz. 

Pourquoi l'Imprimerie nationale n'avait^lle pas fait cette substitution? Elle 
y avait été autorisée dès 1838, et des presses mécaniques avaient été établies 
è cette époque; mais elles furent brisées en i83o, par suite d'une de c<*s co- 
lères aveugles que les ouvriers exercent quelrpiefois contre les marliines. 

M. Bixio. On n'a pas osé les rétablir! 

M. CaiNiEox. Betraiichez ces vibins mots contre les ouvrierHl 

M. LE Ministre de l\ justice. L'honorable M. Crérniciix, qui, je n'en doule 
pas, doit reconn-iître que rimprirnerie nationnlf* ne doit pas être rnodifiéi*... 

M. Crémiecx. Je demande même la |iarole |Kiur vous appuyer. 

M. LE MnisTRE DE LA JUSTICE. . . Me prie de retirer les vilains mots que 
j'ai dits. J'ai dit qu'il arrive (pielquefois que In closse oiivri^Te H'aveii|^e sur 
l'importance et sur Tutiliti! den machines. Kb bien, dan« un moment d'irrita- 
lion, en i83o, les presses méraniquen furent brisées par quelques ouvriers 
typographes : c'**st un atwulcui malbeun'Mx que Umt le monde doit regretter. 

Mais on ajoute : fK\U^ n'ont pas **{/: rétabliffs pir hihhwui,^ 
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Le mot est impropre : il y a eu un sentiment de condescendance ; on a pris 
en considération la situation des ouvriers de Tlmprimerie nationale; on a cru 
qu'on exposerait beaucoup d'entre eux à la misère par cette substitution ; cela 
a-t-ii été vëritablement une faiblesse?. . . 

M. Bixio. Ouil Une faiblesse qui a coûte plusieurs centaines de mille francs 
au paysl 

M. LE Ministre de la justice. L'honorable M. Bixio devrait alors me dire 
si ses observations sont justes : J'ai un reproche à vous faire, c'est de ne pas 
avoir présenté plus tôt votre projet de loi. ( Très bien!) [l devrait me dire : 
Comment I vous avez laissé Timprimerie nationale en arrière des procédés 
typographiques par des considérations d'indulgence pour les ouvriers, par 
faiblesse I 

Oui, si vous le voulez, il y a eu faiblesse; mais alors votez avec moi pour 
que cet abus n'existe pas plus longtemps , et pour que l'Imprimerie nationale 
soit dotée des avantages qui existent partout ailleurs. {Très bien! Très bien!) 

L'honorable M. Bixio a parfaitement raison , il est un certain nombre d'ou- 
vrages qui sont exéculés plus économiquement, plus rapidement par la presse 
mécanique que par la presse manuelle; c'est précisément dans cette vue; 
c'est dans cette pensée que l'Imprimerie nationale a été déterminée à vous 
demander un crédit pour l'établissement des presses mécaniques , qui sont 
plus avantageuses que des presses manuelles. 

Maintenant, Messieurs, j'arrive a l'autre ordre de faits ou de considéra- 
lions présentés par l'honorable M. Barthélémy Saint-Hilaii*e. 

L'Imprimerie nationale doit-elle subsister comme établissement public? 
Les développements donnés à cet établissement sont-ils exagérés ou non? 

L'honorable M. Barthdemy Saint-Hilaire a l'econnu que, comme établisse- 
ment d'art, établissement modèle, scientifique, l'Imprimerie nationale ne 
pouvait pas être renversée; il a ajouté, avec un sentiment que je m'explique, 
qu'il y aurait ingratitude de sa part à formuler une pareiUe demande. 
J'ajoute, à mon tour, qu'il y aurait une essentielle inopportunité, car ce se- 
rait au moment où l'Imprimerie nationale , objet de l'admiration de l'étranger, 
paraît être appelée a voir reconnaître sa supériorité sur toutes les imprime- 
ries de l'Europe. 

M. Barthélémy Saint-Hilaire. Il faul l'espérer au moins. Vous affirmez le 
fait; je le désire autant que vous. 

M. LE Ministre de la jostice. Tous ceux qui ont visité cet établissement, 
tous ceux qui ont vu ses travaux savent de quelle importance il est au point 
de vue de la science et de l'art, et quelles richesses il contient en caractères 
étrangers, en caractères de toute nature et en caractères français. 

Comme établissement usuel, c'est-à-dire pour l'exécution des travaux ty- 
pographiques habituels , pouvez-vous supprimer, ou restreindre, ou réduire 
l'Imprimerie nationale? C'est là la question , car vous ne l'attaquez pas comme 
établissement scientifique. 
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LMrnpriinerie iiationulo repose sur ce principe que toutes 1rs impressions 
adniinistrtitivcs payées sur les fonds de TÉlat doivent être exécutées par Tlni- 
priraerie nationale. Hors de là aucune concurrence possible, aucune concur- 
rence tentée par Tlmpri merle elle-inênie : c'est là ce que décidaient le décret 
Je 1809, les lois antérieures, et c'est ce qua décidé, plus tard, Tordon- 
nance de i8a3. 

Cela est-il nécessaire? Je n'ai besoin que de lavis de M. Barthélémy pour 
en être convaincu. Esl-il possible, un instant, d'admettre que le Bulletin des 
lots soit imprimé par une industrie privée?. . . 

M. Barthélémy Saim-Hu.aibb. Je Tai cité moi-même. 

M. LE MiMSTRE DK LA JisTicE. J'ai eu Thonueur de vous dire que je m'em- 
parerais de votre propre argument. Si vous accordez que, sous ce rapport 
spécial l'Imprimerie nationale est nécessaire vous ne pouvez pas lui retran- 
cher les impression^ administratives, à peine de grever le budget de la ma- 
nière la plus considérable. 

Il est impossible . dis-je, d'enlever rimpi*ession du Bulletin des lois à une 
imprimerie oflicielie, appartenant à l'Etat. Cela a été de tous les temps, de 
toutes les époques, depuis l'origine , l'Imprimerie nationale a été organisée 
avec cette destination. Il est impossible de lui enlever certains autres travaux 
importants, confidefitiels, qui doivent être exécutés par une imprimerie pré- 
sentant les plus grandes garanties de discrétion et de rapidité. J'en appelle 
aux membres de la commission de l'enquête sur la marine, je leur demande 
si l'industrie privée aurait pu exécuter avec la même rapidité, avec le même 
soin, aux conditions qui ont été imposées à l'impression elle-même, c'est-à- 
«lire aux conditions de secret parfaitement légitimes, le travail que cette com- 
mission lui a conûé? 

Il est donc incontestable que, sous les rappoils usuels, l'Imprimerie na- 
tionale est nécessaire; le Bulletin des lois, les travaux administratifs, ceux qui 
exigent de la rapidité, ceux qui occasionnent des frais de composition impor- 
tants, ceux (|ui sont dans des conditions d'urgence doivent être exécutés par 
l'imprimerie ofTicielle, toujours aux ordres des pouvoirs publics, et pouvant, 
dans des conditions de rapidité et de garantie, livrer les travaux que l'Admi- 
nistration lui demande. 

Si cela est vrai, que me réclamez-vous? Vous me réclamez pour l'industrie 
privée les autres impressions administratives qui sont faites dans l'intérêt des 
administrations centrales de Paris. Vous me les réclamez par des considéra- 
tions de justicp. et créconomie. Voyons ces deux considérations. 

La considération de justice, lies imprimeurs de Paris seraient atteints dans 
leurs droits par l'affectation spéciale donnée à l'Imprimerie nationale. Mais ils 
ont obtenu leurs brevets sous l'empire de cette condition; cet état de choses 
a duré, on ne leur a rien enlevé, on a maintenu les attributions de l'Impri- 
merie nationale telles qu'elles étaient à l'origine. Originairement, il y en 
avait même deux autres , l'imprimerie du cabinet du roi et l'imprimerie de la 
loterie, qui exécutaient toutes les impressions des administrations centrales. 
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On ne les a en rien atteints dans leurs droits, dans leurs facultés; i^ëtat de 
choses qui existe a existe de tout temps; aucun préjudice nouveau, par voie 
d'attributions nouvelles, n'est opéré vis-h-vis de l'industrie privée. 

Par des considérations d'écononiie! Ici, Thonorable M. Barthélémy Saint- 
Hilaire a beaucoup affirmé . . . 

M. Barthélémy Saint-Hilaihe. Je maintiens. 

M. LE Ministre de la justice. 11 ajoute qu'il maintient ses affirmations. 

Je vais faire, poiu* mon compte, connaître ce que je crois être la vérité, la 
vérité d'une manière absolue sous ce rapport. 

Je l'ai déjà dit, il est très vrai que, pour certains modèles, Tinduslrie privée 
peut livrer à meilleur compte que l'Imprimerie nationale, lorsque l'industrie 
privée emploie les presses mécaniques , tandis que l'Imprimerie nationale em- 
ploierait les presses manuelles. 

Nous sommes d'accord sur ce point. Mais, eti thèse générale, d'une ma- 
nière absolue, pour la masse des impressions, est-il vrai que le t^iux do 
l'Imprimerie nationale soit supérieur au taux de l'industrie privée? 

Celte allégation a été produite en 1889 ; elle a été vérifiée par la Commis- 
sion du budget, dont l'honorable M. de Vatimesnil était rapporteur. Voici les 
faits qui ont été constatés à cette époque par l'honorable M. de Vatimesnil 
lui-même. 

La Chambre des députés, qui n'était pas astreinte en i83â, et vous ne 
l'êtes pas davantage aujourd'hui , à l'obligation de faire imprimer par l'Im- 
primerie nationale ses divers travaux, s'était adressée h l'industrie privée. 
Elle avait obtenu un rabais de si p. 100, et tous les orateurs, toutes les 
paiiies intéressées venaient dii^e : Vous avez Ih une preuve matérielle de la 
différence de prix entre l'une et l'autre exploitation. La Commission du budget 
vérifie, et elle constate que la feuille d'impression de l'Imprimerie nationale 
contenait 33s lettres de plus que la feuille de l'industrie privée; elle applique 
cette différence au prix qui avait été stipulé, et il en l'ésulte que le prix de 
l'industrie privée était de 73 francs et quelques centimes par feuille, tandis 
que le prix de l'Imprimerie nationale était, pour les travaux de la Chambre 
des députés, avec laquelle on avait traité en vertu d'une autorisation législa- 
tive, de 69 fr. 73, c'est-h-dire qu'il y avait environ a fr. 87 de différence, 
au profit de l'Imprimerie nationale, entre les deux marchés. L'Imprimerie 
nationale, vis-h-vis des administrations , h l'égard desquelles elle est obligée 
par des tarifs que des délégués des ministères font tous les ans , en vertu des 
ordonnances sur la matière, donne les mêmes feuilles au prix de 56 francs et 
quelques centimes. 

Ainsi, en i83a, il est allégué ([ue l'industrie privée peut imprimer à un 
prix inférieur à celui de l'Imprimerie nationale. Un marché fait par la Chambre 
des députés constate un rabais apparent de q 1 p. 1 00 , et puis l'application 
constate une différence de 33â lettres, une différence de 2 franco et quelques 
centimes sur le prix de chaque feuille d'impression vis-à-vis de la Chambre 
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des (l^pulés, et vis-è-vis des admloislralious une diffërence de i3 francs el 
quelques centimes au profit de Tlmprinierie nationale. 

En vëritë, pour crux qui ont l'expërience de la typographie (j'avoue (|ue 
je ne l'ai pas, mais je me suis renseigiit^ à rimpiimerie nationale elle-m^nie, 
et j'ai étudie les faits), pour ceux qui connaissent la typographie, il y a des 
prix apparents qui semblent excellents, avantageux; mais ensuite viennent les 
mémoires additionnels, complémentaires, les réclamations diverses, et il eu 
résulte tout simplement que, quand on croyait avoir fait un bon marché, on 
eu fait un très mauvais. C'est ce qui arriva eu i83a. Il y a là quelque chose 
de capital comme preuve des allégations que j'ai l'honneur de vous présenter. 
Les ét(^e8 (j'emploie les expressions techniques), les étoffes, dans l'in- 
dustrie privée, sont fixées, au minimum, a 5o p. loo. Je vous disais, il y a 
un instant, que l'Imprimerie nationale n'était pas maîtresse de ses tarifs. Ce 
n'est pas elle qui les fuit; ce sont des délégués des diverses administrations 
centrales qui annuellement se réunissent, vérifient les tarifs et les fixent pour 
toute l'année. Eh bien, les étoffes, dans les tarifs de l'Imprimerie nationale, 
sont fixées à 33 p. loo, c'est-à-dire qu'il y a une différence de 17 p. too 
environ entre les étoffes de l'industrie privée et celles de l'Imprimerie natio- 
nale. Si je voulais entrer dans les chiffres, je vous démontrerais Timportance 
de cette différence, eu égard aux impressions exécutées par l'Imprimerie na- 
tionale elle-même. 

Allons plus loin, approfondissons davantage la situation de l'Imprimerie. 
Il arrive fréquemment que les administrations de province, qui traitent avec 
des imprimeurs privés, car l'Imprimerie nationale n'imprime rien pour les 
administrations de province, je. . . (M. Barthélémy fait un signe de déné- 
gation) je puis affirmer d'une manière positive : tout ce qui appartient aux 
administrations centrales est imprimé par l'Imprimerie nationale, mais tout 
ce qui est imprimé dans l'inUiri^t des administrations de province est imprimé 
])ar l'industrie privée. Et cela est si vrai, que, lorsque les administrations de 
province traitent pour leurs imprimés, soit avec des imprimeurs de Paris, 
soit avec des imprimeurs de province , elles stipulent qu'en cas de contesta- 
tions l'Imprimerie nationale vérifiera les mémoires. Les mémoires sont véri- 
fiés par rimprimerie nationale. Savez-vous ce que fait l'Imprimerie nationale? 
Elle applique des tarifs supérieui*s, qui ne sont pas les siens, parce qu'ayant 
le bénéfice d'un capital prêté par l'État, du bâtiment qui est exonéré de con- 
tributions et de patentes, étant enfin dans une situation meilleure, elle peut 
avoir des prix inférieurs. Sur 1,90^,000 francs de mémoires vérifiés, il y a 
eu une réduction opérée d'après les bases que je viens de vous indiquer, 
bases supérieures aux tarifs de l'Imprimerie nationale; il y a eu une réduc- 
tion de 1 3 1,000 francs; et vous voulez soutenir que l'industrie privée livre h 
meilleur compte que rimprimerie nationale! 

Je pourrais même ajouter, si je voulais entrer dans les détails, qu'un im- 
primeur de Paris a fourni un mémoire qui a été réduit de moitié, en prenant 
pouj' base un tarif supérieur de beaucoup h ceux de l'Imprimerie nationale. 
Vous voyez donc que ces allégations , qui ont été vérifiées à fdusieurs re- 
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prises par les hommes les plus compétents, ont toujours été reconnues er- 
ronées. 

Je vais plus avant dans votre argument. Vous nous paHez d'économies qui 
seraient réalisées; vous prétendez que des bénéfices seraient faits par Tin- 
duslrie privée. 

Raisonnons un peu. Que deviennent donc les bénéfices de Tlmprimerie- 
nationale? 

Lorsque l'industrie privée opérera des bénéfices sur les impressions admi- 
nistratives, elle les mettra très légitimement dans sa caisse, et nous n'avons 
rien à y voir. 

Mais quand rimprimcrie nationale réalise des bénéfices sur les impressions 
administratives de TEtat, qu'en fait-elle? Elle les verse au Trésor; de telle sorte 
que c'est l'Etat qui fait ses propres dépenses à lui-même et ses propres béné- 
fices; elle verse au Trésor, en moyenne, 64,ooo francs par an; et, de plus, 
elle fait face aux grandes nécessités intellectuelles dont parlait l'honorable 
M. Barthélémy Saint-Hilaire. Annuellement on imprime, à titre gratuit, pour 
A 0,000 francs d'ouvrages spéciaux, scientifiques, qui, par leur nature, ne 
pourraient être imprimés par l'industrie privée. On augmente incessamment 
le capital industriel et scientififfue de ce magnifique établissement. 

Savez-vous de combien était le capital industriel? Il était en caractères, en 
i8q3, si je ne me trompe, au moment où fut fait l'inventaire, il était de 
âoo et quelques mille francs. Il est aujourd'hui, en caractères seulement, de 
970,000 francs; les auti*es ustensiles, poinçons, tous les agrès de l'Imprimerie 
ont éié augmentés de 5oo,ooo francs depuis cette époque; de telle sorte que 
le capital industi'iel de cet établissement s'est augmenté de i,5oo,ooo francs 
depuis la réorganisation de 1 8q3 , et en même temps il a versé, en moyenne 
6â,ooo francs au Trésor, et fait face aux impressions gratuites, s'élevant h 
A 0,000 francs par année. 

Vous voyez que, lors même que, pour certains modèles, vous arriveriez h 
la preuve {ce que je conteste en fait, quand nous aurons des presses méca- 
niques), lors même que vous arriveriez h la preuve qu'elle réalise des béné- 
fices supérieurs h ceux de l'industrie privée, il ne faudrait pas en tirer un 
argument à votre profit, car c'est l'État qui profite de ce bénéfice. 

S'il arrive qu'une administration paye sur son budget, pour certains mo- 
dèles, telle impression un prix plus élevé que ceux que Tindusti'ie privée exi- 
gerait, c'est un simple déplacement de chiffres, une opération budgétaire, 
car cette somme rentre immédiatement par une autre voie au trésor de l'État, 
sous forme de l'augmentation du capital industriel, sous forme de payement 
d'impressions gratuites, et sous forme de numéraire quand elle verse en 
moyenne 6/i,ooo francs par an. 

Si vous retranchez les impressions administratives à l'aide desquelles on 
couvre toutes ces dépenses et on réalise tout ce bénéfice, qu'en résultera-t-il ? 
La nécessité d'une subvention ou la nécessité de laisser dépérir ce grand éta- 
blissement national. 

La nécessité de subvention : Ne vaut-il pas mieux qu'ayant ses frais gêné- 
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aux, ses ouvriers, ses caractères lithographiques et typographiques, TIui- 
•rimerie nationale développe sou industrie dans les limites des intérêts de 
Etat, car elle ne fait jamais aucune concurrence à Tindustrie libre, pour 
lire face par elloméuie aux besoins que la science lui impose, que sa répu- 
ation, que sa j^oire comme Imprimerie nationale lui imposent aussi? Kvi- 
lemment vous n'aboutiriez à aucun résultat, si on adoptait lamendemcnt 
^reposé de M Raudot; mais je veux aller plus loin, et c'est par là (|ue 
î terminerai. 

En 183a, rindustrie privée, très émue, très animée, comme elle l'est en- 
nre aujourd'hui , soutenait qu'il fallait lui conserver le bénéfice des adjudica- 
ons de toutes les impressions administratives; et on lui disait : Mais prenez 
ardeî que va-t-il arriver? 11 va arriver qu'un imprimeur ou deux, ou uni' 
ydété de deux ou trois imprimeurs à Paris, se rendront adjudicataires de 
>utes les impressions administratives. Ooirez-vous y avoir trouvé un béné- 
ce? Ce serait dt^sastreux pour tous les autres imprimeurs, et surtout pour 
!s imprimeurs de province, qu'avec une certaine habileté vous voulez inté- 
isser à cette contestation toute parisienne. 

M. Barthélémy Saint-Hiliibb. Ceux d'Avignon ont réclamé. 

M. LE Ministre de la justice. IjBl Chambre de commerce d'Avignon; et je 
lis vous dire pourquoi. Qu'est-ce (jue fait rimprimr^rie nationale? Elle fait 
s impressions pour le compte de l'Etat; rien de plus. Un imprimeur, deux 
iprimeurs réunis, se rendront demain adjudicataires de toutes ces impres- 
>n8 que je viens vous proposer de donner à l'Imprimerie nationale (la ron- 
irrence propos<'e par M. Raudot n'est pas sérieuse); trois imprifneui*H se 
ndront adjudicataires. Ils ont alors une imprimerie qui a un travail cou- 
lu, de tous les jours, par les impressions administratives. Ils n'ont pas l'in- 
i-diction d'imprimer pour findustrie privife; ils pourront tout imprimer, et, 
ir conséquent, ils ])ourront baisser leurs prix en considération de C(t fait, 
Li''i]s auront un travail assun* Um» les jours par les impressions administra- 
ves; alors ils feront une concurrence désastreuse aux autres imprimeurs de 
aris et aux i,i3S imprimeurs dp province, parce qu'ils pourrrmt opén*r lifs 
npressions des grands établis* ements à prix réduits. 

Ainsi, vous aurez cr/*«', dans ce monofmle rh* rimprimerie, un monopole 
pécial qui attirera tout à lui. I>es imprimeurs, en i839, l'avaient bien rom- 
ris : lorsque l'objection leur fut faite, ils la trouvèrent tr/'S grave, et ils pro- 
osèrent d'inlrodiu'rp dans les cnhi^rs de» charges une stipulation en vertu de 
iquelle un imprimeur ne pourrait se rendre adjudicataire que des travaux 
'une seule administration, de telle mrU* que, dans les adjudications qui au- 
aient été fait^^s. les imprimeurs auraient pu se répartir la part qui leur au- 
ait convenu. Kn fait, il n'y aurait p.'is eu concurrence. \m tel système est 
ondamné par le> ex[>édietiU auxquels on est obligé de recourir. 

Mais on vpiit vous S'^luire par celt^; déclaration, qu'il ne s'agit, après tout, 
ue de créer la libip conrurretir/; , de p<;rmeltre aux mlministrations ceotnilet 
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de s adresser, à leur grë, soit à l'Imprimerie nalioQulc, suit ù rinduslrie pri- 
vée, par des adjudications qui seraient faites. 

Comment, Messieurs, TElat se rendant adjudicataire de ti*avaux qu'il fait 
exécuter lui-même, vis-a-vis de l'industrie privée I Qu'est-ce que c'est que 
cette anarchie-là? Si l'Etat veut obtenir l'adjudication, il fera ses travaux aux 
prix les plus réduits possibles. Il pourra toujours faire une concurrence désas- 
treuse pour l'industrie privée; on adjugera au prix le plus inûme possible. 
C'est l'Etat qui s'adjugera à lui-même, qui contractera avec lui-même, et qui , 
pour cela, s'imposera l'obligation d'avoir un adjudicataire concurrent auquel 
il fera pièce en lui disant : Je m'engage à exécuter moi-même les impressions 
à meilleur marché que vous ne pourriez les faire. 

C'est là une combinaison impossible. Ou l'Imprimerie nationale peut exé- 
cuter elle-même, ou elle exécute à un prix trop élevé. Dans ce dernier cas, il 
faut lui retirer ses impressions; mais, dans le pi-emier, il est impossible d'éta- 
blir une concurrence entre l'industrie privée et l'Etat pour ses propres tra- 
vaux. 

Je me résume en deux mots. 

Comme établissement scientifique, comme établissement mod^e, l'Impri- 
merie nationale ne saurait être attaquée; comme établissement industriel, elle 
est nécessaire, indispensable pour le Bulletin des lots, pour le budget, pour 
les grands travaux que cette Assemblée fait exécuter. Il vous faut un établis- 
sement o£Bciel qui , h toute heure , puisse livrer les grands travaux , les tra- 
vaux urgents que vous auriez à réclamer. Si cela est nécessaire, les frais 
généraux sont nécessaires, le capital mobilier est n^ssaire, les bâtiments 
consacrés à cet établissement sont nécessaires; alors tous vos frais généraux, 
appliqués à un moindre nombre d'opérations, deviennent plus onéreux; appli- 
qués à un plus grand nombre d'opérations, ils se répartissent sur la masse. 
Ce que l'on vous demande mènerait à l'augmeutation des frais généraux et h 
des subventions qui viendraient successivement s'introduire au budget. 

Messieurs, l'Imprimerie nationale produit; elle verse au Trésor. Ne lui 
changez pas de telles conditions. {Très bien! Aux voiœl aux voix!) 

M. Ferdinand de Lasteyrie. Je ne suivrai pas M. le Ministre dans ses argu- 
mentations. Je me bornerai h en examiner quelques parties, et, quant au 
reste, je vous demanderai la permission d'envisager la question a un point 
de vue qui n'a pas encore été traité. 

M. le Ministre a cru devoir défendre le principe même de lexistence de 
rimprimerie nationale; après quoi il s'est attaché surtout à examiner compa- 
rativement les prix auxquels Tlmprimeric nationale, d'une part, et l'industrie 
privée, de l'autre, pourraient livrer les travaux qui leur étaient demandés. 

Quant à l'existence de l'Imprimerie nationale, qui a trouvé en lui un dé- 
fenseur éloquent et convaincu, véritablement elle n'en avait pas besoin, car 
il n'est dans la pensée de personne de supprimer un établissement aussi glo- 
rieux pour notre pays. Ce que nous demandons, au contraire, c'est qu'on ne 
dénature pas le caractère de cet établissement. M. le Ministre l'a défini d*un 
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jDot, mieux que je ne saurais le faire. C'est, a-t-il dit, un établissement d'art, 

'im établissement scientifique, un établissement modèle. 

Comme tel, nous Tacceptons; comme tel, il a été fondé. QuW me permette 

une assimilation qui ne sera pas déplacée ici. L'Imprimerie nationale, à mes 
yeux, c'est une sorte de mannfaclure nationale {Très bien!) qui doit servir 
de modèle à tous les établissements privés, qui doit faire école, autant (]ue 
possible; et je me hâte d'ajouter que, jusqu'ici, elle a pariaitement répondu 
à cette destination. 

M. Mathieu Bourdon. Il ne faut pas affaiblir ses moyens d'existence. 

M. Ferdinand de Lasteyrib. Ce n'est pas le seul genre d'utilité que pré- 
sente cet établissemet. 

Au moyen de l'Imprimerie nationale, l'État favorise la publication d'ou- 
vrages importants, livre à l'étude du monde savant le résultat des missious 
scientifiques données par lui , et contribue généreusement à Térection de ces 
monuments de l'esprit humain qui font la gloire d'un grand pays. C'est là 
certainement un genre de subventions également honorables pour ceux qui 
les reçoivent et pour le gouvernement qui les leur accorde. 

Mais la question n'est pas là; la question, c'est de savoir si l'Imprimerie 
nationale doit être appelée à faire concurrence à l'industrie privée dans l'exé- 
cution des travaux jom*naliers que commandent les administrations publiques; 
la question est de savoir si cette concurrence commerciale doit être établie 
entre le Gouvernemont et les particuliers. Posée ainsi , je n'hésite pas à la ré- 
soudre négativement. 

Non; selon moi, le Gouvernement ne doit pas faire concurrence aux parti- 
culiers. 

M. Cr^uibux. Je demande la parole. 

M. Ferdinand de Lasteyrie. Maintenant, quels sont les inconvénients de 
cette concurrence, ou, pour mieux dire, de ce monopole qu'on réclame? J'en 
-vob trois principaux. Et d'abord je vous signale le préjudice qui doit eu ré- 
sulter pour l'industrie privée, quelques h'mites que vous assigniez à ce pré- 
judice. 

n est évident que les travaux que vous confiez à un établissement de l'Etat 
sont une occasion de profit que vous arrachez à l'industrie privée. Je crois 
qu'on amoindrit beaucoup le chiffre de ce bénéfice enlevé à l'industrie privée; 
car c'est malheureusement la tendance constante de notre administration de 
beaucoup trop multiplier les écritures et, par suite, de beaucoup trop im- 
primer. C'est peut-être là un des articles de dépenses les plus énormes de 
notre budget. Une fois dans ma vie, j'avais eu la pensée de récapituler au 
budget le montant de toutes les impressions faites aux dépens des contri- 
buables. Après y avoir travaillé assez longtemps, je me suis arrêté, parce 
que j'ai vu que je ne pourrais pas tout atteindre, tout découvrir, et cepen- 
dant je vous effrayerais si je vous disais le chiffrée auquel j'étais déjà parvenu. 
Eh bien, toutes ces impressions, si elles sont exclusivement exécutées par 
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un établissement public, soyez convaincus que ce sera un bénëlice considé- 
rable que vous aurez enlève à Tindustrie privée. 

M. le Ministre avait posé la question en termes très généraux et avec une 
apparence de logique tout à fait séduisante , en disant : Tout ce qui est im- 
primé aux frais de TÉtat doit être imprimé par les établissements de TÉtat. 
Mais aussitôt M. le Ministre s'est empressé de faire une restriction très légi- 
time et en même temps fort habile, car Tabsolu de son principe eât pu lui 
enlever bon nombre de suffrages; M. le Ministre s'est empressé d'ajouter que 
toutes les impressions à faire pour le compte des administrations de province 
devaient être laissées à l'industrie privée. 

M. LE Ministre de la justice. C'est le décret de 1809 et l'ordonnance de 
i8â3 qui font cette restriction, ce n'est pas moi. 

M. Ferdinand de Lasteyrie. J'ai dit moi-même (pi'il en était ainsi, et que 
le principe n'était pas aussi général qu'il paraissait l'être. Vous dites, avec 
raison, qu'il n'est pas appliqué et ne saurait être applicable, par exemple, 
aux impressions des préfectures. Mais n'y a-t-il pas , à Paris même , deux 
préfectures assez considérables , et quant au chiffre des budgets qui sont mis 
h leur disposition , et , plus spécialement dans cette question , quant aux chiffres 
des impressions qu'elles font exécuter, la préfecture de la Seine et la préfec- 
ture de police ? Aujourd'hui , c'est l'industrie privée qui est chargée de ces 
travaux; et l'Institut dont on vous a parlé, c'est encore l'industrie privée qui 
travaille pour lui, c'est une maison dont le nom, héréditairement honoré, n'a 
besoin, que je sache, d'aucune recommandation. 

Enfin, il y a un exemple qu'il me sera bien permis de citer à cette tribune, 
l'exemple de l'Assemblée elle-même. N'avons-nous pas confié nos impressions 
à l'industrie privée? Il n'y a pas longtemps, rappelez-le-vous, Messieurs, 
que vous avez sanctionné par vos votes cette sage détermination. 

Eh bien , faudrait-il donc revenir là-dessus , et se conformer aux prescrip- 
tions absolues d'une ordonnance tombée, pour ainsi dire, en désuétude? 

Messieurs, j'ai parlé du préjudice causé à l'industrie privée. Il y en a un 
autre, c'est celui dont est menacée l'Imprimerie nationale elle-même; et c'est 
ici que j'arrive à vous prouver que si vous consentiez à ce qui vous est de- 
mandé, cela ferait perdre bientôt à ce bel établissement le caractère qu'il doit 
avoir. 

M. le Ministre de la justice a consacré la plus grande partie de son argu- 
mentation à prouver que l'Imprimerie nationale pourrait travailler à aussi 
bon marché, à meilleur marché, peut-être, que l'industrie privée. Il a été 
jusqu'à débattre les prix à cette tribune. 

Les arguments de cette nature ne me touchent pas du tout; car je serais 
très fâché que l'Imprimerie nationale travaillât à aussi bon marché pour les 
particuliers. Pourquoi? Parce que je veux qu'elle fasse mieux. 

Pour des impressions courantes, telles que des circulaires, des têtes de 
lettres; telles que ces feuilletons législatifs qu'on nous distribue tous les jours, 
pour les innombrables documents publiés par TAdministration, il n'est pas 
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besoin, apparemment, d'un grand luxe typographique. On peut, à cet 
ëgard, et sans inconv(^nient , se tenir un peu en arrière des progrès de Tart. 
Peut-on se contenter aussi facilement pour ce qui sort des presses de ilm- 
primerie nationale ? Pour moi , je k déclare , j'éprouve un sentiment de vif 
regret lorsque j*en vois sortir des œuvres indignes de sa haute réputation. 
Cela n'arrive pas souvent, je le reconnais avec bonheur, c'est le contraire qui 
a lieu; mais alors je me demande à quoi bon ce luxe? Pour nous distribuer 
quelques renseignements administratifs, pour envoyer aux préfets des circu- 
laires plus ou moins utiles, y a-t-il besoin de recourir à tout ce luxe de typo- 
graphie? 

Voyez Taltemative dans laquelle se trouve l'Imprimerie nationale : pour 
satisfaire h Tëconomie nécessaire d'une bonne administration publique, il 
faut qu'elle fasse des impressions très ordinaires , des impressions communes, 
à bon marché , et , par suite , indignes d'elle ; ou bien , pour conserver sa belle 
réputation (et je désire qu'elle la conserve), il &ut qu'elle fasse des éditions 
toujours soignées, qui nous coûtent nécessairement, à nous autres contri- 
buables, beaucoup plus cher que si on se contentait d'éditions ordinaires et 
d'impressions courantes. 

Ainsi , vous le voyez , si l'on cherche ici à réaliser une légère économie en 
&veur de l'Administration , c'est une économie bien mal entendue au point de 
vue de l'Imprimerie nationale. 

Maintenant, me dira-t-on qu'il faut bien que cet établissement ait un 
grand nombre de travaux à exécuter pour faire face à ses dépenses, pour 
perpétuer cet usage libéral auquel je faisais allusion tout à l'heure, c'est-à- 
ftire pour suffire à l'impression gratuite de certains ouvrages scientifiques ? 

S'il s*agit ici d'une spéculation , oh I certainement , vous avez toute raison ; 
rnais, je le répète, je ne peux, quant à moi, considérer Tlmprimerie natio- 
nale comme une matière a spéculation. Pour moi, c'est une manufacture na- 
tionale comme celle de Sèvres, comme celle des Gobelins, comme celle de 
Beauvais. Eh bien , permettez-moi de recourir à une comparaison très vul- 
gaire, j'en conviens. Dites-moi, pour les fournitures de porcelaine, de po- 
terie, dont peuvent avoir besoin certains établissements pubUcs, les lycées, 
les hôpitaux, irez-vous exiger, attendu que ces fournitures se font aux frais de 
l'Etat, qu'on aille les prendre dans des établissements modèles appartenant k 
l'Etat ? Non ; vous croiriez , en quelque sorte , déshonorer ces manufactures. 
Vous voulez les conserver, sans doute, mais pour leurs beaux produits. On 
l'a dit dans une discussion précédente, vous voulez conserver à ces établisse- 
ments le caractère d'école normale de l'industrie. Eh bien, par la même 
pensée , en vertu du même principe , vous devez chercher à conserver à l'Im- 
primerie nationale le caractère qu'elle a eu dès sa fondation, le caractère 
qu'elle a su conserver par son habileté, et qui fait aujourd'hui sa gloire à 
l'étranger; c'est cette gloire que vous compromettriez si, pour lui faire pro- 
duire beaucoup, vous lui demandiez des produits indignes d'elle. 

Je sais que le système que je soutiens, et que je crois le seul vrai, pourra 
bien avoir pour résultat d'imposer une l^re charge an budget, au lieu de 

»7- 



{ 



—^>{ 260 

lui conserver celte petite rente de 5 0,000 francs par un dont on a fait tant de 
bruit. Je sais cela; mais je crois aussi qu'il y a certains ëtablissements qu'on 
pays a gloire et avantage à soutenir, quoique, dans une certaine proportion , 
ils puissent être onéreux. Nous soutenons déjà, et, en cela, nous avons rai- 
son , nous soutenons des deniers de l'État des ëtablissements destines à pro- 
duire les plus belles porcelaines , les peintures les plus fines , les plus magni- 
fiques tissus. Comment pourrions-nous hësiter à soutenir de même un 
établissement qui &it la gloire de la France dans la première des industries, 
et qui donne en même temps au Gouvernement le moyen d*encourager no- 
blement les ouvrages d'art et de science les plus intéressants ? 

Après avoir examiné la question tour à tour au point de vue de l'industrie 
privée et de l'Imprimerie nationale, je dois bien rechercher aussi qud est 
l'avantage de l'administration elle-même. 

Je suis frappé d'une considération peut-être un peu secondaire, mais qui, 
pour moi , me touche. 

Dans cette facilité donnée à l'Administration de faire imprimer tout ce 
qu'elle veut dans un établissement à elle , je crains qu'il n'y ait un encoura- 
gement à faire imprimer beaucoup. En général , je reprocdie à l'Administra- 
tion de trop écrire, et, par suite, de trop imprimer, d'être, en mot, trop 
paperassière (le mot est consacré). 

Or la facilité de tout imprimer chez elle ne pourra que la pousser à ce 
mauvais penchant. J'y vois un inconvénient réel que ne sauraient compenser 
à mes yeux des avantages plus que problématiques. 

Je termine. Messieurs , par une simple observation. 

Il y a eu un temps , lorsque nous commencions l'œuvre de notre Constitu- 
tion, où on prétendait que l'industrie avait toujours droit an travail. Cette 
doctrine absolue, nous l'avons combattue; je l'ai repoussée, quant h moi, de 
mon vote , et je la repousserai toujours. Je la regardais comme la déplorable 
exagération du droit. 

Maintenant, on tombe dans l'excès opposé. Il ne s*agit plus de refuser h 
l'industrie le travail qu elle vous demanderait sans avoir le droit de l'exiger; 
il s'agit de ne pas lui retirer, au profit de l'État, un travail dont elle est en 
possession. 

Si j'ai repoussé le droit au travail comme la plus dangereuse exagération 
du droit, je repousse également le monopole qui est la négation du droit 
et de la liberté. L'industrie sans la liberté est quelque chose d'impossible. 
{Très bien! — Atuv votxl aux voix!) 

(M. Grémieux monte à la tribune.) 

Plusieurs membres. La clôture I la dêturel 

M. LE Président. M. Grémieux a la parole contre la clôture. 

Voix diverses. On n'insiste pas sur la clôture I 

M. Grémieux. Messieurs, la fjuestion qui s'agite devant vous a peut-être 
quelque importance en théorie, mais permettez-moi de vous dire que, si vous 
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"boulez rexaminer pratiquement, voas allez voir tout de suite que ceux qui 
^K>atieiment les imprimeurs ici , imprimem*s dont assurément je ne suis pas 
l*ennemi , n*ont pas bien réfléchi sur les conséquences pratiques de ce qu'ils 
demandent. 

De quoi 8*agit-il? L'Imprimerie nationale, tout le monde en convient, et 

^ès le moment qu'on en convient la guerre est inutile, elle est désastreuse, 

ÏImprimerie nationale est une institution parfaite comme objet d'art, comme 

objet éminemment élevé dans le sein de l'État. Aussi elle n'a jamais été atta- 

<{uée sous cet aspect, et on veut la maintenir; on ajoute même qu'il n'y a pas 

de sacrifices raisonnables qu'on ne doive faire pour la maintenir à la hauteur 

ou elle est arrivée. 

Voilà ce qu'on vous dit; mais croyez-vous que l'Imprimerie nationale est 
arrivée où elle est seulement par ses travaux d'art, seulement avec les cbefs- 
d'œuvre de l'art qu'elle a créés? 

M. Barthélémy Saint-Hilairb. Uniquement. L'histoire est là pour le prouver. 

M. Gr^mibux. Permettez, Monsieur Barthélémy Saint-Hilaire , vous avez la 
fâcheuse habitude de trop interrompre. {Rire général.) 

M. Barthélémy Saint-Hilaire. Je ne fais que vous imiter. 

M. CaiMiEux. Soit; mais, vous le savez, quand on veut imiter les gens, c'est 
par les bons côtés qu'il leur faut ressembler. {Nouveaux rires,) 

Je reprends. Vous allez voir, Messieurs, comment Tlmprimerie nationale 
est arrivée à la haute situation qu'elle occupe aujourd'hui , vous verrez que la 
guerre qu'on lui fait est une guerre absurde sous le rapport de l'art. 

Si vous voulez la conserver comme objet d'art , indépendamment des im- 
pressions industrielles auxquelles elle se livre , vous en êtes bien les maîtres ; 
mais il faut la soutenir avec des subventions; car sans cet appui de l'État, et 
privée des impressions, elle ne peut se maintenir. Et, comme on le disait 
très justement, le moment est bien mal choisi pour attaquer l'Imprimerie 
nationale, alors que, sans doute, elle va être consaci*ée à l'étranger comme 
elle Test en France, comme tous, dans celte Assemblée, vous convenez qu'elle 
mérite de l'être. {Approbation,) 

Eh bien , voyons ce dont il s'agit. Je ne m'en suis pas fié à des calculs qui 
ont vingt ans de date; j'ai voulu savoir d'une manière positive dans quel état 
se trouvait l'Imprimerie nationale que j'ai eu l'honneur d'avoir pendant quel- 
que temps sous mon administration , et que par cela même j'ai vue, j'ai étudiée 
de près. Voici ce que j'ai trouvé ; j'appelle toute votre attention sur ces quel- 
ques chiffres, qui ne sont pas nombreux. 

Dans les trois dernières années, je prends la moyenne de trois ans, il ne 
peut donc pas y avoir de difficulté, la dépense de l'Imprimerie nationale a 
été de 3,933,826 flr. 76. Tout y est. 

Les rentre'es ou les recettes ont été de 3,99 1,669 fr. 13. 

Maintenant, pendant trois ans, elle a versé dans les caisses de i'Ltat, chaque 
année, 67,622 fr. 36; elle a donc dépensé en moyenne 3,856,3o6 fr. 4o, et 
remis en plus à l'Etat les 67,000 francs dont je viens de parler. 
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Est-ce tout? se borne-t-elle à faire reotrer daoB les eaisses de TEtat ees 
67,000 francs? Non assurëment. Voici ce qu'elle fait Elle a ses dépenses, qui 
augmentent sa situation, mais ses dépenses d'ail; remarquez-le bien, je ne 
parie pas ici des autres. Pour l'intérêt de fart seulement, elle a ses dépenses 
d'administration et d'exploitation , que j'appellerai dépenses scientifiques. Elle 
a dépensé pour faire graver les poinçons en relief; elle a dépensé pour faire 
frapper les matrices sur les reliefs ; elle a dépensé pour procéder à la fonte des 
caractères-types. Savez- vous combien, pour ces belles choses, elle a dépensé 
par an, moyenne des trois années? 3oo,ooo francs I Oui, 3oo,ooo francs 
pour cet objet si important, qui la rend l'établissement le plus magnifique 
qu'il y ait en Europe. {Vive appwbation,) 3oo,ooo francs I et vous n'êtes pas 
au bout; et un homme comme M. Barthélémy Saint-Hilaire fiut d*une telle 
question une affaire de concurrence entre les imprimeries et rimprimenc 
nationale 1 et M. Bai'thélemy Saint-Hilaire fait de celte question, permettez- 
moi le mot, une question de magasin, quand il s'agit d'un pareil objet! 
{Très bien! très bien!) 

Ce n'est pas tout; je vous ai déjà dit qu'elle donnait à l'État 67,000 francs 
par an en moyenne. Voici maintenant ce qu die ajoute : elle ajoute , pour 
l'impression , pour la distribution gratuite du Bulletin des lois, car ce ne sont 
pas là des frais réels d'impression, ce n'est pas là un prix de revient, comme 
le disent les imprimeurs , pour l'impression et la distribution du Bulktin civil 
et du Bulletin criminel de la Coui* de cassation , pour la distribution de Tim- 
pression gratuite des ouvrages scientifiques dont on a parié, et qui sont pour 
les auteurs un si grand avantage, une si belle et si digne récompense de la 
part de l'État, elle ajoute, c'est la moyenne des trois dernières ann^, die 
ajoute io5,ooo francs par an. Ainsi, il faut joindre aux 67,000 francs qu'elle 
verse dans les mains de l'Etat les io5,ooo francs qu'elle évite de dépenser 
à l'Etat, car il faut bien que l'Etat imprime le Bulletin des lois, il faut bien 
qu'il le donne, il faut bien qu'il le fasse imprimer, il faut bien qu'il donne le 
Bulletin civil et le Bulletin criminel de la Cour de cassation. Enfin, Messieurs, 
et ceci vaut encore la peine d'être connu de vous, l'Imprimerie nationale 
acquiert, en moyenne, en caractères usuels, en objets usuels, en matériel, 
pour les impressions administratives et les impressions gratuites non artis- 
tiques, pour une somme annuelle de 916,976 fr. 47. Voilà le relevé. 

Maintenant, voulez-vous que les imprimeurs soient admis seuls à faire ce 
que fait l'Imprimerie nationale, à lui ôter son industrie qu'on appelle in- 
dustrie commerciale? le voulez-vous? Je le veux bien; mais comprenez alors 
que, si vous lui ôtez son mouvement industriel, il lui est impossible de gagner 
ce qui lui est nécessaire pour vous donner les avantages dont je viens de pai4er, 
pour elle et poui* vous. Mais laissons-la de cêté ; je ne vous parie que des im- 
primeurs. Voulez-vous donner aux imprimeurs ce que l'Imprimerie nationale 
tait aujourd'hui? Soit; mais alors, permettez, il faut que les imprimeurs 
fassent retrouver à l'État: 1** les 67,000 francs que l'Imprimerie nationde 
vous doiiuf par au; 9" les io5,ooo francs que coûteraient les distributions 
dont j'ai parlé; il faut qu'ils s'arrangent de manière h soutenir, à augmenter 
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annuellement ¥011*6 établissement artistique de 3oo,ooo francs, àaugniontor 
votre matériel ordinaire de a 16,000 francs. Est-ce possible? 

Ainsi, Messieurs, si vous regardez Tlniprimerie nationale comme objet d*art 

^minent, digne de la protection de cette grande Assemblée, qui doit nécessai* 

riaient lo soutenir, dans ce cas, laissez-lui ce qui la fait vivre noblement et 

gp*andement pour lo pays. Si, au contraire, vous voulez considérer les im- 

firimeurs, et mettre en rapport ce qu'ils devraient faire pour TÉtat, pour lui 

■-estituer ce que lui vaut Tlmprimerie nationale, il est facile de comprendre 

c:|ue la cause des imprimeurs est perdue, disons-le, que leur prétention est 

m mpossible. 

El maintenant qui demande à lutter contre Tlmprimerie nationale? N'est-ce 

^(388 une industrie privilégiée qui s attaque à une industrie privilégiée? Qu'êtes- 

"^ous donc, imprimeurs? Vous avez des brevets reçus ou acquis aux conditions 

^r.jue vous voulez abolir; vous avez des privilèges. Privilège, vous combattez 

«-in privilège. 

Voix à gauche. Très bien. 

M. Criîmieux. Eh bien, le privilège que vous combattez est un privilège 
9i*ès noble pour notre pa)s, est un privilège très grand dans l'intérêt de l'art 
^^t de la science. Non , non , ce n'est pas une question comme celle-ci que vous 
"tiendrez agiter avec faveur dans le sein de l'Assemblée. {Marques d'approba- 
Mton,) 

Je veux 6nir par un mot qui , je l'espère , ramènera ceux de mes amis qui 
veulent voter en faveur de ce qui leur parait être l'avantage de Tindustrie 
privée. 

J'entendais dire tout à Tbeure qu'il ne s'agit que des impressions des ad- 
ministrations parisiennes et non des administrations de département. Moi , je 
suis très fâché qu'il n'y ait que les administrations parisiennes engagées dans 
la question; je voudrais que les administrations <lépartementales s'y trou- 
vassent aussi. 

M. Raddot. On va y arriver. 

M. Grémirux. Tant mieux; je vais dire pourquoi. 

C'est avec ces impressions départementales qu'on tient les imprimeurs de 
déparlement sous le joug dos préfectures, entendez-vous? Et si les impressions 
départementales appartenaient à l'Imprimerie nationale comme les impres- 
sions parisiennes, nous aurions plus d'imprimeurs pour nos journaux de dé- 
partement que nous n'en avons en elfel. ( On rit, ) 

M. Dain. Vous avez tort de dire cela; ils vont voter contre, à droite. 

M. Cb^mieox. Non; je suis certain que je ne le^ ferai pas reculer. 

Voix à droite. Non! non! soyez tranquille I 

M. Crkmieox. Je ne crois pas, par ce (jue je viens de dire, enlever à l'Im- 
primerie nationale les voix qui lui viennent de ce côté (la droite). . . 

Plusieurs membirs à droite. Non ! non ! 



— 1-^ 264 

M. Gr^mieux. Ni les voix qui m'appartiennent de ce côté (la gauche), par 
la raison toute simple qu'il y a quelque chose qui domine ici toutes les idées 
politiques, c'est la nécessité de maintenir ce grand et bel établissement, que 
toutes nos assemblées ont maintenu. {Très bien! très bien!) 

M. BàBTBiÎLBttT Saint-Hilàire. Nous aussi nous voulons le maintenir. 

M. Cb^mibox. Oui, je vous ai bien entendu quand vous avez dit que vous 
vouliez le maintenir : cr C'est très beau, oui, c'est un grand et bel objet d'art; 
je veux qu'on le maintienne, mais je veux qu'on lui coupe les vivres. ?) (Oit 
rit) 

M. BabthiUlbmy Saint-Huairb. Et l'histoire, qui vous répond I 

M. CRéniKDX. Messieurs, je ne voulais pas éti*e long, et je m'arrête. 

L'Imprimerie nationale doit nécessairement s*en reposer sur votre patrio- 
tisme et sur votre godt édairé pour les arts du soiu de la maintenir. J'ai voulu, 
dans un intérêt général, non dans un intérêt particulier, vous démontrer qu'il 
n'y a rien à gagner à cette prétendue concurrence. Je termine par ce mot : si 
la concurrence arrivait, si rimprimerie nationale était frappée, je ne dis pas 
que, pendant un an, vous ne trouveriez pas quelque modération de prix qui 
ferait applaudir à cette suppression ; mais l'année d'après , quand il n'y aurait 
plus d'Imprimerie nationale, vous verriez ce que vous payeriez. 

Je demande l'adoption du projet. (Approbation dans les diverses parties de 
l'Assemblée. — Aux voix l aux voix!) 

De toutes parts. La clêlurel la clôture I 

M. Raudot. Je demande la parole contre la clôture. (Exclamations 
bruyantes,) 

M. LE Président. M. Raudot a la parole contre la clôture. Que l'Assemblée 
veuille l'écouter un instant; elle décidera après. 

M. Raudot. Messieurs, je viens demander une grâce à l'Assemblée. Je fais 
partie de la Commission ; c'est moi qui ai soulevé les objections dans une par- 
lie. .. (Plushautl) 

M. LE PRisuBNT. M. Raudot est malade, il ne peut pas parler plus haut. 

M. Raddot. Messieurs, je croyais pouvoir parler dans cette discussion; je 
pensais que personne ne l'avait étudiée plus que moi ; depuis trois mois je 
m'en suis occupé dans la Commission; mais je suis souffrant, il m'est impos- 
sible de parler, et j'en suis désespéré, parce que je suis convaincu que j'aurais 
apporté des documents utiles. 

Quelques voix, A demain ! 

Voix nombreuses. Non 1 aux voix ! 

M. LE Président. Insiste-t-on pour le renvoi à demain ?( Oui"/ — Non! 
non /) 
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Jo consulte l*Asseinbl<% pour savoir si elle entend renvoyer la discussion à 
€ lemain. 

(L'Assemblée, consultée, ne renvoie pas la discussion à demain. Elle pro- 
x:ionce ensuite ia clôture de la discussion générale.) 

M. LE Président. Maintenant je consulte l'Assemblée pour savoir si elle en- 
C end passer a la discussion des articles. 

(L'Assemblée passe à la discussion des ai*ticles.) 

M. LE Président. crArt. 1". Il est ouvert au Gardo des sceaux, Ministre de 
la justice, sur Texercice i85i, un crédit extraordinaire de 60,000 francs aux 
«chapitres suivants du budget de l'Imprimerie nationale. 

trChap. I". Article unique. — Travaux neufs et constructionsi 
ranoHvelks 5o,ooo' 

trChap. m. Art. 2. — Acquisition d'ustensiles d'exploitation , . . 10,000 

ffCRioiT TOTAi 60,0001 

(Adopté.) 

MM. Desjobert, Raudot et Levavasseur ont proposé un article additionnel 
ainsi conçu : 

t A partir du 1" janvier i85a, les travaux d'impression qu'exigera le ser- 
vice des ministères , des administrations qui en dépendent et de tous corps 
constitués pourront, à leur choix, être exécutés soit à l'Imprimerie nationale, 
soit dans les imprimeries particulières. « 

Plusieurs membres, A demain I à demain I 

M. LE Présidknt. Je ne peux pas consulter l'Assemblée pour le renvoi à 
<lcmain, puisqu'il y a cinq minutes qu'on a décidé le contraire. 

M. Desjorert. Messieurs, je regrette beaucoup (jue tout à l'heure vous 
n'ayez pas jugé à propos de renvoyer la discussion à demain. M. Raudot s'est 
occupé particulièrement de cette question-là. 

Plusieurs membres. A demain 1 {Non ! non I) 

M. Desjobert. C'est ici maintenant. Messieurs, le véritable objet de la loi, 
suivant un grand nombre de membres de l'Assemblée. J'aurais certainement 
désiré que M. Raudot, qui connaît extrêmement bien la question. . . {Excla- 
mations, — Aux voix! aux voix!) 

M. SoLBiiss. L'Assemblée n'a pas voulu renvoyer à demain pour la discus- 
sion générale , elle le voudra peut-être pour la discussion de Tamendement. 
{NonI non!) 

M. Desjobert. Remarquez, Messieurs, que l'aniendenient que nous avons 
eu l'honneur de proposer à l'As-emblée est autre chose que le fond de la loi , 
pour lequel la discussion générale a été close. 
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Maintenant, je vous prierai de vouloir bien remettre à demain pour le dis- 
cuter. ( Oui / oui! — Non I non I) 

M. Dbsjobert. J'aurai très peu de mots à ajouter à ce qui a été dit jusqu'à 
présent sur la question; (rès peu de mots à dire en faveur de l*amendement 
qui a éié présenté par M. Raudot, M. Levavasseur et moi; nous partageons 
les opinions émises par M. Barthélémy Saint-Hilaire et par M. Ferdinand de 
Lasleyric. 

La question est celle-ci : Maintiendrons-nous Tordonnauce de 1 8â3 ? main- 
tiendrons-nous le monopole de Tlmprimerie nationale relativement aux im- 
pressions destinées aux services publics ? 

H y a deux grands vices dans ce monopole ; d'un côté , il amène la pertur- 
bation dans le travail. 

Par suite du monopole accordé à Tlmprimerie nationale , cet établissement 
absorbe tous les travaux fixes et permanents, c est-à-dire ceux fournis par le 
Gouvernement, et il ne reste pour les imprimeurs particuliers que des tra- 
vaux soumis à toutes les fluctuations du commerce et des événements })oIi- 
tiques. Il en résulte, d'un côté, un établissement parfaitement stable, et, do 
Tautre, des établissements sans sécurité. 

Sous le rapport financier, on a prétendu que Tlmprimerie nationale, au 
lieu d'être onéreuse pour TÉtat, était fructueuse. Je ne crains pas d'affirmer 
(|ue cet établissement coûte chaque année 5oo,ooo ou 600,000 francs à 
l'Etat, déduction faite des dépenses spéciales pour les services qu'elle rend 
sous le rapport scientifique. 

L'imprimerie nationale prétend qu'elle fabrique à bon marché; les impri- 
meurs prétendent qu'ils fabriquent à meilleur marché. Nous ne pouvons pas 
faire ici de prix de revient, nous ne pouvons pas non plus nous en rapporter 
aux assertions des uns et des autres; le meilleur moyen de trancher la ques- 
tion n'est-il pas de faire appel à la liberté et à la concurrence ? C'est ce que 
nous demandons par l'amendement que nous avons eu l'honneur de proposer. 
[Aux voix! aux ooixl) 

L'honorable M. Grémieux, qui a combattu ces idées, n'a pas suffisamment 
remarqué que, dans cet établissement, il faut séparer l'idée scientifique de 
ridée commerciale. Pour l'idée scientifique, l'État décidera ce qu'il veut faire 
et donnera les subventions nécessaires. 

Quant à l'idée commerciale, peut-on ne pas adopter le principe de la con- 
currence? Pour moi, je ne m'en départirai jamais; c'est le but de l'amende- 
ment que nous vous proposons. (Aux voix! aux voix!) 

M. Cumn-Gridaine , rapporteur, La Commission repousse l'article addition- 
nel qui vous est présenté. Ge n'est pas un amendement, c'est une proposition 
qui tend, purement et simplement, à l'abrogation des lois et ordonnances. 

M. Raudot. Il n'y a pas de lois, il n'y a qu'une ordonnance. 

M. LE Rapporteur. Il y a un décret du a 7 frimaire an v, il y a une loi de 
Tan m : ce n'est donc [las un amendement, je le répète; c'est une proposition 
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<|ui tend à Fabrogation des lois et ordonaaiices qui ont constitua et qui i^- 
gissf nt rimpriinerio nationale. La proposition qui vous est faite par nos ho- 
norables collègues doit donc suivre le cours ordinaire de toutes les proposi- 
tions. {Mouvements divers. — Aux voix! aux voix!) 

M. Desjobkrt. Je ne puis accepter la fin de non-recevoir de rhonorable 
rapporteur, c'est absolument impossible: dans toutes les lois spéciales, jour- 
nellement on propose des articles additionnels qui deviennent loïfi.{Auj' voi.v! 
aux voix!) 

M. LB PrésideiNt. Je mets raniendenient de MM. Raudot . Desjohert et l^e- 
vavasseur aux voix. 

(L'amendement nVst pas adopte.) 

M. LE Président. Il va ^tre procédf^ à un scrutin public sur Teus^^mble du 
projet de loi. 

(Ije scrutin est ouvi'il.) 

M. LE Président. Voici le résultat du scrutin : 

Nombre de votants GaS 

Majorité absolue 3i« 

Bulletins blancs (pour l^adoption) 539 

Bulletins bleus(contre) g'i 

L'Asseniblëe a adopté. 



DISCUSSION m BIDGKT A L'ASSEMBLÉE NATIONALE. 

(Séauce (lu 11 décembre 1873.) 

M. LE Président. iNous reprenons la discussion du budget. 

La (Commission est-elle en mesure de présenter son rapport sur les cha- 
pitres du budget de la justice qui lui ont été renvoyés et qui sont i^elatifs ù 
l'Imprimerie nationale et à la Légion d'honneur ? 

Au hanc de la Commission, Oui, monsieur le Président. 

M. le Président. La parole est à M. Taillefert, rapporteur. 

M. Taillefeut, rapporteur. Messieurs, Thonorable M. Raudot a présenté 
dans la séance de lundi derni(T, à TAssemblée nationale, un amendement 
tendant à faire retrancher du budget de llmprimerie nationale une sonnne 
do 5oo,ooo francs, tant en dépenses qu'en recettes. 

Vous avez pris cet amendement en considération, et la Conunission du 
budget a été chargée de Texanniier. Je viens en son nom vous proposer au- 
jourd'hui (l<? le repousser. 
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Sur les priacipes, - ous sommes compiètement d'accord avec ThoDorable 
auteur de ramendement. 

Nous croyoDs, en effet, qu*il n'est pas bon que rimprimerie nationale, 
établissement de TÉtat, en possession de moyens très puissants fournis sur 
les fonds du Trësor, puisse faire concurrence aux imprimeurs prives. 

Si cette concurrence existait , nous serions les premiers à demander qu'on 
arrêtât cette manière de dëtouruer les bénéfices que peuvent se procurer les 
imprimeurs par l'industrie à laquelle ils se livrent. 

Mais est-il bien vrai, comme on le prétend, que l'Imprimerie nationale 
commette la faute d'étendre son action au delà des attributions qui lui sont 
conférées par la loi ? 

Il faut voir quel est le règlement qui r^it maintenent l'Imprimerie natio- 
nale. Ce règlement, qui date de i8q3, est ainsi conçu : 

ffLes attributions de l'Imprimerie royale sont r^ées conformément à la 
loi du Q 7 janvier 1795, à l'arrêté du 10 décembre 1801, au décret du 
9 h mars 1809, à l'ordonnance du a8 décembi'e 181 A. 

(rEn conséquence, l'Imprimerie royale sera chargée de l'impression du 
Bulktin des his, des travaux d'impression qu'exigera le service de notre ca- 
binet, de notre maison, de notre chancellerie, de nos conseils, des ministères 
et des administrations générales qui en dépendent. 

trll ne sera exécuté à l'Imprimerie royale aucun travail d'impression pour 
le compte des particuliers. 

ff Sont exceptés , etc. , etc. ?> 

Ici, Messieurs, se trouve un désaccord entre l'Imprimerie uationale et 
MM. les imprimeurs libres de Paris; ce désaccord porte sur l'interprétation de 
de ces mots : «r L'Imprimerie nationale sera charge. » 

Sur ce point, j'appelle toute votre attention. Quel est le sens qu'il faut at- 
tacher à cette expression? Il est évident pour tout légiste que c^est un texte 
impératif; c'est-à-dire que les impressions venant des ministères et des ad- 
ministrations indiquées dans le décret ne peuvent être exécutées en dehors 
de l'Imprimerie nationale. Il y a là une prescription à laquelle les administi'a- 
tions ne peuvent pas se soustraire. 

Et si l'on donnait à ces mots une autre interprétation, on arriverait à dé- 
ti'uire toute l'économie du décret qui régit l'Imprimerie nationale. Lisez ce 
décret, et vous verrez à chaque instant toutes les prescriptions impératives 
qu'il indique se formuler ainsi: telle chose sera faite; tel moyen de surveil- 
lance ou d'inspection sera institué. C'est toujours la même formule : «rCeci 
sera ...» 

J'aurais encore une autre observation à soumettre à votre appréciation. Si 
vous entendiez dans un sens facultatif les mots que je viens de vous signaler, 
vous arriveriez aux plus singuliers résultats ; on pourrait enlever à l'Impri- 
merie nationale même le Bulletin des lois. 

Ainsi donc , il est bien établi à nos yeux que toutes les impressions venant 
des administrations indiquées dans le décret du q3 juiïlet 1898 doivent être 
uniquement réservées à rimprimerie nationale. C'est l'interprétation de ce 
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décret qui a soulève le dissentiment qui règue aujourd'hui entre Tlmprimerie 
nationale et les impnmeurs libres de Paris. Ces derniers attaquent Tlmpri- 
merïe nationale en disant qu'ils onl des droits quelle ne leur reconnaît pas, 
en Taccusant d'être dispendieuse à l'Etat et d'avoir des prétentions tout à fait 
incompatibles avec le régime qui lui est impose. A ce propos, on a soulevé 
toutes sortes de difllcultés , surtout au point de vue économique. 

Il est temps, Messieurs, puisque nous entrons dans le point de vue éco- 
nomique, d'examiner quelle est la constitution de l'Imprimerie nationale et 
comment elle trouve les ressources qui lui sont nécessaires, car c'est une 
(piestion d'argent qui vous est soumise, c'est un retranchement sur le budget 
qui vous a été proposé par l'honorable M. Raudot. 

Qu'est-ce que l'Imprimerie nationale? C'est un grand établissement qui 
vit de ses propres ressources et qui, dans ce moment-ci, ne coûte à l'Etat 
(fue les bâtiments qui lui ont été donnés et le matériel de première fondation. 

L'honorable M. Raudot vous a dit : 

rr L'Imprimerie nationale vous demande, cette annéo, une augmentation 
de 5oo,ooo francs en recettes et en dépenses; dans un intérêt d'économie, 
je demande le retranchement de ces Soo.ooo francs, n (Interruption,) 

Vous demandez le retranchement de ces 5oo,ooo francs. C'est bien là la 
thèse qui a été soutenue lundi dernier. 

Je réponds à M. Raudot qu'il a commis une erreur. 

M. Raudot. Nous verrons cela I 

M. LB Rapporteur. Nous allons le voir immédiatement. 

M. Raudot croit apparemment que lorsqu'il y a dans le budget 5 millions 
et quelques cent mille francs en recettes et autant a peu près en dépenses, 
l'État donne à l'Imprimerie la somme qui est portée en avoir. C'est la l'erreur 
cpii a entraîné la demande de retranchement. 

Eh bien, Messieurs, l'Imprimerie, malgré le budget que vous voterez, ne 
recevra pas du Trésor de l'État un seul centime; elle vit avec les ressources 
qui lui sont particulières, elle a un fonds de roulement avec lequel elle fait 
toutes ses opérations. El ce fonds de roulement n'a pas besoin d'être aug- 
menté, elle ne vous demande pas d'ajouter une obole aux sommes qui sont 
maintenant mises h sa disposition. 

L'honorable M. Raudot nous demandera alors : Pourquoi voulez-vous faire 
porter au budget une somme de 5 00,000 francs en sus de celle qui a été' 
accordée l'année dernière? Nous lui répondrons que c'est par la néc^sité 011 
se trouve l'Imprimerie nationale d'observer les r^es de la comptabilité 
publique; ces règles, les voici, je vais vous les lire. 

M. Raudot avait bien lu la note préliminaire qui précède le budget, mais 
il ne l'avait pas complètement lue. 

M. Raudot. Je l'avais parfaitement lue! 

M. LE Rapporteur. Ainsi nous y trouvons ceci : «rLes règles de la compta- 
bilité publique ne permettant l'ordonnancement d'aucune dépense au delà des 
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crédits ouverts , rimprimerie nationale se serait vue contrainte de suspendre 
sa fonction lëgaie, si un crédit supplémentaire de 5 00,000 francs ne lui avait 
pas été accordé d'urgence. » 

Ainsi, quand on vous demande d'accepter le crédit de 5 00,000 francs, 
on n'a pas d'autre but que de permettre à l'Imprimerie nationale d'élever ses 
ordonnancements jusqu'à la somme de 5oo,ooo francs de plus que précé- 
demment. Mais ces ordonnancements seront exécutés au moyen du fonds de 
roulement qui existe h l'Imprimerie nationale, et non pas avec de l'argent 
qui serait donné par le Trésor public. 

En telle sorte que, nous le répétons, malgré le budget que vous avez à 
voter, vous n'aurez pas un seul centime h extraire du Trésor national pour 
le porter à l'Imprimerie nationale. Ceci étant bien expliqué, et je crois 1 avoir 
fait d'une manière qui puisse être comprise, il est évident que l'intérêt d'éco- 
nomie qui avait été indiqué par M. Raudot n'existe plus et que son raisonne- 
ment sur ce point ne peut plus influer sur vos décisions. 

Messieurs, cette facilité d'ordonnancer pour 5oo,ooo francs de plus que 
l'année dernière peut être utile. Elle peut être utâe parce que l'Imprimerie 
nationale est exposée è des éventualités qu'il est difficile de prévoir. Cepen- 
dant, dès aujourd'hui, il en est une que nous avons en perspective; cette 
éventualité, c'est celle qui résultera évidemment de la création de nouveaux 
impôts. Or il est certain qu'au moment où cette création sera décidée par 
vous , il y aura nécessité absolue de se procurer les registres et les papiers 
d'une comptabilité nouvelle , et c'est nécessairement aussi par application des 
règles ordinaires qu'on s'adressera à l'Imprimerie nationale pour avoii* tous 
les éléments de cette comptabilité et tous les registres nouveaux. 

On a attaqué l'Imprimerie nationale parce qu'eUe ferait éprouver des pertes 
considérables au Gouvernement. 

Dans toutes les petites brochures qui vous ont été distribuées, vous avez 
vu des calculs élevant à 600,000 , 700,000 ou 800,000 francs les pertes que 
cause à l'Etat l'Imprimerie nationale. 

Cet établissement pourrait opposer d'antres chiffres de son cêté; il a la 
prétention fondée d'être utile ë l'État et de lui apporter des économies, parce 
que, n'ayant pas de locations ë payer et recevant de l'État un mobilier con- 
sidérable , il est à même de faire les impressions nécessaires ë un chiffre moins 
élevé; c'est peut-être même le chiffre de ses tarifs qui a été la cause de l'es- 
pèce de croisade qui vient d'être entreprise contre lui. 

Ici, Messieurs, je suis encore obligé de m'arrêter pour répondre a une in- 
culpation dirigée contre cet établissement par l'honorable M. Raudot. 

Vous savez que, dans son discours de lundi dernier, il a accusé l'Impri- 
merie nationale de répandre des prospectus ou des circulaires dans lesquelles 
elle annonçait qu'elle ferait des impressions ë meilleur marché que les impri- 
meries libres. 

Voyons ce que sont ces circulaires. 

Je me suis reporté au passage auquel M. Raudot fait allusion; je vois 
qu au lieu de circulaires il s agit seulement d'un projet de tarifs présenté au 
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C :varde des sceaux, et. dans ce projet dp tarifs, où Ton ne peut euurae'rer les 
I irix de certaines compositions pour certains travaux d'imprimerie, on coni- 
m iience ainsi : 

rLe prix de composition des travaux d'administration n*est point de nature 
» être Oxë par un tarif constant et invariable. L'Imprimerie nationale conti-^ 
■ luera à cet égard à tenir ses prix an-<lessous des prix ordinaires du com- 
"■ nerce. • 

U faut bien. Messieurs, que l'Imprimerie nationale, à la tête d'un tarif, 
indique au Ministre auquel elle s adresse quelles !$ont ses intentions pour les 
|inx à obtenir de tel ou tel travail. Ces tarifs, où vont-ds? Sont-ils répandus 
^'omrne les prospectus et Ips circulaires ordinaires de l'industrie? 

On ne les trouve que dans les ministères, et c'est là qu'ils doivent être, car 
l'Imprimerie nationaie, je le répète, doit trjvailler pour les ministères et rien 
<[ae pour les ministères et les administrations publiques. Sur ce point, je l'ai 
d^è dit, je suis parfaitement rl'accord avec M. Raudot, et je trouverais que 
ce serait une sorte de perturbation et même un danger que rie permettre une 
concurrence f ntre un établissement de l'État et l'industrie privée. 

On a dit aussi. Messieurs, — car je suis obligé de sortir de la question des 
000,000 francs, et il faut bien que je m'en excuse devant vous, — on a dit 
aussi que l'Imprimerie nationale produisait d'autant moins de bénéliees au 
Gouvernement que ses opérations prenaient un développement plus étendu. 
On a rapfielé. comme on l'avait fait dans la brochure des imprimeiu^, qn»* 
les excédents de recette^ allaient toujours en diminuant. Messieurs . quand on 
connaît les faits, quand on a. comme rapporteur du budget, été dans Tobli- 
gation de voir de près quel est le fonctionnement de l'Imprimerie, et de ^ 
rendre compte des diverses prescriptions qui la régissent, on s'aperçoit immé- 
diatement que celte inculpation est erronée. 

On avait attaqué l'Imprimerie nationale pour la modicité des excédents de 
i*ecetles versés dans les caisses de TKtat depuis 1 848 jusqu'en 1 872 ; l'Impri- 
merie vous répond : J'ai versé au Trésor, dans cet espace de temps. 
780,905 francs. Suivant un décret de 1869. j'ai élevé mon fonds de roule- 
ment sur mes excédents de recettes de 800.000 francs. J*ai fait en construc- 
tions et en réparations nouvelles 667.^0^ Irancs. J'ai donné au mobilier de 
l'Etat, en poinçons, en matrices, en caractères d'imprimerie, etc., un ac- 
croissement de valeur de 1.022, 103 francs; en matériel d'exploitation, pour 
721.27^ francs. Enliu. j'ai fourni les fonds pour une caisse de retraite et de 
secours dans l'intérêt des employés et des ouvriers de l'Imprimerie nationale , 
et j'ai donné pour cette oeuvre une somme de 1.1 i3.ooo francs. 

Et remarquez. Messieurs, à projios de ces derniers chiffres, que les décrets 
obligeaient l'Imprimerie nationale dan< ces derniers temps à verser les neaf 
dixièmes de «es excédents en recettes à la Caisse de retraite des employés et 
des ouvriers. De telle sorte qu'elle ne pouvait donner au Trésor que le dernier 
dixième: * t l'on s'étonn*» que ses ver^ments au Trésor soient aussi peu élevé»! 
On se récrie contre leur modiriteî l' Tm bien! tm bien! ► 

Il y a encore d'antres avantage*» qui ressortenl de l'Imprimerie nationale. 
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L'Imprimerie aationale, eu effet, imprime graluitement chaque aunée, sur 
Tordre du Gouvernement, un certain nombre d'ouvrages d'un ordre trè» 
e'ievé; elle en imprime pour /io,ooo francs environ; elle fait le service du 
Bulletin des lois, du Bulletin de la Cour de cassation, et elle le fait gratuite- 
ment. Ce service est évalue à une somme de 85,ooo francs par an. Il en ré- 
sulte que , du chef de ces deux derniers articles , elle a fait bénéficier le Gou- 
vernement d'une somme de 3, 190,000 francs; en tout 8,180,970 francs. 

Ces chiffres, il faut le reconnaître, ont leur éloquence, et on ne peut nier 
qu'ils ne parlent bien haut pour la défense de Tlmprimerie nationale. 

Sur les deux derniers articles , j'ai encore quelques observations à pi-éseu- 
ter, si toutefois. Messieurs, je ne fatigue pas votre attention. {Nonl non! — 
Parlez! parlez I) 

Je me reporte au mémoire présenté par MM. les imprimeurs de Paris. Ils 
nient que Tlmprimerie nationale, en faisant gratuitement des impressions 
d'ouvrages pour le Gouvernement, en servant aussi gratuitement le Bulletin 
des lois et le Bulletin de la Cour de cassation, puisse se targuer de procurer un 
bénéfice à l'État. 

Je ne comprends rien à cette allégation, car, en effet, si l'Imprimerie na- 
tionale n'imprimait pas gratuitement les livTes qui lui sont demandés par le 
Gouvernement et si elle ne faisait pas gratuitement le service du Bulletin des 
lois pour les administrations publiques, ce serait 190,000 francs que le Gou- 
vernement aurait chaque année à payer à un imprimeur libre. 

U est donc juste de les compter dans les bénéfices que l'Imprimerie natio- 
nale procure au Gouvernement. 

J'ai entendu reprocher à l'Imprimerie nationale un caractère industriel qui, 
dit-on , ne devrait pas être le sien. Mais ce n'est pas à l'Imprimerie qu'il faut 
vous en prendre, c'est au décret de sa constitution et aux attributions qui lui 
sont données. Ces attributions lui sont conférées par l'ordonnance de 1898 
que j'ai déjà eu l'honneur de vous lire. 

Mais, parce qu'elle fait des impressions qu'on appelle industrielles, il ne 
faut pas croire qu'elle néglige les impressions artistiques ni les impressions 
scientifiques. 

Quant aux impressions artistiques, tout le monde sait. Messieurs, que les 
plus belles éditions de nos ouvrages sortent de ses presses. Et, pour vous 
prouver aussi que la science trouve dans l'établissement de l'Imprimerie na- 
tionale la place très large qui doit lui être réservée , vous me permettrez bien 
de vous lire une note indiquant les dernières acquisitions qui viennent d'être 
faites par le matériel de cet établissement. 

L'Imprimerie u récemment créé un corps de sabéen , c'e8t-à-<lire un corps 
de caractères sabéens, pour l'impression, qui jusqu'alors n'avait jamaLs été 
essayée, de vieux manuscrits écrits en celte langue quasi-mystérieuse des an- 
ciens moines de Libye. 

C'est encore ainsi qu'elle vient d'acquérir un nouveau corps de chinois com- 
prenant quinze cents groupes, et qu'elle fond en ce moment même des carac- 
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tères libyques, des caractères cambodgiens et trois corps de copte pour l'im- 
pression des catalogues de la Bibliothèque nationale. 

Elle fait des impressions dans des caractères qui ne se rencontrent que dans 
cet étabbssement. 

Elle a donc aussi pris les intérêts de la science et elle ne les a jamais ntf- 
gligés. 

Elle est utile, Messieurs, à cause de ses aptitudes particulières pour sauve- 
gai*der les intérêts des arts et des sciences, et en outre elle peut rendre des 
i^rvices signalés à certains moments, à raison de sa puissance de typographie, 
puissance de production qu'aucun autre établissement ne saurait offrir. 

Nous avons eu une occasion assez récente de nous apercevoir combien ce 
Vaste établissement pouvait être nécessaire à FÉtat. Il y a à peu près une an- 
M%ée, expirait la date à laquelle les Alsaciens-Lorrains pouvaient faire leur 
option pour la France, et une clause du traité obligeait le Gouvernement fran- 
o-ais à faire insérer au Bulletin des lois tous les noms de nos frères de Lorraine 
^t d'Alsace ayant opté pour la France. 

Or il est arrivé qu'au dernier moment de Toption le nombre de ceux qui 
^/enaient se faire inscrire en faveur de la France a dépassé toute notre attente 
^*i toutes nos espérances. 

11 a fallu créer un service tout à fait extraordinaire , pour que tous les noms, 
^K^iontant à près de ^00,000 , pussent être inscrits dans le Bulletin des lois 
« lans le délai fixé. 

Alors l'Imprimerie nationale a dû rechercher les caractères les plus |)etit8 
|)our condenser dans le moins de volume possible cette immense quantité de 
^moms; elle n a pas trouvé et ne pouvait trouver de caractères qui pussent suf- 
ft*e à inscrire tous ces noms. Pendant deux mois, jour et nuit, elle a fondu 
^es caractères propres k cette impression particulière; jour et nuit, pendant 
^eux mois, cent compositeurs ont été appliqués à cette œuvre. 

M. le Garde des sceaux, dans le temps, avait constitué un service spécial h 
la Chancellerie, oii on apportait des niasses d'épreuves à corriger. Eh bien, si 
nous n'avions pas eu à cette époque l'Imprimerie nationale, il y a peut^tn; 
un certain nombre d' Alsaciens-Lorrains qui sont restés Français et qui au- 
jourd'hui seraient sujets de T Allemagne. {Très bien!) 

J'ai encore un fait à vous citer, (jui est tout à Thonneur de flmprimerie 
nationale. 

Vous vous rappelez tous l'affaire de ïAlabatna, qui a créé un si grand dis- 
sentiment entre l'Angleterre et l'Américpie. Lu tribunal arbitral avait été in- 
stitué à Genève et, au moment où il allait ouvrir ses séances, des documents 
nombreux et considérables étaient arrivés en Angleterre; il était nécessaire de 
les faire imprimer et distribuer à Genève, à très bref délai. 

Ne trouvant pas chez elle une imprimerie qui pât résou(h*e ce problème de 
la régularité, de la bonne confection et de la célérité, à qui l'Angleterre s'esta 
elle adressée? A Tlmprimerie nationale de France! 

Messieurs, permettez-moi de vous dire comment rimprimerie nationale a 
répondu à la confiance qui lui avait été donnée. Tout est arrivé en temps 
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utâe, et llmprimerie nationale recevait la copie du tëlëgramme que je vais 
avoir rhonneur de vous lire : 

ff Copie d'un télégramme adressé par le Gouvernement anglais à M, Jenery 
Shee, délégué du Gouvernement britannique : 

(T Je dois vous prier d*oflnr la reconnaissance du Gonvernement de Sa Ma- 
jesté aux autorités compétentes pour la manière admirable avec laquelle le 
travail d'impresssion des volumes à imprimer a été mené ë bonne Gn h Tlm- 
primerie nationale. — De la part du comte de Granville. y» 

Voilà, Messieurs, ce quon pense de Tlmprimerie nationale au delà de la 
Manche. Eli bien, de ce c6té-ci, refuserons-nous de lui donner un crédit de 
5oo,ooo francs, pour lequel, je le répète, vous n'avez pas une obole à sortir 
des caisses de TÉtat pour la vei*ser dans celle de Tlmprimerie nationale? 

Messieurs , je ne puis pas le croire , et j'espère que vous rejetterez Tamen- 
dément qui vous a été présenté par Thonorable M. Raudot. (Très bieni très 
bien!) 

M. Herv^ db Saisv. Non I non 1 

M. LE Président. La parole est à M. Legrand. 

M. ARTHUR Legrand. Messieurs, je vous demande la permission de vous 
présenter quelques observations en faveur de Tamendement de ThonoraUe 
M. Raudot. 

Non seulement je crois, comme lui, qu'il convient de refuser l'augmenta- 
lion du crédit de 5oo,ooo francs qui vous est demandée, mais je considère 
comme très important d'introduire dans l'organisation de l'Imprimerie natio- 
nale diverses modifications, et je pense que ces modifications doivent y être 
apportées au point de vue de Tinlérél du Trésor, au point de vue des progrès 
de l'art typographique, et aussi au point de vue du respect de la liberté com- 
merciale. ( Trhs bien I sur divers bancs. ) 

En ce qui concerne Tinlérét du Tr^or, je crois qu'il n'est pas nécessaire 
de s'étendre bien longuement sur ce point et qu'il suiiira de quelques chiffres 
pour démontrer que l'Etal, en se constituant imprimeur, fait une très mau- 
vaise spéculation. 

Les sommes absorbées par l'Imprimerie nationale, tant en immeubles, 
meubles que fonds de roulement, forment un total de 1 3 millions. En matière 
commerciale, une affaire qui a absorbé i3 millions suppose un revenu d'au 
moins 798,000 francs par an. Or le bénéûce que procurera Tannée prochaine 
à l'État l'Imprimerie nationale, d'après le budget de 187/i, sera de 
8,/ioo francs. 

Je reconnais qu'il serait injuste de ne comparer que la somme de 
8,/ioo francs à la somme de 798,000 francs, et qu'on peut représenter Tlm- 
primerie nationale comme rapportant à l'État quelque chose de plus que ces 
8,^00 francs. L'Imprimerie nationale est obligée de faire à l'État certaines 
fouinitnres gratuites. C'est d'abord le Bulletin des lois, qui nécessite une 
somme de 80,000 francs par an. Ce sont ensuite diverses publications scien- 
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tifiques qui sont commandées moitié par M. ie Garde des sceaux et moitié par 
rinstitut, et qui représentent une somme de /io,ooo francs. Si donc vous ré- 
unissez d'une part les 80,000 francs du Bulletin des lois, et d autre part les 
60,000 francs des publications scientifiques, vous avez un chiffre de 
190,000 francs que TÉlat sérail obligé de débourser au cas où l'Imprimerie 
nationale ne lui ferait pas gratuitement ces fournitures. Par conséquent, il faut 
additionner comme bénéfices procurés par Tlmprimerie nationale, aux 
8,600 francs qui figurent au budget de 1876, les 190,000 francs qui se 
trouvent donnés, non pas en espèces, mais en publications. (C'est très juste I) 

Eb bien, ces iao,ooo francs et les 8,/ioo francs forment un total de 
198,600 francs, et alors, pour se rendre compte de llieureuse spéculation 
que fait TLlat, on peut comparer ces 198,600 francs aux 798,000 francs 
que procurerait une entreprise commerciale placée dans des conditions ana- 
logues. 

Comme la fort bien dit Tautre jour Thonorable M. Kaudot, il est à re- 
marquer que. au fur et h mesure que les dépenses de l'Imprimerie nationale 
ont été en augmentant, les receltes ont suivi une progression inverse. Ainsi 
les fonds aOectés chaque année aux dépenses de cet établissement étaient, 
en 1868, de 3, 553, 000 francs; en i863, de 6,660,000 francs; en 1870, 
de 5,660,000 francs; enfin, en 1876, de 6,i65,ooo francs. C'est le chiffre 
actuel. 

Quels ont été les reversements faits par l'Imprimerie pendant ces mêmes 
années? Les chiflres de ces reversements ont toujours été en diminuant. En 
effet, en 1868, les bénéfices procurés par cet établissement a TKtat étaient 
de 71,000 francs; en i863, ils n'étaient plus que de 17,000 francs; en 
1870, de 39,000 francs; enlin, pour 1876, ces bénéfices ne s'élèvent qu'à 
8,600 francs. Si, faisant un autre calcul, on prenait une moyenne, on arri- 
verait a des résultats absolument identiques. En effet, la moyenne des rever- 
sements au Trésor ou , en d'autres termes, l'excédent des recettes sur les dé- 
penses se trouve par an, de 1868 h 1857, de 93,ooo francs, et cette même 
moyenne, de 1870 à 1876, n'est plus que de i9.5oo francs, c'est-à-dire 
qu'il y a une réduction à peu près de moitié. 

fj'Imprimerie nationale est-elle donc un établissement absolument destiné à 
ne donner que dos recettes insignifiantes? A cette question, on peut répondre 
en se fondant, non sur des appréciations personnelles, ni sur des considéra- 
t ions plus ou moins théoriques , mais sur des faits. 

A une certaine époque , l'imprimerie nationale a ces.^^é d'être administrée 
par l'Etat ; elle a été donnée en régie à un entrepreneur. Je puis vous assurer. 
Messieurs, que cet imprimeur travaillant pour son compte ne se contentait 
pas d'un bénéfice de 8,600 francs par an. 11 résulte, au contraire, de docu- 
ments certains, que, de 1816 à 1890, époque pendant laquelle a duré cette 
régie particulière, liidjudicataire a recueilli 9,1 95, 000 francs, soit en 
moyenne 35o,oo() francs par an. 

Je dois ajouter que, pendant cette période de 1816 à 1890, l'Imprimerie 
nationale a cessé d'avoir le monopole exclusif des départements ministériels , 

18. 
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ce qui aurait dâ réduire dans une proportion considérable les bënëfices réa- 
lisés. 

Ce monopole existe-t-il aujourd'hui d'une manière absolue? C'est une 
question contestée et qui a donné lieu à bien des controverses. 

La charte actuelle de rimprimerie nationale, c'est l'ordonnance de 189 3; 
mais cette ordonnance a visé deux textes, Tunde 1809, l'autre de i8iâ. Le 
texte de 1 809 disait que l'Imprimerie nationale avait le monopole exclusif 
des publications des ministères, et l'ordonnance de 181/i disait absolument 
le contraire. 

Laquelle de ces deux dispositions a été remise en vigueur? C'est un point 
douteux pour beaucoup de personnes; mais ce qui n'est pas douteux, c'est 
que la Cour des comptes interprète cette ordonnance de i8s3 dans le sens 
restrictif, c'est-à-dire qu'elle la considère comme ayant rétabli le mono|>olc 
et qu'elle juge que tous les départements ministériels sont dans fobligation 
absolue de s'adresser à l'imprimerie nationale pour leurs fournitures admi- 
nistratives; en d'autres termes, elle pense que la disposition de 1809 est seule 
applicable. 

Il en résulte que lorsqu'un ministre veut s'adresser a l'industrie privée, il 
est ramené par la Cour des comptes à l'observation rigoureuse et au respect 
du monopole. Ce fait s'est produit en 1839. Le Ministre de l'intérieur avait 
eu recours à l'industrie privée. La Cour des comptes formula dans son rap- 
port des observations, et voici la réponse qui fut faite par le fonctionnaire 
rappelé h l'application de l'ordonnance de i8â3 : 

rr Le Ministre a cru devoir recourir è l'industrie privée, parce qu'il en est 
résulté pour son administration des économies qui se sont élevées parfois à 
a5 p. 100. î» 

En 18/11, le Ministre de l'instruction publique opposait de son côté à la 
(iOur des comptes les calculs suivants : 

rrLa dépense seule des papiers à lettres, rapports, etc., qui, d'après le 
tarif de l'Imprimerie royale, aurait été de 10,000 francs, ne s'est élevée, 
grâce à l'adjudication que nous avons faite, qu'à 3,8oo francs. 

«rSoit 6,Qoo francs d'économies, représentant une pro{)ortion de 
63 p. 100.» 

Ënfm, voici ce que disait le rapporteur du budget de 1 8^5 : 

(rLes dépenses de l'Imprimerie royale dépassent de a35,ooo francs le 
chiffre porté au budget. Nous devons rappeler, à ce propos, que dans cet éta- 
blissement pubhc les frais d'impression excèdent dans une ])roportion énorme 
ceux qu'un travail de même espèce occasionnerait dans un établissement par- 
ticulier, n 

L'Imprimerie nationale exige-t-elle réellement de TEtat des prix plus élevés 
que ceux qui seraient demandés par l'industrie privée? C'est encore un point 
(pii a donné lieu à beaucoup de discussions dans les diiïérenles assemblées 
(jui se sont succédé depuis cinquante ans. Les griefs formulés à cet égard , et 
que l'honorable rapporteur du budget qui m'a précédé à la tiibune a qua- 
lifiés de croisade contre l'Imprimerie nationale, avaient été présentés par les 
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iieprësentants de rindustrie privt^. On avait toajours suppose que ces repri^- 

sentants de Tindustrie privée se laissaient plutôt entraîner par leurs propres 

mtërèts que par un certain zèle pour les intérêts du Trésor, mais je dois dire 

À TAssemblée qu'il y a eu une époque oii cette prétendue croisade a été sou- 

ievëe non pins par les imprimeurs, mais par les ministres. En i863, plu- 

HJeurs ministres déclarèrent que, grâce à l'exagération des prix de Tlmpri- 

merie nationale, ils ne pourraient pourvoir aux dépenses nécessitées parleurs 

publications administratives au moyen des crédits qui leur avaient ét(' ouverts 

par le Corps législatif. Ils s'en plaignirent. L'Empereur voulut faire examiner 

œtte question; une Commission fut nommée. J'ai eu l'honneur, Messieurs, 

cî'*étre attaché a cette Commission en qualité d'auditeur au Conseil d'btat, et 

j"* aï eu à y remplir les fonctions de secrétaire. L'autre jour, précisément à la 

^«.liie de l'amendement qui vous avait été présenté par Thonorabie M. Rau- 

< lot, j'ai eu la pensée de me reporter h mes notes manuscrites, et voici ce que 

j " ai trouvé dans les procès-verbaux rédigés par moi à celte époque. {hJcoutezI 

.^Écoutez!) 

La Commission a fait comparaître devant elle les délégués des différents 
^^.ëpartements ministériels; chacun d'eux a opiné à peu près dans le même 
ïr^«ns en ce qui concerne l'élévation des prix de l'Imprimerie nationale. 
Le délégué du Ministère de la marine s'est exprimé en cps termes : 
ffLa meilleure preuve que l'on puisse donner de l'élévation des prix de 
l"*Imprimerie impériale, c'est de faire savoir que l'industrie privée offre d'exé- 
«^iiter nos fournitures avec des rabais considérables. Plusieurs imprimeurs du 
^ commerce ont fait des offres de cette nature. A l'appui de leurs demandes, 
ils ont fourni tous les spécimens d'impressions, de papier, etc., nécessaires 
g>our démontrer que si leurs travaux sont inférieurs comme prix , ils ne le 
>*eront en aucune façon comme qualité et comme mérite d'exécution. Mais, 
^Mi outre, l'industrie privée offre de se charger d'envoyer directement les im- 
pressions dans les localités où elles sont nécessaires, en s'engageant à rem- 
placer sur simple demande les manques constatés dans les quantités déclarées. 
(iO système si simple ne peut être pratiqué par l'Imprimerie nationale. Les 
envois de cet établissement sont adressés au Ministre de la marine et doivent 
être reçus par un personnel d'employés dont ce sont les principales attribu- 
tions et dont les traitements s'élèvent à 16,000 francs. 

^ Le délégué des fînances se plaint des tarifs élevés qui forcent tous les 
ministères à dépasser leurs crédits d'impressions. 

«rl^e délégué de la guerre tient un langage absolument semblable. 
frLes délégués de l'intérieur et de l'instruction publique fominlent l»*s 
mêmes regrets. 

^lie délégué des travaux publics dit ^que pour une publication de statis- 
-ti(|ue, Iji maison Levrault, à Strasbourg, a offert de faire à 200 francs la 
fr feuille le même travail pour lequel l'Imprimerie impériale demandait 
"^00 francs. î) 

Messieurs, les quelques explications que je viens de présenter onl eu pour 
but de faire ressortir que l'Etat, comme je le disais en commençant, fait une 
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détestable spéculation en se constituant son propre imprimeur, et quau 
point de vue des intéréis du Trésor il conviendrait de modifîer rorgauisalion 
de rimprimcrie nationale, et tout au moins d admettre pour la fourniture 
des impressisns administratives la concurrence de l'industrie privée. 

Ln membre à gauche. Quelles furent les conclusions de la Commission à 
cette époque ? 

M. LE Garde des sceaux. Je les lirai tout k Theure. 

M. Arthor Legrand. Les documents que j'ai cités sont des extraits de mes 
procès-verbaux de la Commission ou plutôt de la Sous-Commission dont 
j'avais l'honneur d'être secrétaire. Si ma mémoire est ûdèle, la Commission 
n'était qu'une réunion de Ministres qui , nf^ pouvant s'occuper des détails de 
la question , avaient confié le soin de l'examiner à une Sous-Commission dont 
faisaient, je crois, partie l'honorable M. Duvergier, devenu depuis Garde 
des sceaux, et M. de Lavenay, président de section au Conseil d'État. 

Je suis demeuré étranger a la décision prise par la Commission même, je 
le répète, qui n'était, je pense, autre chose qu'une réunion du conseil des 
Ministres. 

S'il est utile, au point de vue des intérêts du Trésor, d'apporter des modi- 
fications dans lorganisation de l'Imprimerie, je crois que, au point de vue 
de l'art typographique , il n'est pas moins nécessaire d'opérer une réforme à 
cet égard. 

Personne ne peut évidemment prétendre à demander la suppression d'un 
aussi bel établissement que l'Imprimerie nationale. Cet établissement est une 
des gloires de la France , et nous possédons incontestablement , comme collec- 
tions de caractères , surtout en ce (pii concerne les langues orientales , des 
choses infiniment précieuses qu'on ne trouve nuUe part ailleurs. Quand les 
savants orientalistes de l'Europe veulent faire éditer leurs œuvres, ils sont 
obligés d'apporter leurs manuscrits à la rue Vieille-du-Temple. 

C'est François 1" qui, à la demande de Robert Estienne, organisa l'Impri- 
merie nationale. Cette institution n'était pas autre chose, a cette époque, 
qu'un conservatoire de l'art typographique, destiné à faire certaines publi- 
cations dont ne pourrait se charger l'industrie priv^. Elle garda ce carac- 
tère primitif pendant les règnes qui ont suivi celui de François 1". C'est seu- 
lement après la Révolution que la Convention , faisant une sorte de confusion 
de principes, une de ces confusions qui ont fait naitre bien des erreurs éco- 
nomi([ues, a voulu réunir une exploitation industrielle à la partie artistique, 
et c'est la Convention qui a confié à l'imprimerie nationale la fourniture des 
impressions admimstralivcs; c'est elle qui a fait sortir Tlmprimerie nationale 
de sa véritable mission, qui lui a fait abandonner le but en vue duquel elle 
avait été créée. 

Eh bien, je crois que depuis cette époque l'Imprimerie nationale a (ait 
peu do progrès, et on peut donner à l'appui de cette assertion quelques 
exemples : 

Ainsi, eu i83o , le Gouvernement a voulu substituer aux presses à la main 
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des presses mécaniques. I^es ouvriers, ou pint6t, pour mieux parler, les 
employés de cet élablissement, car c'est en réalité une grande usine composée 
de fonctionnaires, les employés comprirent que si on mettait des moteurs à 
vapeur dans rétablissement, on pourrait en diminuer le personnel. Us s'in- 
surgèrent et le Gouvernement renonça à son projet, qui cependant n'avait 
rien de bien hardi. 

Ce n'est qu'en 1 85 1 qu'on revint à la tentative de 1 83o , de telle sorte que , 
(le i83o à i85i, Tlmpiimerie nationale a peut-être été le seul établissement 
typographique qui ail travaillé exclusivement avec des presses à la main. 

Il est aussi un fait qu'on peut signaler à l'attention de l'Assemblée. 

^Imprimerie nationale devrait dire une école de bons ouvriers qui de- 
vraient, après s'élre formés dans cet établissement, aller porter dans l'im- 
primerie privée le résultat de leur expérience acquise : c'est absolument le 
contraire qui se produit. 

Les ouvriers de l'Imprimerie nationale sont, comme je disais tout à l'heui^e , 
pour ainsi dire, des fonctionnaii*es; ils ne jouissent pas assurément de l'in- 
amovibilité, mais il est très rare qu'on les renvoie, et ils ont tous des droits à 
la retraite. Aussi ({uand, dans Tindustrie privée, un ouvrier s'est formé et est 
devenu plus habile, son ambition est de quitter son atelier et d'aller se faire 
recevoir à l'Imprimerie de la rue Vieille-du-Temple. Il en résulte qu'il se 
produit le contraire de ce qui devrait avoir lieu : l'Imprimerie nationale 
devrait donner de bons ouvriers à l'industrie privée, et c'est l'industrie privée 
qui lui envoie ses ouvriers 1rs plus expérimentés. [Approbation sur plusieurs 
bancs.) 

Je demande pardon à l'Assemblée de retenir si longtemps son attention; 
cependant je voudrais dire encore quelques mots en ce qui concerne le res- 
pect de la liberté commerciale. ( Parlez ! parlez I) 

Il est évident que l'Imprimerie nationale, en faisant concurrence à l'in- 
dustrie typographique de Paris, et m(^me à celle du pays tout entier, porte 
une atteinte sérieuse et considérable au principe de la liberté commerciale, 
(i'est une concurrence inégale, attendu que l'Etat n'est pas un fabricant or- 
dinaire et qu'il travaille précisément avec le produit d'impôts acquittés par 
ceux auxquels il vient enlever une clientèle, je veux parler de la clientèle des 
ministères , de la fourniture des impressions administratives. C'est ainsi que 
cet établissement peut inscrire sur ses prospectus qu'il travaille au-dessous 
des prix du commerce, quand, en réalité et dans la pratique, ces prix, tous 
comptes faits, sont inHuiment plus élevés. 

Non seulement on enlève ainsi aux imprimeurs un chiffre d'affaires d'une 
valeur d'environ 6 millions par an, mais on leur porte un préjudice qui est 
beaucoup plus considérable. En elfet, l'industrie de Timprimerie n'est pas 
comme beaucoup d'autres, ce n'est pas une industrie dans laquelle, quand 
la demande fait défaut, on peut préparer d'avance un stock pour satisfaire à 
la demande qui |K)urra se produire ultérieurement. Dans l'imprimerie, il 
faut que la demande précède toujours le travail; aussi , quand un ralentisse- 
ment se produit dans la demande, les imprimeurs diminuent le nombre de 
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leui*s ouvriers. Cela ne se produirait pas pour les ateliers qui auraient les 
fournitures des départements ministëriels , attendu que ces fournitures sont 
rëgiilières et se repartissent assez également sur tous les mois de lannëe. Les 
adjudicataires de tels ou tels départements ministériels pourraient, au moyen 
de ce travail régulier, réparti sur tous les mois, éviter autant que possible, je 
ne dis pas complètement, ces chômages qui sont si préjudiciables aux ouvriers. 
( Assentiments sur divers bancs, ) 

Je ne veux pas. Messieurs, prolonger davantage ces observations que j*ai 
peut-être trop développées. 

Sur divers bancs. Non I non I — Continuez I — Ce que vous dites est très 
intéressant ! 

\f. Arthur Lbgrand. Je reconnais parfaitement que ce nW pas trois 
semaines avant Touverture d'un exercice que Ton peut modifier complètement 
un établissement comme celui dont il s'agit; par conséquent, quoique je parle 
à l'occasion du budget de 1876, je prie M. le Garde des sceaux de croire 
que mes observations ont bien plutôt en vue le budget de 1876. Ce que je 
désire, c'est que M. le Garde des sceaux fasse examiner la question, et <ju*il 
prépare le budget de 1875 en tenant compte, dans la mesure du possible, 
des critiques que j*ai formulées à cette tribune. 

Quant a l'amendement présenté par l'honorable M. Raudot, il est évident 
que je l'appuie de toutes mes forces, car en l'adoptant l'Assemblée fera un 
premier pas dans la voie que j'ai pris la liberté d'indiquer. ( Vive approbation 
sur plusieurs bancs dans diverses parties de l'Assemblée, ) 

M. Depeyre, Garde des sceaux, Ministre de ia justice. Messieurs, la question 
qui est en ce moment soumise ë vos délibérations n'est pas une question nou- 
velle. Presque au lendemain de sa création , l'Imprimerie nationale a vu sur- 
gir contre elle les réclamations qui se renouvellent aujourd'hui , à quatre-vingts 
ans de distance; et, tout à l'heure, lorsque je ferai passer sous vos yeux cer- 
tains documents que j'ai recueillis au Ministère de la justice, vous verrez 
qu'on tenait, il y a quatre-vingts ans, contre l'Imprimerie nationale, le même 
langage que celui qu'on vient de tenir aujourd'hui. La raison en est facile à 
comprendre : c'est (|ue les intérêts privés sont toujours les mêmes et que, au 
fond de la question qui vous est en ce moment soumise, il n'y a pas autre 
chose qu'une question d'intérêt privé. {Légères rumeurs sur quelques bancs à 
gauche,) Je le démontrerai tout à l'heure. Non pas que je veuille prétendre 
que ceux de nos honorables collègues qui soutiennent l'amendement do 
M. Raudot se font ici les avocats d'intérêts privés , loin de moi une pareille 
pensée! mais j'espère leur démontrer tout à l'heure que, sans le vouloir et 
sans le savoir, ce sont des intérêts privés qu'ils viennent défendre h cette 
tribune. 

M. Uaudot. Certainem'^nt ! et des intérêts privés très respectables ! 

iM. LK Garde des sceaux. D'abord, Messieurs, laissez-moi vous fournir 
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quelques explications sur In \ëri(al»io quostioti que soulève rnniendeinenl de 
rhonorable M. Raudot. 

A la séance d*avant-hier, Thonorable M. Raudot a dépose un amendement 
aux termes duquel on supprimerait un crédit de 5oo,ooo francs ouvert au 
chapitre des dépenses sur le budget particulier de Tlmprimerie nationale, et 
je dois dire que ceux-lèi qui n'avaient pas pu étudier le méc^misme de ce 
budget particulier d^' l'Imprimerie nationale ont pu croire qu'il s'agissait de 
rinscription au budget de TRtat d'une somme de 5oo,ooo francs qui allait le 
grever. 

Rt je ne doute pas que si notre règlement nous avait permis de répondre 
aux observatious sommaires qui avaient été présentées à la tribune par l'ho- 
norable M. Raudot, et si nous avions pu indiquer à l'Assemblée qu'il ne s'agis- 
sait pas d'un crédit de Soo.ooo francs ouvert sur le budget de l'État au profit 
(le l'Imprimerie nationale, et c|u'il s'agissait simplement d'une inscription 
pour ordre dans le budget particulier de l'Imprimerie nationale, l'amendement 
(le l'honorable M. Raudot n'aurait pas trouvé l'appui qu'il a rencontré dans 
cette Assemblée sur la prise en considération. 

Quel est donc le mécanisme du budget particulier de l'imprimeiie natio- 
nale? 

L'Imprimerie nationale a un fonds de roulement qui s'élève h la somme 
<le 1,800,000 francs, et tout à l'heure j'aurai h vous montrer comment ce 
fonds de roulement s'est successivement accru sur les bénéfices faits par l'Im- 
primerie nationale. 

Donc, Messieurs, l'Imprimerie nationale a un fonds de roulement qui 
s'élève à 1,800,000 francs. Moyennant ce fonds de roulement, elle doit, en y 
prenant telle ou telle somme, faire face aux nécessités de ses ap[)rovi8ion- 
nements. 

Chaque année, Tlmprinierie nationale présente un budget particulier, ne 
concernant qu'elle, et, dans ce budget particulier, elle présente des chiffres 
qui sont des prévisions, soit au point de vue de la dépense, soit au point de 
vue de la recette. 

Par exemple, l'Imprimerie nationale vous présentera dans son budget par- 
ticulier, à titre de prévision, au chaj)itre des dépenses, une somme de 
000,000 francs pour approvisionnements , laquelle somme sera prise sur son 
fonds de roulement; mais immédiatement, au chapitre des recettes, vous re- 
trouverez cette même somme que l'Imprimerie nationale aura reçue parce que 
ses impressions auront été livrées et payées. {Très bien! très bien!) 

M. DcFAURE. C'est cela. 

M. LE Gabde des sceaux. L'Imprimerie nationale ne peut pas dépasser le 
chiffi*e de ses prévisions sans l'autorisation de l'Assemblée nationale, sans 
obtenir une ouverture de crédit extraordinaire; j'hésite à me servir de ce 
mot, car je ne sais pas s'il est parfaitement applicable; puisque ce crédit 
♦extraordinaire ne devra pas grever le budget de l'Ktat, il n'aura pour effet 
(|ue d'augmenter provisoirement la somme des approvisionnements. Je parle 



•«-9^ 



{ 282 



d'augmentation provisoire, parce que cette augmentation dans les dépens 
sera compensée, d'un autre côlë, au chapitre des recettes. 

Que s est-il passe en J'annëe 1879 ? L'Imprimerie nationale avait pr&entë 
un budget dans lequel il y avait, en prévision, un chiffre de 600,000 ou de 
5oo,ooo francs. Le chiffre importe peu. Nous arrivons au mois d'août 187'i. 
Â cette date, ce chiffre ëtait complètement absorbé et l'Imprimerie nationale 
aurait Ait arrêter immédiatement ses presses si le Conseil d'État ne lai était 
pas venu en aide. Je dis le Conseil d'Etat, parce qu'à ce moment-là TAssem- 
hiée nationale était prorogée et qu'on ne pouvait pas la saisir de ce que j'ap- 
pelais tout à l'heure une demande de crédit extraordinaire, avec l'interpré- 
tation que je donnais a ce mot. 

Quelles avaient été les causes de cet épuisement des approvisionnements 
amassés à l'Imprimerie nationale? Ces causes étaient de natures diverses. Il y 
avait eu la création d'impôts nouveaux, qui avaient nécessité des travaux 
exceptionnels de la part de l'Imprimerie nationale. Il y avait eu, de plus, des 
travaux considérables pour feniprunt , et puis ces grands travaux dont on 
vous parlait tout à l'heure, que l'Angleterre nous avait demandés lors de la 
création du tribunal arbitral de Genève. 

Laissez-moi vous le dire. Messieurs, les événements malheureux que nous 
avons subis nous ont appris à être modestes; mais il y a une fierté que nous 
pouvons garder I Restons justement fiers de nos grands établissements natio- 
naux, et félicitons-nous de voir que nous avons ici un admirable instrument 
de production qui s'appelle l'Imprimerie nationale. {Approbation sur plusieurs 
hancs,) C'est un honneur pour nous de voir les puissances étrangères, dans 
certaines circonstances, venir fi:*apper à la porte de cet établissement et lui 
dire : «rVous seul pouvez me fournir ce dont j'ai besoin I» (Nouvelle appro- 
bation sur les mêmes bancs,) 

Telle était la situation en 187Q. L'Imprimerie nationale avait absorbé le 
chiffre des prévisions qui avaient été portées à son budget; elle ne pouvait 
pas se pourvoir devant l'Assemblée nationale, qui était alors en vacances. 
Dans cette situation, usant d'une faculté accordée à certains ministères, mais 
pas accordée à tous, l'Imprimerie nationale crut devoir s'adresser au Conseil 
d'Ktat. 

11 y eut même, à ce moment, au sujet de la compétence du Conseil d'Etat, 
une discussion qui avait quelque intérêt. Au Conseil d*Ëtat, on dit à l'Impri- 
merie nationale : Vous n'êtes pas comprise au nombre des ministères ou des 
administrations qui peuvent s'adresser à nous pour obtenir des crédits extra- 
ordinaires; il y a une énumération limitative; pourquoi vous adressez-vous 
au Conseil d'Etat? L'Imprimerie nationale répondait : Si je ne suis pas com- 
prise dans le nombre des ministères ou des administrations qui peuvent de- 
mander des crédits extraordinaires, cela ne fait rien; car je ne viens pas de- 
mander un crédit extraordinaire ; je ne viens pas demander de grever le budget 
d'une dépense nouvelle ; je viens demander k être autorisée à augmenter le 
chiffre que j'avais porté en prévision dans mon budget. 

Dans ces termes, le Conseil d*Etat autorisa Tlniprimerie nationale à augmen- 
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ter le chilTre qu'elle avait |)orlë d'abord dans son budget, et, grâce à cette iu- 
tervention du Conseil d'État, rimprimerie nationale a pu, en votre absence, 
continuer ses travaux. ( Très bien ! Très bien !) 

Eh bien. Messieurs, vous devez maintenant comprendre quel est le vëri- 
table sens, le véritable but de ce crédit de 5 00,000 francs qui vous est de- 
mandé. L'Imprimerie nationale a voulu, si, au courant de lexercice qui va 
s'ouvrir, se y besoins deviennent tellement nombreux, tellement pressants, 
que le chiffre qui est porté en prévision dans son budget soit insuffisant, 
comme Tavait é(é celui de 18711, Tlmprimerie nationale a voulu, dis-je, en 
présence de la création d'impôts nouveaux et en présence des dépenses nou- 
velles quelle sera peut-être obligée de faire, pouvoir se mouvoir plus libre- 
ment et nVlre pas arrêtée à un moment donné. 

Et voilà pourquoi elle vient vous dire : Je vous demande de grossir de 
5 00,000 francs le chiffî'e que je |)orte dans mes prévisions. Mais, à côté de 
ce chiffre de 5 00,0 00 francs porté en dépenses, vous trouverez. Messieurs, 
— prenez le budget, vous en aurez la preuve, — un autre chiffœ de 
5 00,000 francs porté en recette. 

M. Gaslo^ide. C'est évident ! 

M. LE Garde des sceaux. 11 est possible. Messieurs, que ce chiffre de 
5oo,ooo francs ne soit pas absorbé, on en prendra ce qui sera nécessaire; 
mais vous en retrouverez l'équivalent au chiffre des recettes, parce que ce 
cjue l'Imprimerie nationale aura imprimé, vendu en plus, vous le retrouverez 
en recettes. Dès lors, Messieurs, vous voyez combien la question qui vous est 
soumise est simple. . . . 

M. Gaslondk. Oui, c'est clair I 

M. LR Garde des sceaux. Il ne s'agit pas le moins du monde d'une dépense 
nouvelle à mettre à la charge du Trésor; il ne s'agit pas de modiûer l'état de 
l'Imprimerie nationale; elle a son fonds de roulement, — et tout à l'heure 
je vous fournirai quelques explications sur la manière dont le fonds de roule- 
ment est constitué, — elle ne demande rien à l'Etat, elle vit par ses seules 
ressources, et je démontrerai combien il est nécessaire de conserver à cet éta- 
blissement la force que la loi lui a assurée. {Tris bien! Très bien!) 

Pourquoi donc. Messieurs, les plaintes que nous venons d'entendre? Quel 
est cet intérêt si subit que MM. les imprimeurs, qui nous ont envoyé des notes 
si nombreuses, portent au crédit de TEtat? 

Le crédit de l'Etat I mais il n'est en rien engagé; l'Etat n'a aucune dépense 
nouvelle à faire. 

Vous avez entendu le langage des imprimeurs; écoutez ce qu'en l'an v, — 
la création de l'Imprimerie nationale est de l'an 11, — disait au Directoire 
Merlin, Ministre de la justice : 

(rj'ai examiné et discuté dans le plus grand détail les inculpations qui, à 
diverses reprises, ont été dirigées contre l'Imprimerie nationale, les projets 
qui vous ont été présentés, soit pour en démembrer le service, en donnant à 
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renireprise FimpressioD des lois, soit pour l'anëantir, en rendant h chaque 
Ministre, è chaque administration dont les impressions sont à la chai^ du 
Trësor public, la faculté de se servir d'une imprimerie particulière, en res- 
treigfnant les attributions de celle de la République à Timpression des ouvrages 
dont le Gouvernement jugerait devoir faire les frais pour en récompenser les 
auteurs et contribuer aux progrès des sciences et des lettres. 

ffVous aurez reconnu dans ces déclamations contre des abus imaginaires 
et dans ces projets, toujours masqués par Tamour du bien pubhc, les efforts 
d'une multitude de propriétaires d'imprimeries pour ressaisir les impressions 
d administration qu'ils s'étaient partagées dans des moments de trouble et de 
confusion. Vous avez senti combien , au contraire , la centralisation , dans une 
seule imprimerie, des impressions payées par le Trésor national est favorable 
à la surveillance de cette partie importante de la dé[)ense publique, combien 
(*lle est nécessaire pour avoir toujours sous la main , et maintenir dans cette 
continuelle activité d'où dépend l'économie , des ouvriers auxquels Timpression 
des lois et celle de quelques ouvrages scientifiques ne peuvent fournir qu'une 
occupation intermittente, n 

Avais-je raison de vous dire. Messieurs, que, il y a quatre-vingts ans, c'é- 
taient les mêmes attaques qui se produisaient contre l'Imprimerie nationale , 
c'était le même système de récriminations? Et vous venez de voir comment 
le Ministre de la justice y répondait. Cette réponse, je puis m'en emparer et 
dire qu'elle doit être aujourd'hui la même, car les attaques sont les mêmes 
qu'alors. {Très bienl Très bien!) 

Un mot maintenant sur l'histoire de l'Imprimerie nationale depuis celte 
époque. 

Les deux lois ou décrets qui forment la charte de l'Imprimerie sont un dé- 
cret de 1809 et une ordonnance royale de i8q3. I-.e décret de 1809, — et 
j'appelle. Messieurs, toute votre attention sur les termes si énergiques dans 
lesquels il est conçu, — le décret de 1809 s'exprimait ainsi : 

(r L'Imprimerie impéride restera chargée exclusivement de toutes les im- 
pressions des divers départements du ministère, du service de la maison im- 
périale, du Conseil d'Etat et de l'impression et distribution du Bulklin des 
lois, » 

Elle demeure chargée exclusivement de toutes les impressions des divers 
départements du ministère. 

(Tétait un monopole; oui, c'était un monopole, mais un monopole que 
l'Etat exerçait à son seul profit et pour les seules impressions qui le concer- 
naient. Je ne sache pas qu'il fût un attentat h la liberté industrielle, alors que 
l'Imprimerie impériale ne pouvait imprimer que les documents qui dépendaient 
de l'administration de l'Etat. 

Et cependant les plaintes qui s'étaient déjà produites en Tan v, et contre 
lesquelles le Ministre de la justice Meriin protestait dans le langage que vous 
savez, ces plaintes ne tardèrent pas à se renouveler; et il vint un jour ou. 
sous la Restauration, pour se conformer a ce principe de la liberté du com- 
merce de la librairie dont parlait tout à l'heure l'honorable M. Arthur Ijegrand, 
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le monopole de l'imprimerie nationale fut en quelque sorte ëcarte. Et M. Le- 
grand de dire qu en trois ans — car cet éUxi de choses ne dura que trois ans — 
en trois ans, lentrepreneur avait gagne a millions. 

Et au préjudice de qui, Messieurs, avait-il gagne ces s millions? Je re- 
mercie M. Legrand d'avoir apporté ces chiffres à la tribune. Quoi I il avait ga- 
gne s millions au préjudice de TÉtat ! {Non! non! — Si7 sil) 

J'aime mieux , quant k moi, que TÉtat mette dans ses caisses ces a millions, 
au lieu de les voir entrer dans la poche de l'entrepreneur. Et cela posé, 
Messieurs, vous comprendrez. .... (Interruptions diverses,) 

Plusieurs voix. Attendez le silence I 

M. LE Garde des sceaux. Messieurs, je comprends que ce débat d'affaires 
ne peut pas intéresser très vivement l'Assemblée. 

Voix nombreuses. Si I si I — Parlez I parlez ! 

D'autres membres. Continuez; au contraire, c'est très intéressant. 

M. LE Garde des sceadx Mais il faut bien que nous traitions les 

affaii'es comme les affaires. 

M. Arthur Legrand. J'ai dit que le i-égissem* de l'Imprimerie nationale, de 
181^ à i8ao, avait gagné 35o,o8o francs par an, là oii l'État ne gagne que 
8,Aoo francs. Voilà ce que j'ai dit. 

M. LE Garde des sceaux. Eh bien, je répondrai à l'honorable M. Legrand 
que si l'entrepreneur gagnait 35o,ooo francs par an, la différence était prise 
dans la caisse du Trésor pour passer dans la poche de l'adjudicataire. (Mais 
non! mais non! — Mais siJ mais si!) Eh bien, plus vous me direz que l'en- 
trepreneur gagnait des sommes supérieures à celles que gagne l'Imprimerie 
nationale, plus je vous dirai que vous démontrez la nécessité de l'Imprimerie 
nationale au point de vue de l'intérêt de l'État. 

Quant à moi, c'est une expérience qui me parait tellement évidente, qu'il 
ne me parait pas possible de la renouveler. 

Et voilà pourquoi, Messieurs, l'État, qui avait cédé trop vite aux réclama- 
tions des intéressés , s'étant promptement rendu compte des bénéGces consi- 
dérables qu'on faisait à son préjudice, s'empressa, en 1893, de rétablir 
l'ancien état de choses. L'ordonnance de 1893 devint la constitution définitive 
de l'Imprimerie nationale. Voici, Messieurs, comment s'exprimait cette or- 
donnance de 1893, et je tiens à démontrer qu'elle se rallie de la manière la 
plus explicite au décret impérial du 9^ mars 1809. 

Voici l'ordonnance : 

ffA compter du 1" octobre prochain, l'Imprimerie royale sera administrée 
en régie pour le compte de l'État, sous l'autorité de notre Garde des sceaux. 
Les attributions de l'Imprimerie royale seront réglées conformément à la loi 
du 97 janvier 1796, à l'arrêté du 10 décembre 180J et au décret dn 
3& mars 1809.7) 
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Or vous savez que dans le décret du a/i mars 1809 se trouvaient des at- 
tributions exclusives. 

Le mot exclusivement j c'est là tout le sens et toute la portée du décret de 
1809. Donc, la loi de 18a 3 se réfère au décret de 1809, qui avait attribué 
à rimprimerie nationale un monopole, il faut dire le mot, mais un monopole 
dans les limites suivantes : 

L'Imprimerie nationale reste chargée : «rde l'impression du Bulletin des 
lois, des travaux d'impression qu'exigera le service de notre cabinet, de notre 
maison , de notre chancellerie , de nos conseils , des ministères et des admi- 
nistrations générales qui en dépendent. 

trll ne sera exécuté à l'Imprimerie royale aucun travail d'impression pour 
le compte des particuliers. 

(rSont seuls exceptés de cette prohibition les ouvrages dont l'exécution 
exigera des caractères qui ne se trouvent pas dans les imprimeries ordinaires, 
les ouvrages dont nous aurons ordonné l'impression gratuite. ?) 

Voilà, Messieurs, le véritable terrain sur lequel doit se mouvoir l'Impri- 
merie nationale. Et quand l'industrie privée dit que l'Imprimerie nationale 
attente à son domaine, il faut retourner le reproche et dire que c'est l'indus- 
trie privée qui, tous les jours, veut amoindrir le domaine de Tlmprimerie na- 
tionale. Et depuis quatre-vingts ans, ce n'est pas autre chose qu'une suite 
d'empiétements que le Gouvernement est obligé d'arrêter. 

Et vous allez voir comment, dans les années qui se sont succédé, Topinion 
du Gouvernement , l'opinion des ministres , sous tous les régimes , a été la même. 

Je viens de rappeler comment l'Imprimerie nationale avait été organisée en 
i8a3. Eh bien, franchissons plusieurs années, pendant lesquelles, à coup 
sur, je pourrais, si je ne craignais de fatiguer l'Assemblée, reproduire devant 
vous le récit des mêmes réclamations d'une part, des mêmes résistances de 
l'autre : nous arrivons à i86â. 

En 186^, les réclamations de l'industrie privée s'étaient multipliées, et 
alors une Commission fut nommée. 

Voici comment elle était composée : 

M. Baroche, Garde des sceaux. Ministre de la justice et des cultes; 
M. Rouland, Ministre présidant le Conseil d'Etat; M. Magne, membre du 
Conseil privé; MM. Duvergier et de Lavenay, conseillers d'Etat. 

Tout à l'heure, l'honorable M. Arthur Legrand, qui a participé aux tra- 
vaux (le cette Commission en qualité de secrétaire , vous commmuniquait les 
notes manuscrites qu'il avait gardées de ce travail. Qu'il me permette de lui 
dire qu'à ces notes manuscrites je dois préférer le texte officiel du rapport 
qui fut en effet présenté à l'Empereur, et dont je vous soumets les conclu- 
sions : 

rrEn résumé, la Commission a l'honneur de soumettre à la haute apprécia- 
tion de l'Empereur les propositions suivantes : 

ffi" Aux termes des règlements existants, l'Imprimerie impériale est ex- 
clusi> ornent chargée de tous les travaux d'impression des différents ministères. 

rra" Cette attribution exclusive doit lui être conservée. 
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rt3*' Son organisation actuelle doit être maintenue; il n'y a point lieu de 
la modiGer, soit en aiïectant des crédits spéciaux aux travaux que Tlmprime- 
rie impériale exécute gratuitement, soit en permettant de conûer à Tindustrie 
privée les impressions qui sont susceptibles de procurer des bénéfices, et en 
laissant a la charge de flmprimerie impériale celles auxquelles sont imposées 
des conditions onéreuses de célérité, d'exactitude et de discrétion. De sem- 
blables modiûcations ne produiraient aucune économie réelle et pourraient 
compromettre l'existence même de T Imprimerie impériale. 

ff^** On doit, en apportant dans les différentes branches des services des 
améliorations analogues à celles qui y ont déjà été introduites, s'efforcer de 
ramener les prix du tarif a ceux qui pourraient élre proposés par F industrie 
privée. 

ffS" Enfin, en réservant à riniprimerie impériale toutes les impressions, 
même celles qui doivent être expédiées dans les départements, il est possible 
d'autoriser l'exécution, dans une localité déterminée, des impressions qui 
doivent être employées dans cette même localité, n 

Voilà les résultats de la Commission aux travaux de laquelle participait 
M. Arthur Legrand. Cette Commission est arrivée à cette conclusion : main- 
tenir énergiquement, absolument les droits exclusifs de l'Imprimerie natio- 
nale. 

11 y a autre chose ; et c'est ici que je vous signale les changements de tac- 
tique qui se produisent aans les réclamations de l'industrie privée, suivant 
les temps et suivant les tarifs. 

Lorsque je lisais les documents relatifs aux anciennes rédamations de l'in- 
dustrie privée, saves-vous ce que j'y trouvais? L'industrie privée, disait à 
l'État : Vous avez une Imprimerie nationale qui a des tarifs beaucoup trop 
élevés; on vous fait payer beaucoup trop cher; nous pouvons vous faire à 
meilleur marché. 

Aujourd'hui , la tactique a changé et l'on dit à l'Etat : L'Imprimerie natio- 
nale a des tarifs trop abaissés ; et ce sont ces tarifs trop réduits qui font que 
certaines administrations , qui , en violation de la loi , je n'hésite pas à le dé- 
clarer, s'adressaient à l'industrie privée, vont aujourd'hui retrouver l'Impri- 
merie nationale. De telle sorte que, suivant les cas et suivant les tarifs, tantôt 
on reproche à l'Imprimerie nationale de faire payer trop cher, d'avoir des ta- 
rifs trop élevés, tantôt on lui reproche d'avoir des tarifs trop abaissés. J'in- 
dique ceci parce que vous venez de remarquer que, dans les conclusions du 
rapport dont j'ai donné lecture, l'Imprimerie nationale était invitée à intro- 
duire des améliorations de nature à ramener les prix du tarif à ceux qui 
pourraient élre proposés par l'industrie privée. 

Postérieurement à ce rapport, qui, en i864, mit Gn à toutes les réclama- 
tions qui avaient été élevées contre l'Imprimerie nationale, l'administration 
de l'Imprimerie crut devoir entrer dans la voie qui lui avait été indiquée par 
les conclusions de ce rapport. 

Donc les tarifs furent successivement réduits, et, me bornant aux trois der- 
nières années, je constate qu'en 1871 les tarifs furent abaissés de 68,5 00 fr. , 
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en 187a de 5o,ooo francs, et en 1878 de ^8,000 francs. {Bruits et tnter^ 
ruptions. ) 

M. Wallon. Ecoutez donc ! C'est très important! 

M. DE Tr^veneuc. On ne veut donc pas entendre parler d'affaires ! 

M. Fodrmeb, s'adressant à M. le Garde des sceaux. Atlendez que la gauche 
ait fini ses conversations I 

M. Galloni d'IsTRiA. Vous ne pourrez jamais les convaincre, Monsieur le 
Garde des sceaux ; adressez-vous à la droite I 

M. le Garde des sceaux. Et maintenant vous aller retrouver en 1873, de 
la part de Tindustrie privée , les mêmes réclamations et de la part du Minis- 
tère de la justice les mêmes résistances. En 187a, le Ministre de la marine 
était saisi d'une demande émanée de l'industrie privée; elle disait au Ministre 
de la marine : rr Je vous offre de faire vos impressions et de les faire à de meil- 
leures conditions; vous pouvez me donner ces impressions, la loi ne vous le 
défend pas. n 

Avant de répondre, le Ministre de la marine crut devoir consulter son col- 
lègue le Garde des sceaux; et ici, permettez-moi de citer une autorité que je 
serai toujours heureux d'invoquer h cette tribune, et que vous serez toujours 
heureux d'entendre. (Marques d'assentiment,) 

Voici ce que disait M. Dufaure, alors Ministre de la justice, à son collègue 
le Ministre de la marine. Vous allez voir la question posée dans ses véritables 
termes, et en termes tellement décisifs, qu'après celte conimuiiication de plus 
longs développements deviendront inutiles : 

rrTel est, Monsieur le Ministre et cher Collègue, l'état présent de la l^s- 
lation concejTianl l'Imprimerie nationale. Je ne dis pas que cette législation 
ait toujours été respectée; mais le mépris que l'on en a fait quelquefois n^a 
pu l'affaiblir; les exemples que l'on a donnés à cet égard ne sont pas ceux que 
nous devons suivre. 

(t Lorsque les droits de l'Imprimerie nationale ont été sérieusement exami- 
nés, ils n'ont pas paru douteux. Vous me rappelez avec raison le remar- 
quable rapport qui fut rédigé sur ce sujet le s 5 juin 1 86^ par une Conunis- 
sion composée de trois des Ministres de l'époque et de deux conseillers d'Etal. 
Je me permets de vous en envoyer un exemplaire pour me dispenser de ré- 
péter les raisons qu'il contient. 

frVous criliquez seulement l'offre que le Directeur de rimprimerie avait 
faite de renoncer à son droit pour tous les documents qui peuvent être impri- 
més dans le lieu même 011 ils sont employés. Vos critiques, à cet égard, ne 
m'ont paru bien fortes; d'ailleurs, si cette exception à nos règles générales 
vous gêne, l'Imprimerie est prête à se charger de toutes les impressions dont 
votre département a besoin. 

cf Je ne voudrais pas laisser sans réponse deux idées plusieurs fois repro- 
duites dans le cours de votre lettre. L'Imprimerie nationale vous semble avoir 
un monopole : M. Dupont réclamerait au nom de la liberté de l'imprimerie. 
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Cela est-ii bien réfléchi ? L^blat, par les motiîs les plus puissants que le rap- 
f^ort & Tempereur développe très bien, veut faire lui-même les impressions 
cl ont il a besoin; il travaille exclusivement pour lui-même; et on appelle cela 

Il monopole I et il gêne la liberté de l'imprimerie I 
«Quanta la question d'économie dont vous signalez avec raison Tinipor- 

née. . . r> [Interruptions et bruit.) 

Quelques membres. Aux voix ! 

D'autres membres. Non ! non î Parlez î 

M. LE Garde des sceaux. Je croyais, Messieurs, que, quand il s'agissait 
^Tun des établissements les plus imjlortants de TÉtat, vivement attaqué h cette 
^ ribune, c'était un devoir pour le Minisire de la justice de le défendre. 

Voix nombreuses. Oui I oui I — Très bien ! très bien I — Parlez I parlez ! 

M. LE Garde des sceadx. «rQuant k la question dVconomie, contiimait 

^1. Dufaure, dont vous signalez avec raison l'importance , soyez persuadé, 

Alonsieur le Ministre et cher Collègue, qu'aucun adjudicataire ne vousfoumi- 

^^*oit des impressions convenables à meilleur marché que l'Imprimerie natio- 

siale. J'en ai la preuve manifeste dans un mémoire que m'ont adressé, il y a 

^quelques mois, les imprimeurs de Paris. Dans quelques marché qu'ils 

jpassent, ils conviennent d'accepter pour arbitre le Directeur de l'Imprimerie. 

Xes sentences qu'il rend consistent uniquement à réduire les prix demandés 

par les imprimeurs aux tarifs ordinaires de l'Imprimerie elle-même. De lii 

leurs plaintes, et ils me démontrent très bien que l'imprimerie libre ne peut 

pas égaler pour le bon marché notre grand établissement national. 

«rll n'y a donc ni raison ni prétexte pour abandonner le parti si facile et si 
sâr de se conformer aux prescriptions de la loi. y^ ( Très bien I très bien /) 

Voilà le dernier état de la question. Eh bien, quelle est maintenant la si- 
tuation de l'Imprimerie nationale ? 

Est-ce que l'Imprimerie nationale imprime des ouvrages en dehors des 
attributions que la loi lui a conférées? Je mets au défî MM. les repr^ntants 
de rimprimerie et de la librairie de citer un seul ouvrage ayant élé imprimé 
par l'Imprimerie nationale en dehors des statuts qui règlent son organisation* 
J'ai voulu , parce qu'il y avait là une question de légalité, et que si je dé'- 
fends les droits de l'Imprimerie nationale, comme c'est mon droit et mon 
devoir, j'entendais aussi défendi^e les droits de l'industrie privée, si elle avait 
raison ; j'ai voulu , dis-je, me rendre compte et, dans ce but, j'ai demandé un 
état exact et officiel des ouvrages imprimés par l'Imprimerie nationale dans 
le courant de 187a et 1878, des ouvrages qui n'étaient pas des ouvrages 
l^islatifs ou administratifs. 

J'en ai la note entre les mains. Ces ouvrages sont au nombre de cmq , et 
ils n'ont été imprimés qu'avec l'autorisation accordée par le Garde des sceaux; 
de plus, ces ouvrages n'ont été imprimés que parce que c'étaient des ouvrages 
scientifiques pour lesquels leurs auteurs ne pouvaient trouver qu'à l'Impri- 
merie nationale seule les caractères particuliers dont ils avaient besoin. Car, 

»9 
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Messieurs, il faut bien que vous le sachiez, ce qui donne une si grande im- 
portance k notre grand établissement d^imprimerie nationale, c^est qu*it pos- 
sède des collections de caractères pour les langues orientales, qui n'existent 
nulle autre part en Europe. 

Eh bien, dans le courant de 1873 et de 1873, Tlmprimerie nationale n*a 
imprimé que cinq ouvrages émanant de l'initiative privée : ce sont des ou- 
vrages scientifiques; et, à côté de chacun de ces ouvrages, j'ai eu soin de me 
faire représenter, — car je ne voulais apporter à TAssemblée que des affir- 
mations indéniables, — j*ai eu soin de me faire représenter rautorisatiou 
donnée par mes prédécesseurs. {Très bien! trh$ bien!) 

Donc, Messieurs, Tlmprimerie nationale reste dans la sphère rigoureuse 
de ses attributions. Mais ce qui est vrai pour elle est-il vrai pour Tindustrie 
privée? 

L'industrie privée — je ne lui en fais pas de reproche, elle obéit à son in- 
térêt et cherche toujours k envahir le domaine qm lui est interdit — Tindiis- 
trie privée a cherché à prendre le plus possible à l'Imprimerie nationale. C'est 
ainsi qu'en 1879, comme je le rappelais tout à l'heure, le Ministre de la ma- 
rine s'adressait au Ministre de la justice pour savoir s'il pouvait traiter avec 
une grande maison d'imprimerie. Evidemment ce n'est pas le domaine de 
l'industrie privée qui est atteint chaque jour, c'est au contraire le domaine de 
l'Imprimerie nationale qui est l'objet des empiétements de l'industrie privée. 
Je reconnais que dans la défense de ce domaine il faut apporter beaucoup 
de modération, beaucoup de prudence, et qu'il ne faut pas briser des situa- 
tions acquises; je dis que si l'Imprimerie nationale poursuivait avec une 
grande rigueur l'exercice de ses droits absolus dans telle ou telle circonstance, 
il y aurait là sans doute. Messieurs, l'exécution rigoureuse de la loi, mais 
enfin ce serait une exécution rigoureuse. Voilà, Messieurs, sur quel terrain 
il faut se placer; et maintenant j'avoue que je ne comprends pas le reproche 
que l'on faisait tout à l'heure à l'Imprimerie nationale au point de vue de ses 
bénéfices si restreints. 

Je n'ai plus qu'un mot à dire et je descends de la tribune. {Parlez! parlez I) 

J'avoue, Messieurs, que je ne comprends pas l'argument qui consiste à 
dire que l'Imprimerie nationale ne fait que des bénéfices très modestes, et 
qu'elle ne verse aux caisses du Trésor que des sommes insignifiantes. Voulez- 
vous que l'Imprimerie nationale verse des sommes considérables au Trésor? 
Qu'elle élève alors ses tarifs, et on prendra d'une main ce que l'on retirera 
de l'autre. {C'est évident I) 

M. Gaslonde. Ce sont des dépenses d'ordre. 

M. LE Garde des sceadx. Tout à l'heure, rhonorable M. Legrand disait î 
Voyez, le chiffre des bénéfices versés au Trésor par l'Imprimerie nationale a 
été chaque jour diminuant, et il comparait pour exemple l'année i848 à 
l'année i863. 

Messieurs, je réponds que depuis vingt ans l'Imprimerie nationale a £aiit 
face à des dépenses considérables ^.et il résulte de chiffres officiels que, si l'on 
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joint aux 780,000 francs qu^elle a vers(fs au Trësor les autres sommes réaii- 
sëes par elle, on arrive à ce chiffre de près de 9 millions dont parlait tout a 
rheure M. Taillefert. 

Comment arrive-t-on à cette somme de 9 millions? 

En deux mots , voici lexplication. Le roulement a éié augmente de 800,000 fr. 
puis il a ëté crée une caisse des retraites qui aujourd'hui a son capital complet, 
et hier j'ai pu signer un arrête aux termes duquel il ne sera plus verse sur 
Texercice prochain à la caisse des retraites les neuf dixièmes qu'on y versait 
autrefois. De telle sorte que, sur l'exercice prochain, le Trésor touchera des 
bënéGces plus considérables, si Ton peut appeler cela des bénéfices, car en 
vérité les mots bénéfices, pertes, crédits extraordinaires, sont détournés de 
leur véritable sens quand il s'agit de l'Imprimerie nationale. 

Je dis que , à partir de l'exercice prochain , la caisse des retraites étant en- 
core à son chiffre complet, M. l^rand aura cette satisfaction de voir une 
somme beaucoup plus considérable qui, des mains de l'Imprimerie nationale, 
fera retour au Trésor. 

Je crois avoir répondu à toutes les objections qui avaient été faites. {Ouil 
ouil — Très bien!) J'ai peut-être abusé de l'attention de l'Assemblée. {Non! 
noni) Mais j'ai cru, Messieurs, qu'il y avait un devoir à remplir et j'ai voulu 
le remplir jusqu'au bout. {Très bien! très bien!) 

(M. Raudot monte à la Iribune avec un gros volume dans les mains, ce 
qui provoque quelques exclamations.) 

M. Raddot. Messieurs, il me semble que la vue du gros volume du budget 
que j'apporte ici a effrayé un certain nombre de nos collègues. N'ayez pas 
peur que je parie longtemps; quoique le volume soit gros, je veux seulement 
en extraire quelques chiffres probants. 

M. le rapporteur a commencé par vous dire qu'il parlait au nom de la 
Commission. Je crois qu'il aurait peut-être bien fait de dire qu'il y avait eu 
d'abord dans la Commission du budget une première épreuve oii dix membres 
s'étaient prononcés pour mon amendement et dix autres contre , et que ce 
n'est que parce qu'il est survenu ici un autre membre qu'il y a eu une voix 
de majorité contre. (Bruit.) 

Je dirai en outre, Messieurs, que le président de la Commission était de 
mon avis, et vous savez s'il mérite confiance. 

M. Gaslondb. Il n'a pas voix prépondérante! 

M. Raudot. Il n'a pas voulu en user. La question est donc extrêmement 
grave. Le discours de M. le Garde des sceaux suflirait à prouver qu'elle mérite 
votre attention , et votre attention très sérieuse. 

M. le rapporteur nous a dit et M. le Garde des sceaux a répété : Mais de 
quoi vous occupez-vous? Vous êtes les défenseurs des deniers des contribuables. 
Ëh bien» les contribuables sont désintéressés, le Trésor n'aura absolument 
rien à donner; c'est une affaire d'ordre; les 5oo,ooo francs sont pour mé- 
moire I 

«9' 
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Ahl permettez : ici il y a une confusion; on vous a expliqué, ce qui n'ëtait 
pas dans la note préliminaire, ce que personne d^entre vous ne savait, que 
rimprimerie nationale avait un fonds de roulement de 1,800,000 francs. 
D^abord cela me semble un peu extraordinaire, un fonds de roulement de 
1,800,000 francs pour une industrie qui s'élève à 5 millions. C*est donc que 
rimprimerie nationale se regarde comme indépendante et quelle met dans 
sa caisse particulière tous les bénéGces qu'elle fait. Voilà comment on s'explique 
que nous n'avons que quelques mille francs au compte du Tr^r. (Réclama- 
tions sur divers bancs, ) 

Un membre. Ce n'est pas sérieux. 

M. Râudot. Comment I ce n'est pas sérieux I Ahl permettez : si l'Imprimerie 
nationale fait des bénéGces considérables, elle ne doit pas augmenter indéfi- 
niment son fonds de roulement; ces bénéfices doivent figurer au budget de 
l'Etat et venir en déduction des sommes énormes qu'on lui a données. 

Ce qui me parait de la dernière évidence, c'est que l'Imprimerie nationale 
n'a pas versé dans le Trésor public les 5 00,000 francs qui devaient y être. 
On prétend que le Trésor ne souffrira pas de la mesure qui vous est proposée. 
Le Trésor en souffrira, parce qu'il devrait avoir ces 5 00, 000 francs actuelle- 
ment. 

Je croyais qu'on en avait fini avec ces caisses particulières qui existaient 
autrefois , et que successivement on a voulu détruire. Tout l'argent dépensé 
ou reçu par les administrations de l'Etat devrait figurer dans le budget de 
l'Etat , et je ne conçois pas une administration particulière qui prend Targent 
du Trésor, à qui on a donné des immeubles et des sommes considérables pour 
faire un service public, et qui met dans sa caisse particulière les bénéfices 
qu'elle fait. 

M. DuPAURB. C'est en vertu d'un décret I 

M. LE Garde des bcbiox. Demandez l'abrogation de la loi! 

M. Raudot. C'est en vertu d'un décret, me dit-on. Mais il y a une foule de 
décrets qui ne valent rien. (Exclamations,) On nous dit toujours dans cette 
discussion qu'il y a des ordonnances, des lois; Messieurs, il faut qu'on sache 
qu'il n'y a point de lois : il y a des décrets, des ordonnances souvent contra- 
dictoires. 

Quand M. le Garde des sceaux vient nous dire : Voilà quatre-vingts ans 
que la question se discute, ce n'est pas nouveau; il y a tel ou tel décret, de 
Tan VII, de 1809, de 181^, de i8â3I je dis, moi, que, s'il y a tant de ré- 
clamations depuis si longtemps, tant de décrets qui se contredisent, c'est 
qu'en définitive des intérêts légitimes sont lésés , des principes sont mécon- 
nus, et que les décrets ne valent rien. 

II s'agit aujourd'hui de décider une question très grave, qui depuis quatre- 
vingts ans est en discussion; cela est vrai. Eh bieni décidez-la, tranchez-la 
d'une manière conforme aux principes. 

On a parié du Directoire, de l'Empire, de M. Merlin, de l'éminent Garde 
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des sceaux M. Dufaure, de tous les gardes des sceaux, dont les avis étaient 
(ous pareils. 

Je conçois cet argument de personnes, mais je ne m*y rends pas. (On rit,) 
Tous les Ministres se succèdent. 

Une voix. Et se ressemblent I 

M. Raudot. Non , ils ne se ressemblent pas , tous leurs bureaux et leur ad- 
ministration se ressemblent; ils prennent tous leurs renseignements auprès 
d'eux sur toules les questions, et les Ministres ne sont ici, les trois quarts 
du temps, que Técho des bureaux de leur ministère. {Très bien! à gauche.) 

Messieurs, nous allons serrer la question d*un peu plus près. 

On nous dit que, d*après Fordonnance de 18a «3, Tlmprimene nationale a 
le monopole de toutes les impressions des ministères. Eb bien , oui , elle a un 
monopole; mais si vous examinez les termes de Tordonnance, si vous voulez 
étendre la façon dont vous les interprétez , l'Imprimerie nationale imprimera une 
quantité innombrable de volumes , d'avertissements , de papiers de toutes es^ 
pèces, parce que, par suite de la centralisation excessive qui existe en France, 
tous les ministères comprennent tout, jusqu'au dernier village de France. 
Prenons le ministère des finances, par exemple. Si vous voulez vous en tenir 
aux termes des ordonnances , tout, absolument tout ce qui concerne le minis* 
1ère des finances devra être imprimé à l'Imprimerie nationale. Quel sera le 
résultat? Il sera déplorable. Ce sont des monceaux de papier qui vont être 
imprimés à l'Imprimerie nationale pour tous les départements, pour tontes 
les comnmnes de France , et en définitive votre monopole aura cette consé- 
quence que tous les imprimés coûteront beaucoup plus cher que s'ils étaient 
fournis par l'industrie privée et dans les départements et sur place. 

Un membre. C'est la question ? 

M. Raudot. Je m'en vais vous le prouver tout de suite. 

M. Legrand nous a apporté des documents extrêmement intéressants : il a 
été secrétaire d'une commission qui a entendu les délégués des différents mi- 
nistères. Qu'ont-ils dit ? Ils ont affirmé que l'Imprimerie nationale faisait 
payer trop cher les imprimés qui leur étaient nécessaires, que l'industrie pri- 
vée les ferait à meilleur marché, que, par conséquent, le Trésor y gagnerait. 

Qu'a répondu M. le Garde des sceaux? L'Imprimerie nationale a un mono- 
pole, vous êtes soumis à ce monopole, il faut que vous fassiez imprimer à 
l'Imprimerie nationale. C'est une réponse qui n'en est pas une et prouve le 
vice du monopole. 

Un membre, La Commission a conclu h ce que les choses restassent en 
l'état. 

M. Raudot. Oui, la Commission a conclu à ce que les choses restassent en 
l'état. Mais vous n'avez pas compris le véritable sens des communications de 
M. Legrand; il ne s'agit pas, dans notre discussion, de savoir ce que la Com- 
mission a décidé, mais ce qu'elle a constaté. 
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Eh bien, les dëlëc^uës des ministères ont dit que les impressions de Fini- 
primerie nationale coûtaient plus cher, et vous n'avez pas consulte les prin- 
cipaux directeurs actuels de service : ils seront encore unanimes sur ce point, 
s'ils peuvent parler librement. 

Vous avez, par exemple, les directeurs des contributions directes, à qui 
on a laisse la faculté de s'adresser un peu h qui ils voudraient pour leurs 
avertissements, bordereaux et avis; on leur fait un fonds d'abonnement. 
S'adressent-ils à Tlmprimerie nationale? Non, cela leur coûterait trop cher; 
ils s'adressent à l'industrie privée. u 

Et si on examine les choses de près , on voit très bien pourquoi l'Impri- 
merie nationale doit faire payer plus cher que l'industrie privée, quoiqu'elle 
ait des établissements d'une valeur de i s ou 1 3 millions qui lui ont été don- 
nés par l'État. 

Messieurs, dans l'industrie privée on a pour principe qu'il faut être éco- 
nome. Eh bien, votre Imprimerie nationale, comment est>elle constituée? 
C'est tout simplement une collection de fonctionnaires publics. Votre direc- 
teur, vos sous-directeurs, tous vos employés sont des fonctionnaires qui 
ont des traitements fixes avec des revenants-bons dont je vais vous parler 
tout à l'heure. Est-ce qu'une industrie privée pourrait tenir avec un système 
pareil ? 

Voici le tableau du personnel de l'Imprimerie nationale : ce personnel 
coûte q85,ooo francs, et je ne parle pas ici des ouvriers, remarquez-le bien, 
je ne parie que du personnel des employés. Ainsi, par exemple, le directeur 
a i5,ooo francs; il y a un sous-directeur à 7,000 francs; un chirurgien & 
s,Qoo francs; six chefs de service et agents comptables, 36,5oo francs; six 
sous-chefs, s 6,800 francs; deux vérificateurs et rédacteurs, 6,3oo francs; 
cinq commis d'ordre, 17,300 firancs; vingt commis et expéditionnaires, 
53,^00 francs, etc. Tous ces employés reçoivent des traitements Gxes; de 
plus, lous les principaux employés sont logés aux frais de l'État, tous ont le 
chauffage et l'éclairage : ainsi le directeur a de ce chef 3,780 francs. Ce sont 
là de très bonnes places et très recherchées, même par ceux qui n'entendent 
rien à la typographie. 

Eh bien. Messieurs, quel intérêt personnel ont ces employés dans cette 
industrie de l'Imprimerie nationale?. . . {Réclamations.) Ils n'en ont aucun. 
Que l'exploitation marche bien ou mal, ils ont toujoui*s leur traitement, leur 
chauffage, leur éclairage. {Réclamations sur divers bancs.) Une industrie pri- 
vée , si ses directeurs n'avaient aucun intérêt pécuniaire en jeu , si elle s'ad- 
ministrait de cette façon-là , serait bientôt complètement ruinée. C'est évident. 
Comment I vous avez un établissement dont la valeur est de 1 s ou 1 3 mii- 
lons; vous avez un fonds de roulement de 1,800,000 francs, et, en défini- 
tive, combien avez-vous de bénéfices? Voilà ce qui explique comment l'Im- 
primerie nationale , qui a le monopole et qui oblige toutes les administrations 
à s'adresser à elle, vend à ces administrations ses imprimés plus cher que 
rindustrie privée. 

On me dit : Mais, cependant, vous dites vous-même qu'elle a déclaré dans 
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les règlements de son tarif qu*elle tiendrait ses prix au-dessous des prix du 
commerce. 

Il faut s'entendre. Si vous avez le monopole sur les imprimes de TLtat, 
alors vous faites payer trop cher, parce qu'on ne peut pas s'adresser h 
d'autres. Jusqu'à présent on avait reconnu que les départements, les octrois, 
les communes , etc. , pouvaient s'adresser autre part Mais rimprimerié na- 
tionde veut faire concurrence k l'industrie privée pour ces objets, et elle 
donne au-dessous des prix de revient ou des prix ordinaires du commerce; 
elle n'en est pas ruinée , mais elle ruine les imprimeurs ses concurrents. L'im- 
primerie nationale fait ce que nous avons vu dans des compagnies rivales de 
transports ou autres : en vue de tuer une industrie rivale , le plus fort livre 
momentanément à prix réduits. Voilà comment s'expliquent les prix trop éle- 
vés et les prix trop bas de l'Imprimerie nationale. 

Messieurs, il y a dans cette affaire une grande question que beaucoup de 
personnes ne comprennent pas encore, mais qui, je l'espère, finira par être 
comprise de tout le monde. 

M. le Garde des sceaux vous a dit : Ce sont des intérêts privés qui s'in- 
surgent. Eh I sans doute ; mais le Gouvernement a précisément pour mission 
de protéger les intérêts privés loi*squ'ils sont légitimes. 

Je ne suis pas imprimeur, je ne suis pas directeur de l'Imprimerie natio- 
nale, je ne suis pas garde des sceaux, je ne suis qu'un simple député qui 
voudrait faire connaître la vérité et qui souhaiterait que l'on Rt de bonnes 
choses, au lieu de s'obstiner à en conserver de mauvaises. 

M. Arthur Legrand. Je fais, bien entendu en ce qui me concerne, absolu- 
ment les mêmes réserves que l'honorable M. Randot. 

M. Raudot. Sans doute; mais la manière dont M. le Garde des sceaux parlait 
des intérêts privés m'a fait comprendre que, malheureusement, il ne possède 
pas une partie essentielle, selon moi, des connaissances humaines, quand on 
veut être un homme d'État. (Sourires,) Il ne connaît pas ce qu'on appelle 
récouoniie politique, qui souvent a été mal comprise, mais qui, bien com- 
prise, est une science véritable dont il faut respecter les arrêts. 

La France est la nation où Ton connaît le moins ce principe essentiel, et 
c'est là une des grandes causes de sa faiblesse et de ses révolutions. Il ne faut 
jamais que l'État s'occupe de choses que les particuliers peuvent faire avan^ 
tageusement pour tout le monde. {Très bien! sur divers bancs.) 

C'est là un grand principe que la France, malheureusement, connaît très 
peu, pratique rarement, et ce n'est pas d'aujourd'hui; il en a été de même 
dans les siècles passés. Les Gouvernements, dans notre pays, se sont occupés 
et s'occupent souvent encore de choses qui ne les regardent pas, nuisant ainsi 
à l'activité des particuliers et faisant concurrence au commerce et à l'in- 
dustrie, en mettant en pratique les principes du socialisme, qu'on propage 
ainsi sans le savoir. 

Si vous voulez vous borner à faire de votre grand établissement d'impri- 
merie nationale un établissement modèle de l'art typographique, si vous 
voulez vous borner à avoir des impressions de luxe , à imprimer certains ou- 
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vrages sabëens, assyriens, dont pariait un des orateurs, des ouvrages écrits 
dans cette langue mystérieuse que l'on ne connaît pas; si vous voulez vous 
borner au chinois et à toutes les langues étrangères, c'est très bien : c'est un 
établissement scientifique qu'il faut faire vivre avec l'argent de l'Etat, car il ne 
pourrait pas vivre autrement. Mais il s'agit ici de choses que l'industrie privée 
peut faire parfaitement bien. Eh bien , pourquoi voulez-vous que l'Etat le fasse? 
pourquoi lai donner un monopole? L'État, ensuite, commet une injustice. 
Est-ce qu'il est bien loyal qu'une industrie soutenue par l'argent du public 
fasse concurrence à des industriels privés qui sont chargés d'impôts, qui vont 
rétre encore davantage? Je dis que c'est injuste au premier degré et contraire 
à tons les principes. 

Messieurs, encore un mot et j'ai Gni. {Parlez I parlez!) 

En 1879, vous avez accordé un crédit de 5oo,ooo francs pour approvi- 
sionnement de l'Imprimerie nationale. Ce crédit était justifié parce qu'il y avait 
de nouveaux impôts h mettre à exécution et des emprunts qui exigeaient une 
quantité considérable d'impressions , etc. 

Mais aujourd'hui, pour l'année prochaine, quelle est donc la nécessité 
d'augmenter de 5oo,ooo francs le budget pour approvisionnement? Est-ce 
que vous avez encore un emprunt h faire? Non. Et quant aux impôts nou- 
veaux que vous allez voter, il n'y aura presque rien à imprimer, attendu que 
ce ne sont que des sous pour franc qu'on vous demande sur les impôts exis- 
tants. 

11 n'y a donc dans cette demande qu'un fait évident : l'Imprimerie natio- 
nale veut continuer à augmenter considérablement ses impressions, elle ne 
peut les augmenter qu'au préjudice de l'industrie privée, et je trouve que 
c'est tout à fait injuste et funeste. 

M. LE Garde des sceaux. Et la l^fislation! 

M. Racdot. La législation ! oh I je sais bien , vous me pariez toujours de 
votre législation du temps de l'Empire. 

M. LE Garde des sceaux. Et de la Restauration ! . . . 

M. Raudot. Même de la Restauration. Mais peimettez : la Restauration a 
rendu deux ordonnances, l'une pour donner la liberté et l'autre pour la 
retirer. Mais, quand vous me parlez de lois faites du temps du Directoire et 
du temps de l'Empire, je vous réponds que vous nous parlez des temps oii 
l'on ne connaissait que le despotisme et les empiétements continuels d'une 
centralisation excessive que, quant k moi, je poursuivrai constamment. 
(Marques d'approbation sur divers bancs,) 

M. DoFAURE. Je demande la parole. 

M. le Président. La parole est k M. Dufaure. 

M. Dufaure. Messieurs, après le discours si complet et, à mon avis, si 
convaincant de M. le Garde des sceaux, je nie reprocherai d'entrer dans les 
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détails de la question qui vous est soumise. Je ne veux ajouter que quelques 
mots. 

Llionorabie M. Raudol vous disait tout k Thoure : Vous avez Tautorité de 
tous les Gardes des sceaux qui se sont succédé; mais ne sait-on pas comment 
les Ministres font leur opinion? Ils la puisent dans leurs bureaux; ils ne se 
préoccapent pas de la partager, mais ils lapprouvent; ils ne font pas autre 
chose. 

Eh bien, cela allait bien mal avec une des citations que M. le Garde des 
sceaux a bien voulu faire; car, lorsque j'ai été consulte par mon collègue, 
M. Tamiral Pothuau , sur la demande qui lui était adressée par un des grands 
imprimeurs de Paris, voici comment commençait la lettre dont M. le Garde 
des sceaux vous a lu la fin : «r Monsieur le Ministre et cher Collègue, je 
mVxcuse d^abord de vous avoir fait attendre si longtemps ma réponse à votre 
dé{)éche du 27 juin : j'ai voulu y répondre moi-même, et j'ai été absorbé par 
{^abondance de mes affaires courantes, n 

En effet, j'ai voulu examiner personncllemont la question et j'ai répondu 
cle ma propre main à M. le Ministre de la marine. Mes prédécesseurs ont sans 
doute fait comme moi; la question était trop importante pour abandonner k 
leurs bui*caux h solution qu ils avaient à donner. Et d'ailleurs , ce ne sont pas 
seulement des ministres qui ont exprimé leur opinion ; si vous voulez rechercher 
dans les discussions de i83q au Moniteur officiel, vous y trouverez un rapport 
tic M. de Vatimesnil, de l'honorable et savant Vatimesnil, rapport développé, 
«ipprofondi et partageant l'avis émis par tout le monde sur cette question. 

Du reste, il y a deux questions ici que l'on confond toujours. La première, 
telle qu'elle était présentée par Thonorable M. Raudot lundi, a pu un moment 
vous préoccuper : il s'agissait, en effet, d'un amendement qui devait être ren- 
voyé à la Commission sans aucun débat, et il n'y allait de rien moins 
que d'une économie de 5oo,ooo francs que M. Raudot vous demandait de 
faire. 

Messieurs , il n'y a rien de pareil : l'Imprimerie nationale éclairée par ce 
qui s'était passé l'année dernière, ayant remarqué que, l'année dernière, son 
crédit ordinaire, à raison de l'abondance des travaux qui lui étaient donnés 
par les Ministres , ne suffisait pas , a demandé l'autorisation de porter ses dé- 
penses h 5oo,ooo francs de plus. Mais ces dépenses de 5oo,ooo francs ne 
sont destinées qu'à exécuter des travaux pour le compte des ministères; elle a 
donc porté à son crédit, aux recettes, une somme de 5oo,ooo francs que les 
Ministres auront à lui payer de plus. {C'est celai — Très bien! très bien!) 

Si, par hasard, les demandes des Ministres ne s'élèvent pas jusque-là, l'Im- 
primerie nationale, qui se fait ouvrir tous les mois par M. le Garde des sceaux 
les crédits probables dont elle aura besoin , ne demandera pas au Garde des 
sceaux de lui ouvrir tous ces crédits, et, par contre, elle ne recevra rien des 
Minisires qui n'auront pas fait de commande; la dépense et la recette dispa- 
raîtront à la fois. 

Ainsi, il n'y a aucune question de dépense; il n'y a qu'une mesure 
d'oitlre. L'Imprimerie craint d'avoir besoin de ce crédit; elle vous demande 
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de l'autoriser à Tavenir, et elle porte en recette Téquivalent du crëdit que 
vous Tautoriserez à prendre. Cela avait été déjà dit, très bien dit; mais, en 
présence de Terreur dans laquelle persévère M. Raudot, il m'a paru néces- 
saire de le répéter. {On rit,) 

M. Raudot. Il n'y a pas d'erreur du tout! 

M. DuFADRE. Vous le voyez , la question financière n'est ici pour rien ; c'est 
une simple autorisation qu'on vous demande. 

Il y a une seconde question. Elle a été posée prématurément par Thono- 
rable M. Legrand, et lui-même l'a senti, puisqu'il vous a dit que, d'ici au 
budget de i SyS , on pourrait s'occuper de corriger les règlements , qui sont 
des lois, des décrets, des ordonnances, en vertu desquels l'Imprimerie natio- 
nale satisfait aux demandes des Ministres compétents. Cette question, c'est 
une question générale, c'est une modification des décrets existants. Veut-on 
entreprendre de les faire modifier? Rien de mieux; que Ton propose quelque 
chose h cet égard. Quant k moi , j'ai la conviction que plus on examinera , et 
plus on entrera dans les idées qui ont été consignées dans le rapport remar- 
quable de i86â de MM. les Ministres Barocbe, Rouland, Magne, et de 
MM. Duvergier et de Lavenay, conseillers d'État. Il y a une raison qui me pa- 
rait décisive pour que l'Assemblée ne veuille pas déclarer que les Ministres 
devront confier à l'industrie privée toutes les impressions qu'ils auront à faire. 

Quanta moi, permettez-moi de vous le dire, et probablement l'honorable 
Garde des sceaux pensera comme moi , je n'aurais pas voulu donner à l'in- 
dustrie privée les documents qui sortaient de mon ministère avant qu'ils 
fussent imprimés. (Très bieni très bien!) 

Je ne l'aurais pas voulu et je vais, d'un mot, vous en donner les motifs. 

Nous avons, depuis que l'Assemblée est réunie, je ne sais combien 
d'exemples de documents destinés par le Gouvernement à l'impression qui 
ont été publiés dans les journaux avant que l'impression officielle en f&t ter- 
minée. Croyez-vous que , quand M. le Garde des sceaux adressera une circu- 
laire aux procureurs généraux, il serait bieu aise qu'avant de la recevoir offi- 
ciellement MM. les procureurs généraux en eussent connaissance par tous les 
organes de la publicité? 

Il y a là, Messieurs, une question de gouvernement (OmiV ouil — 

C'est vrai!) il y a là un intérêt d'État que je vous conjure de ne pas compro- 
mettre. 

J'ai autant de respect que personne, et pour l'économie politique, quoi 
qu'en dise M. Raudot. . . {On rit), et pour la grande industrie qu'il défend; 
mais, en même temps, il y a là un grand intérêt de gouvernement qu'une 
Assemblée ne doit pas facilement sacrifier. {Très bien! très bien!) 

Dans l'Imprimerie nationale, il y a à la fois un grand établissement artis- 
tique et scientifique, frère de tous nos établissements les plus anciens et les 
plus respectables, lié à l'Institut, aux Archives et à la Bibliothèque nationale, 
il ne faut pas légèrement le détruire. 

Personne n'ose dire qu'il faut le détruire; mais on dit : Gardez-le comme 
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ëtablisseraent scientifique, comme ëtablisseraent artistique; gardez-le avec 
toute la glorieuse réputation qu'il a dans le monde, nous y consentons; mais 
qu'il n'imprime pas les papiers que les Ministres ont besoin de publier. 

Messieurs , Fhonorable M. Raudot , si justement soucieux des intérêts du 
Trésor, oublie-t-il que , si Tlroprimerie nationale n'avait d'autre mission que sa 
mission scientifique, que de faire de grands modèles de typographie, que de 
recueillir avec soin et de reproduire les caractères de toutes les langues con- 
nues dans le monde , afin de les mettre à la disposition des iraprimeui*s privés 
quand ils en ont besoin et quand ils |)euvent s'en servir, afin de les faire ser- 
vir même aux impressions étrangères quand les étrangers n'ont pas la puis- 
sance et la richesse de notre Imprimerie uationale; l'honorable M. Raudot 
oublie-t-il qu'il faudrait, du moment où flmprimeric nationale ne recevrait 
plus le salaire que l'Etat lui donne, demander à FËtat, par un article du 
budget, des crédits beaucoup plus considérables que les 5oo,ooo francs qui 
font l'objet de notre débat? 

Sur divers bancs. C'est évident I c'est évident! 

M. Ddfadre. Je conjure l'Assemblée, par ces courtes raisons, et surtout 
par celles que M. le Garde des sceaux a données, de ne pas s'arrêter h l'amen- 
dement de M. Raudot. [Applaudissements sur un grand nombre de bancs,) 

De divers côtés. Aux voix I aux voix ! 

M. LE Président. Je consulte l'Assemblée sur l'amendement de M. Raudot, 
qui consiste, je le rappelle, à réduire de 5oo,ooo francs le chiffre de« re- 
cettes et le chiffre des dépenses présumées de l'Imprimerie nationale. 

(L'amendement, mis aux voix, nest pas adopté.) 

M. LE Président. Je mets maintenant aux voix les deux chapitres du bud- 
get de l'Imprimerie nationale : 

tr Recettes, — Chapitre unique, 6,198,000 francs. t» 
rt Dépenses, — Chapitre unique, 6,181,000 francs.») 

(Les deux chapitres sont mis aux voix et adoptés.) 



EXTRAITS DE JOURNAUX. 



Dans la discussion que la Commission du budget a eue avant-hier au sujet 
de rimprimerie nationale, mon honorable collègue et ami M. Mënard-Dorian 
s'est plaint de ce que les impressions données à ce grand établissement 
public revenaient plus cher à TEtat que celles qui sont confiées à Tindustrie 
privée. 

Si Taflirmation de M. Ménard-Dorian est exacte — et si le vice ainsi signalé 
ne peut pas être réparé — la conséquence est forcée : cVst qu'il faut sup- 
primer rimprimerie nationale comme la Commission propose de supprimer 
les maisons d'éducation de la Légion d'honneur, et recourir à l'industrie 
libre pour les travaux que les administrations publiques ont à faire im- 
primer. 

Mais le rapporteur, M. Remoiville, a combattu les assertions de M. Ménard- 
Dorian. 



Pour moi, l'argument qui, dans le mémoire que j'analyse, m'a le plus vi- 
vement frappé est celui qui répond à cette objection : ttOa croit en général 
que le personnel ouvrier touche des appointements fixes et progressif, sui- 
vant l'habileté, la capacité ou l'ancienneté, et qu'ainsi s'emploie le crédit, 
voté par les pouvoirs législatifs, ce qui nous permet, selon l'expression d'un 
honorable député , de dormir sur l'oreiller moelleux du budget, n 

Les auteurs du mémoire protestent contre ce qu'ils appellent rrune san- 
glante et gratuite injure i. Us affirment «r qu'ils sont restés en arrière des prix 
accordés aux ouvriers de leurs corporations n, que «rtous les tarifs qui les ré- 
gissent sont notablement inférieurs à ceux de la ville n, et que tria compensation 
pour eux de cette infériorité était, jusqu'à ce jour, dans la constance du tra- 
vail. 

Si cette affirmation est justifiée, — et c'est là un point de fait qu'il n'est 
pas difficile de vérifier, — elle tranche, ce me semble, la question. Car, si la 
main-d'œuvre est moins chère à l'Imprimerie nationale qu'au dehors, le prix 
coûteux qu'on lui reproche ne pourrait tenir qu'à un vice d'organisation et 
d'administration , et il ne s^agirait plus que de corriger ce vice-là. 

Je ne comprends pas bien, quant à moi, quand je vois le Conseil municipal 
trouver profit à avoir son imprimerie à lui , quand je vois le Ministère de l'in- 
térieur trouver avantage, pour l'impression du Journal officiel, à avoir une 
imprimerie ouvrière qui ne relève que de lui, je ne comprends pas, dis-je, 
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comment il ne serait pas possible à TEtat de rencontrer le même bënëGce à 
posséder pour l'ensemble de ses impressions un établissement spécial. 

D'autant plus que , parmi les travaux que fait Tlmprimerie nationale, il y 
a des» impressions scientifiques qu'un éditeur ou un imprimeur n'accepterait 
vraisemblablement pas avec facilité. Et ce ne serait pas, ce semble, un système 
excellent que celui qui donnerait à l'industrie libre tout ce qu'elle peut faire 
avec bénéfice, et qui garderait pour l'Etat exclusivement ce qui lui serait oné- 
reux. 

Le problème, par conséquent, parait se réduire à une question de réorga- 
nisation. M. Sarrien, pour procéder à cette réorganisation, avait nommé une 
Commission. Qu'a fait cette Commission? Est-il vrai qu'elle n'ait même pas 

pris la peine de se réunir? 

{Le Rappel. — ai octobre 1887.) 



Ce qui sera d'autant plus légitime qu'en même temps que leur situation 
pei*8onnelle, ces braves gens (les ouvriers de l'Imprimerie nationale) défen- 
dent les intérêts de l'établissement d'État auquel ils sont attachés. 

Je ne veux pas entrer dans le détail de la lutte que les maîtres imprimeurs 
libres soutiennent contre l'existence de l'Imprimerie nationale. Ils voudraient 
la détruire et ne lui laisser tout au plus que ses travaux d'art. Alors il n'y 
aurait qu'à licencier les ouvriers et ils iraient chercher fortune ailleurs. Ga ne 
serait pas une solution bienveillante ni agréable, mais ce serait une solution 
logique. 

Ce qui n'est pas logique, c'est d'avoir un établissement dont la loi fait l'im- 
primerie collective des ministères , et de laisser individuellement chacun des 
Ministres la démanteler en faisant faii*e ses impressions soit par un imprimeur 
libre avec lequel il traite , soit par une organisation qu'il se crée pour lui- 
même. 

C'est ainsi que les postes et les télégraphes se sont établi , pour l'impression 
de leurs mandats , une imprimerie particulière. 

C'est ainsi que le Ministère de l'intérieur fait faire ses impressions à la 
maison centrale de Melun. 

C'est ainsi encore qu'il y a quelques jours, tandis que l'Imprimerie na- 
tionale se tenait prête, selon l'usage, à imprimer les messages présidentiels, 
ces messages ont été donnés à l'imprimerie du Journal oJkieL 

Cette manière que prend chacun de tirer de son cêté est doublement pré^ 
judiciable : 

Préjudiciable aux finances de l'État, parce que, les frais généraux restant 
les mêmes, les travaux qu'on laisse à l'Imprimerie sont grevés d'autant; 

Préjudiciable encore plus aux intérêts des ouvriers , puisqu'on les tient au 
complet pour pouvoir suffire aux travaux pressés qui se présentent, d'où il 
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soit que leur vie se passe dans des intermittences de chômages et de coups 
de feu, el que, n*ë(ant payes quaux pièces, ils ne touchent qu*un salaire 
irr^^ulier, incomplet et insuflisant. 



(Le Rappel. — 3 janvier 1888.) 



Il vient d arriver une mésaventure à la Haute-Cour. M. Terrail, ancien 
reporter du Figaro, qui ëcnt dans la Cocarde sous le nom de Mermeix, lui a 
Bubtilisë une copie de son dossier d'instruction. Le mal n'est pas grand, puis- 
C£ue ce document devait être publie dans huit jours et envoyë à tous les séna- 
teurs. L'incident n'est pas moins à signaler, parce qu'il montre le profond 
clédain que le parti boulangiste professe pour la loi , et la naïveté enfantine 
^3kwec laquelle les républicains ont renoncé à toutes les armes qui leur per- 
KTiettaient de se défendre. 

M. Terrail dit Mermeix n'a pas eu grande peine pour se procurer ce docu- 

iftment judiciaire. Le Sénat confie ses impressions à une imprimerie particidière 

^ont les administrateurs sont connus pour leurs sentiments orléanistes. Le 

f>6rsonnel de l'imprimerie est naturellement animé du même esprit que ses 

jpatrons, et M. Mermeix n'a eu qu'à allonger la main pour trouver dans ce 

^ei'sonnel des individus prêts à dérober les papiers officiels et h les lui coin- 

onuniquer moyennant finances. U parait qu'un des volumes a été volé par une 

fille Neveux, brocheuse, mais, comme cette fille n'avait pas à sa disposition 

les volumes , il a fallu d'autres comphces. 

Ainsi que nous l'avons dit, le fait est sans grande importance, mais il n'en 
est pas moins l'indice du cynisme du parti césarien , et il démontre aussi la 
EGÔblesse et l'imprévoyance de nos amis. L'État a un magnifique étabUsse- 
ment, qui s'appelle l'Imprimerie nationale, dont le personnel nombreux et 
habile est lié par le secret professionnel. Ce personnel compte plus de huit cents 
travailleurs, tous républicains. Au lieu de confier leurs impressions à ces 
hommes dévoués h nos institutions, le Sénat, la Chambre, plusieurs minis- 
tères s'adressent à des imprimeries particulières qui ne leur offrent aucune 
garantie poUtique, et qui presque toutes sont entre les mains d'ennemis de la 
République. Pourquoi? On prétend qu'il y a une légère économie , c'est faux. . . 
La vérité est qu'il y a une demi-douzaine d'industriels qui ont su se créer des 
des relations dans notre monde politique et administratif et qui sont arrivés à 
persuader aux bureaux et à quelques hommes en place que l'Imprimerie natio- 
nale imprime plus cher qu'eux. L'assertion est inexacte, mais elle séduit un 
certain nombre de personnes qui ont en horreur toutes les institutions d'Etat, 
et alors on dépouille chaque jour l'Imprimerie nationale au profit de quelques 
grandes maisons réactionnaires. Les résultats ne se font pas attendre* l^s 



docunieuts ofliciels sont pilles, livres aux adversaires de la République, el eu 
vëritd c'est justice. 

Dans la circonstance , le mal n'est pas grand , nous le répétons , mais le vol 
qui a été commis pourrait se produire également pour des documents admi- 
nistratifs ou militaires qui intéressent la défense nationale. Il n'est pas d'ailleurs 
indifférent à un gouvernement de savoir ses documents en sûreté et d'avoir 
la certitude qu'Us ne seront pas livrés à la publicité avant Theure. Qu'en pré- 
sence d'une conspiration le Gouvernement de la République soit tenu de prendre 
des mesures de salut public, d'adresser à ses fonctionnaires des instructions 
confidentielles ou même de faire imprimer des affiches qu'il veuille tenir se- 
crètes jusqu'à leur apposition sur les murs, quelle confiance pourra-t-il avoir 
dans des imprimeries particulières dont les dii'ecleurs, les actionnaires, les 
employés même sont des adversaires politiques? 

Nous espérons que le vol de la fille Neveux sera un avertissement sérieux 
aux pouvoirs publics , et qu'on se décidera à rendre à l'Imprimerie nationale 
tontes les impressions gouvernementales. 

Notre ami et collaborateur, M. de la Rerge , l'avait demandé dans un rapport 
adressé h la Chambre, au nom de la Commission du budget, rapport que la 
Chambre a sanctionné de son vote. M. le Garde des sceaux a, de son côté, 
pn^paré un décret instituant une Commission chargée de veiller h la défense 
des intérêts de l'Imprimerie nationale. 11 est temps que ce décret paraisse à 
Y Officiel et que le Gouvernement cesse de confier à des imprimeries particulières 
l'impression de documents d'btat qiu' ne sont plus en sAreté chez elles. 

{Le Sièck. — 99 juillet 1889.) 



La Commission des Neuf, après avoir conduit son instruction avec une 
prudence et une discrétion remarquables, vient elle-même, h la dernière mi- 
nute, de donner un accroc à sa robe d'hermine. Au lieu de faire composer les 
pièces de sa procédure à l'Imprimerie nationale, institution d'État dont 
l'objet paraissait être jusqu'à présent d'imprimer les papiers d'État, la Com- 
mission de la Haute-Cour s'est adressée à l'imprimerie d'Issy. A l'Imprimerie 
nationale, aucune indiscrétion n'était à craindre; fonctionnaires liés par le 
secret professionnel , les compositeurs ne se seraient pas exposés à perdre les 
bénéfices de la retraite pour le plaisir de glisser une épreuve dérobée dans 
la poche de M. Mermeix. A l'imprimerie d'Issy, il n'en était pas de même. 
Non pas qu'il faille exagérer l'importance de l'incident; je sollicite dès aujour- 
d'hui toute l'indulgence pour la malheureuse ouvrière qui s'est laissée séduire 
par quelques offres trébuchantes et sonnantes et qui a remis à la Cacarde les 
épreuves du Recueil des dépositions devant la Haute-Cour. 

{BèpuhUque française, — tig juillet 1889.) 
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Les graphiques de la mobilisation sont confectionnas par le soin des com- 
pagnies qui les font imprimer dans le commerce. Cette manière de procéder 
n*est pas sans présenter de graves inconvénients , les documents ayant à passer 
entre les mains d'un nombreux personnel (représentants de rimprimrur 
graveurs, compositeurs, correcteurs, brocheurs, rogneurs, relieurs, etc.), 
parmi lequel des étrangers réussissent parfois à se glisser! 

Noos savons bien que les compagnies prescrivent à leurs entrepreneurs 
des mesures tendant h assurer le secret des documents qui leur sont commu- 
niqués, mais ces précautions sont-elles toujours bien observées? Il nous serait 
malheureusement facile de démontrer que non; quelques maisons ont m^me 
commis, è cet égard, de très graves imprudences I 

Nous ne comprenons pas pourquoi ces travaux d'impression ne sont pas 
confia à une équipe choisie de flmprimerie nationale qui les effectuerait à 
des conditions d*au moins âS p. loo meilleur marché que l'industrie privée, 
à ce que nous assurent des personnes autoris<^es et bien informées. 



Charger Tinduslrie privée de missions de ce genre est d'une dangereuse 
imprudence. Les minutes des pièces à imprimer sont forcément connues d'un 
personnel nombreux; les imprimés, colportés de ci de là par des commis- 
sionnaires plus ou moins intelligents, risquent donc quelquefois de prendre 
une direction opposée à celle qu'on se proposerait de leur donner! ... Le 
cas se serait présenté il n'y a pas bien longtemps encore I 

Aussi serait-il h désirer que l'on abandonnât au plus tôt ce système. 



{Écho de Paris, — 97 décembre 1894.) 



Demain, sans doute, la Chambre aura à s'occuper de la question posée au 
Gouvernement par un député de Paris, M. (^hauvière, au sujet de i'hnprimei'ie 
nationale. M. Chauvière, avant d'entrer au Parlement, exerçait la profession 
de typographe : il pariera donc en connaissance de cause. D ailleui*s, la ques- 
tion qu'il doit discuter n'est point nouvelle, et elle a déjà été poHée plusieurs 
fois à la tribune de la Chambre. 

n est bon d'ajouter que toujours, et sans distinction de partis politiques, 
les orateurs, même s'ils émettaient parfois quelques critiques de détail, ont 
rendu hommage à l'Imprimerie nationale , à ce grand établissement qui a joué 
un rôle si puissant pour les perfectionnements de la typographie, qui a rendu 
de si nobles services, à travers les siècles, à la pensée humaine. 

On pense aujourd'hui qu'il ne reçoit pas toute la protection qu'il mérite, et 
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on reproche à TÉtat de n'avoir pas snffisamment respecté la loi qui , en mo- 
difiant l'ancienne Imprimerie royale du Louvre et en groupant les imprime- 
ries spéciales des administrations publiques, constitua l'Imprimerie nationale. 

Cette loi fut votée par la Convention nationale; elle réglait les attributions 
de rétablissement nouvellement réorganisé et décrétait qu on y ferait toutes 
les impressions nécessaires au service de l'État 

On s'était convaincu des avantages que présentait, au point de vue poli- 
titfue, une Imprimerie nationale pourvue d'une typographie qui, gravée 
exprès pour elle et dans un système particulier, donnerait un caractère offi- 
ciel , une garantie d'authenticité aux divers actes du Gouvernement. La cen- 
tralisation des impressions d'Etat supprimait les lenteurs produites par Fépar- 
pillement des commandes, elle réduisait les dépenses, elle donnait l'uniformité 
et la célérité dans l'expédition des textes de loi; le même jour, à la date fixée, 
du même établissement, ils partaient pour tous les points de France. 

Ainsi, l'Imprimerie nationale avait son existence particulière assurée. Mais 
que s'est-il produit depuis, et surtout en ces dernières années? C'est que plu- 
sieurs ministères et la plupart des administrations publiques ont. peu à peu, 
repris l'habitude d'avoir des imprimeries spéciales; ils ne confient plus leurs 
travaux typographiques à l'Imprimerie de l'État. 

On en est donc revenu au point même où l'on se trouvait avant la loi de la 
Convention, et ce que l'on va demander à la Chambre, c'est précisément la 
stricte observation de cette loi. 

Mais, prétend-on , l'Imprimerie nationale semblera alors avoir un monopole. 

Les hommes de la Convention avaient cependant brisé toutes les entraves 
mises à la liberté du travail et de l'industrie, en supprimant maîtrises et ju- 
randes. Comment, en créant l'Imprimerie nationale, auraient-ils pu faillir è 
cet esprit de justice ? La vérité est que c'est dans l'intérêt de la nation elle- 
même qu'ils voulurent que l'Etat eût son imprimerie à IuL 

Est-il admissible , en effet, que ce soit en dehors d'un établissement natio- 
nal qu'on fasse imprimer les documents officiels, qu'on fasse établir le8chiffi*es 
de la correspondance secrète, qu'on fasse confectionner les timbres, les re- 
gistres à souche des administrations, les titres des emprunts? Et pourrait-on 
comprendre, par exemple, que les travaux de la mobilisation de l'armée 
fussent confiés h d'autres ateliers qu'à ceux de l'État ? 

Dans ces ateliers, le Gouvernement exerce son contrôle et sa surveillance. 
C'est une garantie nécessaire. Il est des impressions qui exigent le secret, et 
rétablissement où elles se font doit , dans l'intérêt général , avoir son entrée 
interdite au public. 

L'État n'usurpe en rien les droits de l'industrie privée lorsqu'il confectionne 
ainsi dans ses propres ateliers un travail fourni par lui-même. 11 ne fait pas de 
concurrence, puisqu'il ne produit pas pour le commerce, qu'il ne vend pas. 
On ne peut donc dire de l'Imprimerie nationale, à qui il est interdit de se 
charger d'impressions pour les particuliers, qu'elle possède un monopole, car 
le monopole est l'exploitation avec privilège d'une industrie nécessaire à tous. 

D'ailleurs, pour éviter tout reproche à ce sujet, une Commission a été in- 
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stitnëe en 1889 dans le but de préciser quels sont les travaux qui doivent être 
faits par rimprimerie nationale et quels sont ceux, au contraire, que les Mi- 
nistères et autres administrations peuvent confier h rimprimerie privée. 

Mais, naturellement, on devait conserver à Tétablissrment de TEtat toules 
les impressions ayant un caractère absolument ofliciel ; or il n*a pas été tenu 
compte de cette prescription , et on s'en plaint. 

n est bien évident que tant que Tlmprimerie nationale exisie — et il ne 
peut pas être question de la supprimer — on doit alimenter le personnel 
qu'elle occupe. Ce personnel est d'environ 1,800 ouvriers et employés. Eh 
bien I dans l'état de choses actuel , avec le procédé qui consiste à retirer de 
plus en plus h l'Imprimerie nationale les travaux qu'elle faisait, on force ces 
travailleurs au chômage. 

11 n'est pas nécessaire d'insister sur ce qu'il y a de mauvais dans la mé- 
thode de disséminer les documents officiels. Mais, puisqu'il a été question de 
concurrence, est-il bon que l'État se fasse concurrence h lui-même ? Et c'est 
ce qui arrive, pourtant. Ainsi — pour ne citer que ce fait vraiment étrange — 
une imprimerie a été créée dans la maison d'arrêt de Melun, et plusieurs 
administrations y portent leur commandes. 

Ici, la concurrence est double : non seulement elle est faite aux ouvriers de 
l'État, mais encore aux ouvriers de l'industrie privée; il semblait cependant 
que cette question du travail dans les prisons, portant préjudice au travail 
libre, devait être résolue au profit de ce dernier. 

Les ouvriers de l'Imprimerie nationale sont payés aux pièces. Leur salaire 
n'est point è la semaine ou à la journée. Plus on leur enlève de travaux , moins 
ils gagnent. Actuellement , ils n'arrivent pas h toucher de quoi vivre. 

C'est ce qu'on fera ressortir aujourd'hui h la Chambre. 

Et on ajoutera qu'on ne peut invoquer la raiFon que l'Imprimerie natio- 
nale coûte cher au Budget; elle ne lui coûte rien. Elle a été constituée de telle 
sorte que, bien qu'établissement de l'État, elle peut vivre comme un indus- 
triel de ses propres ressources. Elle n'a jamais reçu aucune subvention bud- 
gétaire en dehors de ce qui lui a été attribué à sa fondation, à savoir le ma- 
tériel provenant des diverses imprimeries réunies, l'immeuble dans lequel 
die se trouve et un fonds de roulement de 700,000 francs environ accordé 
en i8â3, lors de la réorganisation de l'Imprimerie, et qui a été déposé en 
compte courant au Trésor pour être affecté, d'année en année, aux avances 
qu'exigent les travaux. 

Ces travaux sont-ils donc exécutés à des tarifs plus élevés que ceux de 
l'industrie privée? Non. La mission de l'Imprimerie nationale est de pro- 
curer à l'État , au mieux de la typographie moderne et en même temps au 
plus bas prix possible, les impressions dont il a besoin. 

Si, toutefois, il y a des excédents de recettes sur les dépenses, ils sont 
versés au Trésor, à l'expiration de chaque année , et l'État en fait deux parts : 
l'une destinée à entretenir, à étendre et à outiller l'imprimerie, à abaisser 
encore ses tarifs; l'autre destinée h revenir au personnel, sous la forme de 
secours et de pensions de retraite. 
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Voilà donc — chose rare — un établissement d^État qui bénéficie à TEtal; 
mais si l'on continuait à réduire ses travaux, on réduirait naturellement les 
recettes, — qui ont été de ii millions de i858 à 1881, — et r[mprimerie 
nationale deviendrait une charge. 

On se propose de dire que TÉtat a dans cet établissement unr usine dont 
Toutiliage est exceptionnel. De véritables tours de force ont été faits là. Faut- 
il mentionner entre autres, rétablissement en quelques heures, chaque année, 
des tableaux du budget? 

Au moment où expirait la date à laquelle les Alsaciens-Lorrains pouvaient 
faire leur option pour la France, une clause du traité obligeait le Gouverne- 
ment français à insérer au Bulletin des lois tous les noms de nos frères des 
provinces perdues ayant opté pour la mère-patrie. 11 y avait plus de Aocoou 
noms à inscrire dans le délai fixé, et une omission pouvait faire d'un Fran- 
çais un Allemand. Eh bieni en travaillant jour et nuit, et grâce à une orga- 
nisation parfaite, à un personnel complet, la tâche fut accomplie à temps et 
sans erreur. 

Veut-on un autre exemple de la puissance de typographie de notre Impri- 
merie nationale? Un jour, l'Angleterre, qui n'a pas d'établissement analogue, 
eut recours à elle pour l'impression de pièces diplomatiques; aucune impri- 
merie anglaise n'avait pu garantir la célérité et la bonne confection exigées. 
L'Imprimerie nationale y arriva si bien que le Gouvernement anglais en ex- 
prima sa reconnaissance au Gouvernement français. C'est un honneur pour 
notre pays. 

Il faut ajouter qu'au point de vue scientifique, l'Imprimerie nationale 
rend de grands services en ce qui concerne l'impression des ouvrages en 
toutes les langues connues du monde, car elle a seule la quantité et la diver- 
sité des caractères nécessaii^es. 

Est-ce trop demander que l'existence d'un tel établissement soit assurée, 
ainsi que la vie de ceux qu'il occupe? 

Une autre question sera soulevée : c'est celle de la translation de l'Impri- 
merie nationale. Les locaux où elle est actuellement installée sont devenus 
insuffisants, insalubres, par suite des agrandissements et de l'augmentation 
du personnel. Dans certains ateliers, on ne peut travailler qu'à l'aide de 
l'éclairage, tant la lumière du jour y est rare; l'air n'y pénètre que par des 
fenêtres à moitié masquées par des annexes. La mortalité s'en trouve aug- 
mentée dans des proportions qui ont ému les hygiénistes. En outre, la vé- 
tusté des bâtiments qui, pour la plupart, datent de 171Q , est telle qu'en dif- 
férents points ils menacent de s'effondrer. 

Saisi de la question , le Parlement a reconnu le principe du déplacement et 
il a voté un crédit destiné à procéder aux premières études. Le plan est tout 
prêt, et il n'impose aucun sacrifice au Trésor. En effet, la vente des terrains 
de l'ancien hêtel de Rohan 011 est installée l'Imprimerie nationale, et ses dé- 
pendances, d'une superficie de 9,984 mètres, couvrira — le compte est établi 
— les dépenses que nécessitera la translation de l'Imprimerie nationale. On 
rinstallera dans un quartier éloigné du centre, ou l'on pourra donner du dé- 
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veloppetnent aux constmclioiis , oii les ouvriers travailleront dans de meil- 
leures conditions d'hygiène, oii ils trouveront a se loger mieux et à meilleur 
prix. 

C^est de tout cela que la Chambre va avoir à s'occuper aujourd'hui. Il n est 
pas nécessaire d'insister sur Timportance de cette discussion. Deux choses 
sont h sauvegarder : Tintërét d'un établissement des plus utiles, Tintërét de 
i'* industrie privée. On peut y arriver avec de la bonne volonté. 

{Le Petit Parisien, — a q juin 1896.) 



La Commission du budget s'est occupée de Timprimerie nationale. Son 
K*apporteur, Tbonorabie M. Bozérian, a proposé modestement de rr liquider r 
^r^ette institution dans le plus bref délai possible. Fort heureusement, un autre 
mnembre de la Commission a rédigé un texte moins rigoureux. M. de Lasteyrie 
<si proposé, en effet, la «r réorganisation ou la liquidation» de l'Imprimerie na- 
tionale. Personne ne doute, d'ailleurs, de la nécessité d'une réorganisation 
«t, notamment, d'une installation moins défectueuse que celle qui existe ac- 
tuellement dans l'ancien hôtel du duc de Rohan. L'Imprimerie nationale ne 
peut rester dans la rue Vieille-du-Temple. Mais, en vendant les teirains 
<]u'elle occupe , on peut trouver le moyen de lui construire h très peu de frais 
\m immeuble approprié. 

Quant h la question de dépenses, il nous est difficile de la discuter sur les 
simples affirmations de la Commission du budget ou de son distingué rappor- 
teur. Serait-il plus économique de faire des commandes à l'industrie privée 
ou de continuer à les livrer à l'Imprimerie nationale? Nous attendrons, pour 
nous faire une opinion , d'avoir sous les yeux des chiffres positifs et précis. 
Dans tous les cas , la Commission du budget reconnaît elle-même la nécessité 
de ne pas rr liquider n d'un seul coup l'Imprimerie nationale, puisqu'elle pro- 
pose de lui maintenir les commandes des rrdocuments secrets ti. I^s travaux 
d'art, les impressions en langues étrangères et anciennes devront aussi, cela 
va sans dire, être conservés à l'Imprimerie nationale qui possède seule l'on- 
lillage nécessaire pour faire cette besogne spéciale et le personnel capable de 
le surveiller. La question est donc à première vue beaucoup plus délicate à 
résoudre qu'on ne le suppose. La Commission du budget propose, il est vrai, 
d'accorder au Gouvernement un délai de neuf mois pour prendre un parti. 
Ce que l'on comprend beaucoup moins, c'est qu'elle paraisse vouloir indiquer 
h l'avance une solution particulière, alors que, de son propre aveu, il est in- 
dispensable de nommer ime Commission spéciale chargée d'examiner sous 
toutes ses faces la question de la rr réorganisation ou de la liquidation ti de l'Im- 
primerio nationale. On ne s'explique plus, dans ces conditions, qu'elle auto- 
rise les administrations publiques, à partir du 1" janvier prochain, 21 faire 
exécuter, si bon leur semble, leurs impressions par l'industrie privée. Cette 
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dëcisîoo doit ëvidemmeot saivre et non précéder le projet de réorganisation à 
intervenir. Il serait trop facile, en effet, de soutenir que Tlmprimerie nationale 
ne peut pas vivre de ses propres ressources , après lui avoir enlevé tous les 
moyens d'exister. 

{République française, — 5 octobre 1896.) 



Il ne nous appartient pas d'apprécier quelle méthode il a plu à M. Bozé- 
rian d employer pour étudier la véritable situation de Fimprimerie de la rue 
Vieil le-du-Temple, mais nous devons dire que les patrons n'ont rien négligé 
pour fournir une série de documents au rapporteur, lequel a fait dresser par 
un exp3rt~comptable le bilan commercial de cet établissement. Gomme sanc- 
tion de son rapport, M. Bozérian a déposé le projet de résolution suivant, 
adopté par la Commission du budget : 

n La Chambre invite le Gouvernement à nommer une Commission chargée 
d'examiner dans quelles conditions pourrait s'effectuer la réorganisation ou 
la liquidation de l'Imprimerie nationale. 

rrLe rapport de cette Commission et la décision du Gouvernement devront 
être portés à la connaissance des Chambres avant le 1" juillet 1897.1» 

La Commission a ensuite voté la disposition suivante à insérer dans la loi 
de fmances : 

(T A l'exception des documents présentant un caractèi*e secret, les Ministres 
pourront faiire exécuter les impressions de leurs administrations soit par l'Im- 
primerie nationale, soit par l'industrie privée. t) 

Il est inutile d'insister, on s'aperçoit que la situation est grave, et il n'est 
pas excessif de penser que les observations de M. Bozérian ont loordement 
pesé sur les membres de la Commission du budget ou que Faction persistante 
des patrons hostiles à l'Imprimerie nationale a été puissantes , plus puissante 
que l'action du personnel ouvrier. 

Nous ne pouvons plus , en présence d'une situation aussi menaçante pour 
la plus importante imprimerie de France, garder le silence; nous devons 
parier net et signaler les conséquences qui peuvent être la suite de la liqui- 
dation proposée. 

Que des réformes dans le mode de travail , dans le système administratif 
de l'Imprimerie nationale soient devenues nécessaires, nous le croyons fer- 
mement, et sur ce point tout le monde est d'accord : directeur, personnel, 
membres du Parlement, patrons, partout c'est une conviction très forte qu'il 
y a de sérieuses modifications à apporter dans le fonctionnement de cet éta- 
blissement. Mais, tout en reconnaissant cette nécessité, nous sommes loin de 
conclure avec les patrons , avec M. Bozérian, à la liquidation qui ferait de 
l'Imprimerie nationale une simple annexe du Musée Carnavalet. 
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S'il y a des abus, qaoo les supprime, personne u'a le droit ni Fintention 
de s'y opposer; mais enlever à cetle imprimerie les travaux qui lui sont ac- 
tuellement confiés serait commettre un acte coupable, redoutable pour une 
industrie qui est déjà si cruellement éprouvée par la faute de c«ux qui récla- 
ment à cor et à cri fhéritage de la Nationale. 

Nous n'avons pas sous les yeux les chiffres qu'a fait établir M. Bozérian; il 
nous est donc impossible d'y répondre. Sans doute, la Direction soumettra à 
qui de droit les arguments que comportent les conclusions de l'expertise et 
du rapporteur. Mais, aussi sérieux que soient les griefs formulés, nous pen- 
sons qu'ils ne peuvent avoir assez de poids pour justifier une mesure aussi 
grave que la liquidation, qui viendrait jeter la plus désastreuse perturbation 
dans une industrie où les chômages, les contestations de salaires deviennent 
de plus en plus fréquents. 

Certes, le législateur doit être ménager des deniers des contribuables, 
mais nous prétendons qu'il doit aussi avoir le souci de la situation des tra- 
vailleurs occupas par l'État, et qu'il serait extrémsment odieux de mettre 
dans la rue, par un trait de plume, plus d'un millier d'ouvriers et d'ou- 
vrières et do les frustrer des droits acquis, de leur retraite, après dix, 
quinze, vingt ans de travail. 

Les adversaires de l'Imprimerie nationale, ceux qui sont intéressés k sa 
liquidation, diront que les travaux faits à prix élevés dans cette maison ne 
seront pas supprimés, qu'ils retourneront h l'industrie libre, oii les ouvriers 
seront également occupés. 

Nous avons pour devoir de ne pas négliger les intéi*éts des ouvriers de 
l'industrie privée . et en aucune circonstance nous ne les oublions. Examinons 
donc attentivement ce que produirait pour les patrons et pour les ouvriers 
l'éparpillement des travaux exécutés h l'Imprimerie nationale. 

Actuellement, le personnel de l'Imprimerie nationale, sans être rémunéré 
d'une façon exceptionnelle, et en tenant compte des chômages qui font Tobjet 
de plaintes générales, peut vivre de son salaire, il est plus assuré du lende- 
main que l'ouvrier de l'industrie privée, il peut espérer une retraite, il est 
moins exposé aux brusques renvois; et à cela il faut ajouter les facilités 
énormes de travail qu'offre l'Imprimerie nationale pour l'exécution rapide des 
fournitures, réparant ainsi les retards si fréquents apportés parle Parlement, 
les commissions, les bureaux des ministères, dans la livraison des travaux à 
exécuter. Quelle que soit l'imprimerie où les travaux seront exécutés, ils coû- 
teront toujours cher lorsque ces retards se produiront, tous les calculs des pa- 
trons, toutes leurs appréciations tomberont devant les exigences d'un travail 
anormal, k moins que les patrons ne se réservent in petto de ne pas payer 
leurs ouvriers, de ne pas rétribuer le travail supplémentaire. 

Ceci nous amène k examiner ce que deviendraient les travaux retirés k la 
Nationale, à qui ils seraient confiés et dans quelles conditions ils seraient 
exécutés. 

Parmi les patrons qui se distinguent par leur acharnement contre l'Impri- 
merie nationale, il y en a qui occupent des femmes en grand nombre, les nf- 
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tribuant a un salaire bien infërieur. Dans une de ces imprimeries il y a près 
(le quatre-vingt-dix femmes, en plein Paris, parmi lesquelles vingt-six ap— 
prenties, payées à raison de o fr. 5o par jour, et, si elles ne produisent pas le 
minimum de travail quotidien qui leur est imposé, elles subissent une retenue 
sur les fr. 5o; nous donnerons des détails plus précis lorsque ce sera né- 
cessaire. Un autre patron, très important, qui a obtenu de grands travaux 
de l'Etat, se déclare systématiquement hostile au syndicat et aux syndiqués, 
entend faire marcher sa maison et ses ouvriers comme il Tentend, libre à 
ceux-ci, s'ils ne sont pas contents de la façon dont ils sont traités, de cher- 
cher du travail autre part. Nous pourrions encore citer à Angers, à Vannes, 
à Poitiers, à Mayenne, h Tours, h Saint-Amand, à Paris, etc., des patrons 
qui occupent de nombreuses femmes payées de 1 5 à 60 p. 0/0 de moins 
que les ouvriers occupés à Tlmprimerie nationale et dans la plupart des mai- 
sons de Paris. 

Et alors si l'imprimerie de la rue Vieille-du-Temple disparait, que devien- 
dront les travaux exécutés par elle? Iront-ils dans les maisons encore sou- 
cieuses de payer leurs ouvriers convenablement? Il faudrait être bien naïf 
pour le croire. Ces travaux seront mis en adjudication, et comme aucune 
clause n'est insérée dans les cahiers des charges pour sauvegarder les salaires 
des travailleurs, ce sera la curée, et les plus mauvais patrons, ceux qui exploi- 
tent les femmes, les apprentis ou qui ne payent pas le tarif aux ouvriers, 
deviendront les adjudicataires. 

Voilà comment le législateur, sous prétexte d'économies apparentes, aura 
jeté la misèi*e dans une industrie déjè si gravement compromise , et de nom- 
breux ouvriers viendront augmenter la masse des chômeurs au bénéfice des 
pirates de l'imprimerie, qui ruinent notre métier au nom de la libre concur- 
rence. 

Voilà la tflche à laquelle vont s'atteler les membres de la Commission du 
budget, sous l'inspiration de M. Bozérian et des patrons. Nous espérons bien 
que nos camarades de l'Imprimerie nationale seront aussi entendus et qu'ils 
se défendront. 

Tout en contestant la réalité des économies promises , et sans méconnaître 
les droits de nos camarades de l'industrie libre, nous estimons qu'il est im- 
possible que rÉtat sacrifie ainsi quelques centaines d'ouvriers en dispersant 
les travaux, exécut(^s ensuite dans des conditions défectueuses; le maintien de 
l'Imprimerie nationale s'impose, y eàt-il même de ce fait excédent des dé- 
penses sur les recettes, car nous ne cesserons de dire que l'Etat a pour devoir 
rigoureux de donner l'exemple d'un patron ou d'un client consciencieux. 
Provoquer par la mise en adjudication des travaux de l'État une misérable 
concurrence au bénéfice des plus mauvais patrons, constituerait une lourde 
faute et une bien coupable imprudence. 

En soutenant cette thèse , nous n'envisageons pas trop l'intérêt exclusif du 
personnel attaché h l'Imprimerie nationale; parmi ce personnel, nous con- 
naissons de nombreux camarades qui méritent que leur cause soit défendue, 
ils sont unis h leurs collègues dans les groupements pour la défense des inté- 
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réls coq)oratifs; mais il en est d'autres, et iiolainmeiil parmi les conducleui*s . 
les imprimeurs et les lithographes, qui sont guidés par an irrémédiable 
égoïsme, inaccessible à tout sentiment de générosité ou de solidarité, dé- 
daignant de s'associer à leurs camarades, de qui, ils l'ont déclaré, ils croient 
n'avoir jamais besoin en raison de la sécurité relative dont ils jouissent mo- 
mentanément et des conditions exceptionnelles dans lesquelles ils travaillent 
Plus généreux qu'eux, nous passons sur ces infirmité morales de la nature 
humaine, et nous voyons de plus haut et de plus loin : cVst pourquoi nous 
affirmons énergiquement que si la Chambre décidait la liquidation de Tlm- 
primerie nationale, elle commettrait un déni de justice, elle vouerait à la mi- 
sère de nombreuses familles sans assurer pour cela une sécurité équivalente 
aux ouvriers de Tindustrie libre. 

{La Typographie française, — Octobre 1896.) 



La Commission du budget s*est occupée, on se le rappelle, d'une nouvelle 
réglementation de Tlmprimerie nationale. Sur la proposition de son rappor- 
teur, M. Bozérian, elle a décidé qu'une réorganisation de cet établissement 
était urgente. Nous n'avons pas besoin d'attendre, pour le connaître, l'exposé 
(les griefs contre le principe même d'une imprimerie officielle : les griefs sont 
rest^ à peu près les mêmes depuis cent ans. D'autres commissions du budget 
s'en sont émues et d'autres députés que l'honorable M. Bozérian ont prononcé 
des discours plus ou moins vifs contre un de nos services publics les plus im- 
portants. 

L'Imprimerie nationale occupe un personnel de i,5oo ù 1,800 personnes, 
et elle accomplit, chaque année, une moyenne de 9 millions de travaux. 
Mais elle ne fait nullement, comme on se platt à le dire, une concurrence h 
rindustrie privée. Elle travaille exclusivement pour le compte des grandes 
administrations publiques; si elle fait en outre certaines impressions scienti- 
fiques pour le compte de l'Institut, c'est parce qu'elle seule possède l'outillage 
nécessaire pour les mener à bonne fin, et, au surplus, c'est une clientèle 
cju'on ne dispute pas, parce qu'elle entraîne infiniment plus de charges que 
rie bénéfices. 

Ce que l'industrie privée lui dispute, on revanche, avec une âpreté qui 
s'explique à merveille, ce sont les travaux considérables qu'elle exécute pour 
les ministères et dont l'importance s'accroît tout naturellement, au fur et a 
mesure du développement de nos services publics. Hâtons-nous d'ajouter 
que l'industrie privée exerce un droit quand elle proteste contre ce qu'elle 
appelle le tr privilège?) de l'Imprimerie nationale. On conçoit très bien qu'elle 
cherche à conquérir la clientèle de l'Etat et à tirer profit des 9 millions de 
travaux qui sont actuellement réservés h l'Imprimerie nationale. Mais quelque 
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respectable que soit son intërél, il s'agit de savoir s'il peut être mis en balance 
avec rinlërét gënëral. 

La Chambre syndicale des imprimeurs n'a pas cesse de répondre aflSrmati- 
vemeiit, cela va de soi, à celte question. Dans un nouveau mémoire quVile 
a remis au rapporteur de la Commission du budget, et qui reproduit h peu 
de chose près tous ses anciens arguments, elle afllrme d'abord que les travaux 
de l'Imprimerie nationale coûtent beaucoup plus cher, sont moins rapides et 
moins soignes en gënëral que ceux de l'industrie privée. Puis elle se plaint 
d'être placée dans une situation défavorable vis-à-vis de l'Imprimerie natio- 
nale, qui ne court aucun risque, qui possède un débouché assuré, et qui ne 
supporte aucune des charges fiscales imposées à l'imprimerie libre. 

Il est bien évident que ces deux objections se contredisent. C'est précisé- 
ment parce que Tlmprimerie nationale n'a pas toutes les charges qui in- 
combent à rindustne privée qu'elle peut produire, non à des taux plus élevés, 
mais à meilleur compte que celle-ci. Elle a, en outre, sur l'imprimerie libre, 
un avantage incontestable. Elle est h l'abri de toutes les communications in- 
discrètes , que son personnel , placé sous le contrôle et sous les ordres de l'Etat . 
a d'ailleurs tout intérêt à éviter. Certains travaux du Ministère de la guerre 
et même de diverses autres administrations publiques ne pourraient pas être 
enlevés sans danger à l'Imprimerie nationale. Sur ce point, d'ailleurs, tout le 
monde est d'accord ou peu s'en faut. 

C'est sur la question des tarifs payés par l'État à l'Imprimerie nationale 
({ue les dissentiments s'accusent. On ne voit cependant pas, h première vue, 
pourquoi les travaux de l'Imprimerie nationale coûteraient plus cher que ceux 
de l'industrie privée. Les frais d'administration de l'Imprimerie nationale 
sont insignifiants : ils ne dépassent guère i5o«ooo francs par an. I^es salaires 
il la tâche qu'elle paye à ses ouvriers sont les mêmes que dans la plupart des 
imprimeries parisiennes; ses fournitures lui sont livrées à la suite d'adjudica- 
tions régulières. Si elle bénéficie, en outre, d'une exonération d'impôts, si 
elle n'a pas de loyer à payer, point de capitaux à rémunérer, si son matériel 
est aussi moderne que celui de l'industrie privée, pourquoi ses prix de revient 
seraient-ils supérieurs à ceux de l'industrie libre? Au surplus les tarifs qu'elle 
applique aux administrations publiques sont réglés, chaque année, par des 
commissions compétentes. Il est exact de dire qu'elle réalise de ce chef des 
bénéfices, que les sommes qu'elle encaisse des divers ministères sont supé- 
rieures à celles qu'elle consacre à payer ses frais généraux et au renouvelle- 
ment de son outillage. On évalue à 6 ou 7 millions les excédents ainsi réalisés 
par l'Imprimerie nationale depuis sa fondation. Mais oii sont allés ces excé- 
dents? Ils sont revenus, tout le monde le sait, dans la caisse du Trésor; ils 
figurent chaque année ^aux produits divers 'j de nos budgets. 

Le besoin d'une réorganisation ou d'une réglementation nouvelle de l'Im- 
primerie nationale se faisait-il vivement sentir cette année? Il n'est pas dou- 
teux que, dans toute administration publique ou privée, des améliorations, 
des progrès et des réformes sont possibles et désirables. L'Imprimerie natio- 
nale n'échappe évidemment pas à toute critique; Tinsufiisance, la déplorable 



insUBilîaa d.> se» Iocmu ooC frappa '^ ce poùU W l^vleoMAl <|«f « r«M»^ dei^ 
nim. fl a été dmlé qa*«B très iBodesIe crâlîl «rat cniv^nI piMir «iiludîiNr «w 
projet de ranstallatioB. Et il bat bien le din^« c'est à partir du im>«iettt oi il 
a ëlé <{iiestioQ de doter rimprimerîe natioiiale de ooaveaax kicaax plus tppit^ 
priés à ses lerriees que les critiques soot deveouf» ph» ardettle» « et qu'une 
campagn? a été dirigée contre fiartitiitioD eil^-lIltee« On s'e«t plaint de» dé- 
filais de rimprinierie oationaleà Ilieore précise où « par le faitd^aae jostalla- 
tioD meflleare, ces dé&ots allaieot poaToir disparaître. 

ÂTaot de preodre aœ résototioii si opposée à celle qu'elle a adoptée TaBiiée 
dernière, la Chambre derra eofio se rappeler qoe les décrets orgaoiques r^ 
giaot le foocttoanemeot de rinipnoiene nationale ont d<^ été revisés le 
99 août 1889. Cette rerision a été opérée à la demande des imprimear« eux* 
mêmes et à la snite d^ooe enquête très complète dont une commission su(m^ 
rieore, présidée par M. Boulanger. a\*ait été chargée. Les travaux intêft!^- 
sants de eette commission sont à la disposition du Parlement. 

Il ne parait pas indbpeosable, à sept ans de distance, de les recommenci^r; 
et, en changeant une fois de plus les conditions d*existence de rimprinierie 
nationale, on ne réussirait nullement i satisfaire des intérêts privés; on se 
bornerait à éveiller pour l'avenir des espérances qui ne se réaliseront certain 
nement pas, parce qu'elles sont en trop profonde contradiction avec Tintérêt 
de rÉtat. 

{République Francmae, — it) octobre 189(1.) 
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